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FRANÇAISES 


DEPUIS 

LE  4 SEPTEMBRE  1870 
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1873 
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llien  de  ce  qui  peut  upporter  la  lumière  dans  l'Histoire  ne  doit 
être  négligé. 

I.es  affiches  sont  l’histoire  écrite  pour  tous,  au  jour  le  jour,  dans 
les  rues,  sur  les  murailles. 

Elles  sont  l’expression  la  plus  vraie,  vivante  en  quelque  sorte,  des 

faits. 

Et  que  de  faits  depuis  cette  date  mémorable  : l septembre  1870! 

lîn  ardent  collectionneur  a mis  à notre  disposition  la  précieuse  collec- 
tion, collection  sans  lacunes,  qu’il  a commencée  dès  celte  époque. 

j 

C’est  sa  reproduction  fac-similé  que  nous  offrons  au  public,  persuadé 
à l’avance  qu’elle  sera  bien  accueillie  par  lui. 

L’ÉDITEUK. 


Paris.  — IHPMMKR1Ë  MODKRXK  (lUrthiiT,  A'),  rnr  J.-J.-Roriwio.  <11. 
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FRANÇAIS  ! 

O 


Le  Peuple  a devancé  la  C 11  1 ai  libre  qui  hésitait. 
Pour  sauver  la  Patrie  en  danger,  il  a demandé 
la  République. 

Il  a mis  ses  représentants  non  au  pouvoir,  mais 
au  péril. 

La  République  a vaincu  l’invasion  en  17DÜ; 
la  République  est  proclamée. 

La  Révolution  est  l’aile  au  nom  du  droit  du 
salut  public. 

Citoyens,  veillez  sur  la  Cité  qui  vous  est 
confiée;  demain  vous  serez,  avec  l’armée,  les 
, vengeurs  de  la  Patrie  ! 


Emmanuel  Arago, 
Creraieux, 

Dorian, 

Jules  Favre, 

Jules  Ferry, 
Guyot-Montpayroux, 
Léon  Gambetta, 


Garnier  Pagès, 

Magnin, 

Ordinaire, 

E.  Pelletan, 
Ernest  Picard, 
Jules  Simon. 


llùtel-de-Ville,  5 septembre  1870. 


Part*.— lu*|».  Scrmre  et  l/,  rue  ilimiutsruv.  1*3, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 

Aux  Habitants  de  Paris, 


Après  dix-huit  ans  d'attente,  sous  le  coup  de  cruelles  nécessites,  les  traditions  interrompues  au 
18  Brumaire  et  au  2 Décembre  sont  cnllii  reprises.  Les  Députés  de  la  gauche,  après  la  disparition  de 
leurs  collègues  de  la  majorité,  ont  proclamé  la  déchéance.  Quelques  instants  après,  la  République 
était  acclamée  à 1*1  Wtcl-dc -Ville. 

L*t  révolution  qui  vient  de  s'accomplir  est  restée  toute  pacifique;  elle  a compris  que  le  sang 
français  ne  devait  couler  que  sur  le  champ  de  bataille.  Kllc  a pour  but,  comme  en  1792,  l’expulsion 
de  l'étranger. 

11  importe  donc  que  la  population  de  Paris,  par  son  calme,  par  la  virilité  de  son  attitude,  continue 
de  se  montrer  à la  hauteur  de  la  lâche  qui  lui  incombe,  à elle  et  à la  France. 

C'est  pour  cette  raison  qu'investi  parle  Gouvernement  provisoire  de  pouvoirs  dont  on  a tant  abusé 
sous  les  régimes  antérieurs,  j'invite  la  population  parisienne  à exercer  les  droits  politiques  qu'elle 
vient  de  reconquérir  dans  toute  leur  plénitude,  avec  une  sagesse  et  une  modération  qui  soient  de 
nature  à montrer  à la  France  et  au  monde  qu'elle  est  vraiment  digne  de  la  liberté. 

Notre  devoir  h tous,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  est  surtout  de  nous  rappeler  que  la 
Patrie  est  en  danger. 

Au  moment  où,  sous  l'égide  des  libertés  républicaines,  la  France  se  dispose  à vaincre  ou  à mourir, 
j'ai  la  certitude  que  mes  pouvoirs  ne  me  serviront  que  pour  nous  défendre  contre  les  menées  de  ceux 
qui  trahiraient  U Patrie. 

Paris,  le  4 Septembre  1810. 

Le  Préfet  de  Police, 

Ct<‘  DE  KKRATRV. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 
àxto.mn  DüBOST. 


I*arl.,  1870.  ••  EODCytl'',  inij>,  Jr»  U J*  rue  <!•  1 1 il*  ‘.k a 
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DÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 


Le  Ministre  de  l'Intérieur  aux  l’réfeis  : 


Paris,  te  4 Septembre  1870. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 


La  déchéance  a été  proclamée  au  Corps  Législatif,  i 

La  République  a été  proclamée  ii  l’Héiel-dé-Ville. 

Un  Gouvernement  de  défense  nationale  composé  de  onze  membres,  tous 
députés  de  Paris,  a été  constitué  et  ratifié  par  l’acclamation  populaire. 

Les  noms  sont  : 

Emasoel  ARAGO,  CRÉMIEUX.  Jules  FAVRE,  FERRY,  GAMRETTA , 
GARNIER-PAGÊS,  GLAIS-BIZÜ1N,  PELLETAN,  PICARD,  ROCI1EFORT,  Jlles 
SIMON. 

Le  général  TROCHU  est  h la  fois  maintenu  dans  ses  pouvoirs  de  Gouver- 
neur de  Paris  et  nommé  Ministre  de  la  Guerre  en  remplacement  du  général 
PALIKAO. 

Pour  le  Gouvernement  de  le  défente  nationale  : 

Le  Ministre  de  l’Intirieur , 

Lêos  GAMBETTA. 


Dût,—  VcrMÜk*,  BEAU,  imprimeur  de  U PréfatMrt,  rw  de  l'Oranger. r,  Mi. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté,  Égalité,  Fraternité 

—8  — 


Dépêche  Télégraphique. 

4 septembre  1870,  8 heures 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR, 

La  déchéance  a élé  proclamée  au  Corps  législatif. 

La  République  a été  proclamée  à l'Hôtel-de-Yille. 

Un  gouvernement  de  Défense  nationale  composé  de  1 i Membres,  tous 
Députés  de  Paris,  a été  constitué  et  ratifié  par  l'acclamation  populaire. 


LES  NOMS  SONT  : 

MM.  Emmanuel  Arago. 

MM.  Glais-  Bizoin. 

Crémieux. 

Pelletan. 

Jules  Favre. 

2 

J*. 

Picard. 

Ferry. 

W 

«p 

£ 

Rochefort. 

Gambetta. 

Jules  Simon 

Garnier-Pagès. 

* 

Le  Général  TROCHU  est  maintenu  dans  ses  pouvoirs  de  Gouverneur  de  Paris,  cl  nommé 
Ministre  de  la  Guerre  en  remplacement  du  Général  Palikao. 

Veuillez  faire  afficher  et  proclamer  la  présente  déclaration  pour  le  Gouvernement  de 
Défense  nationale. 


2e  DÉPÊCHÉ,  4 Septembre  1870,  7 heures  31,. 

Paris  est  debout. 

Le  nouveau  gouvernement  est  acclamé  partout.  Enthousiasme  et  pas  le  moindre  désordre. 
Le  Général  TROCHU  est  nommé  Ministre  de  la  Guerre. 

GAMBETTA,  Ministre  de  l’Intérieur. 

CRÉMIEUX,  Ministre  de  la  Justice. 

Jui.es  SIMON,  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

DE  KÉRATRY  est  nommé  Préfet  de  Police. 

Etienne  ARAGO,  Maire  de  Paris. 


Pour  Copie  : LE  MAIRE, 

MOREAUX. 

Saint-Denis.  — Typographie  île  A,  MOULIN,  rue  de  Par»,  17. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

— i > oje  < i ~ — - 

VILLE  DE  GRENOBLE 


Chers  Concitoyens, 

Après  dix-huit  ans  de  honte  et  de  malheur,  nous  saluons  de  nouveau  la 
République — notre  chère  République  de  1792  et  de  1818. 

Vous  savez  combien  elle  fut  pure  et  comment  elle  a été  odieusement 
assassinée.  Aujourd’hui  ELLE  NOUS  APPARTIENT  et  nous  répondons  tous  de 
sa  durée,  de  son  avenir,  devant  la  conscience  publique  et  devant  l’histoire. 

Mais,  vous  le  savez  aussi,  République  c’est  le  symbole  de  l’ordre  autant  que 
de  la  liberté.  Pourquoi  faut-il  que  ce  soit  en  ce  moment  le  symbole  de 
l'indépendance  nationale  ? 

Eh  bien  ! jurons  ici  que  celte  grande  tâche  n’est  pas  au-dessus  de  nos  forces. 
Nous  aurons  l’ordre,  nous  aurons  la  liberté  et  nous  vaincrons  nos  ennemis. 


Les  membres  de  la  Commission  munici- 
pale provisoire  exécutive  : 

ANTHOARD, 

Auguste  ARNAUD, 
DESAYES, 

EYMARD-DUVERNAY, 

JULHIET, 

REFAIT, 

Édouard  REY. 


Les  membres  de  la  Commission  munici- 
pale provisoire  délibérante  : 

BANDEL, 

Victor  BIGOURDAT, 

Ernest  CALVAT, 

DUHAMEL, 

DURANTON, 

DANTART, 

JUVIN, 

LEBORGNE  père, 

M 1 CHAL-LADICHÊRE, 
PÉLISSIER, 

PIl^pT, 

SORRET, 

TONNELIER. 


Wî.  F.  ALLIER  PtRF,  it  FILS,  laptimmn,  8,  eomr  dt  Cha*!n*«, 
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AD  PEUPLE  ALLEMAND 

A LA  DEMOCRATIE  SOCIALISTE 

DE  LA  NATION  ALLEMANDE 


; 

I 

» 


Tu  ne  fais  la  guerre  qu’fc  rcinpcrcur.  cl  point  h la  Nation  française,  a dit  et  répété  ton  gouver- 
nement. 

L'homme  qui  a déchaîné  celte  lutte  fratricide,  qui  n'a  pas  su  mourir,  et  que  tu  liens  eutro  les 
mains,  rfexistc  pas  pour  nous. 

La  France  républicaine  t'invite,  au  uom  de  la  justice,  h retirer  tes  armées;  sinon,  il  nous  faudra 
combattre  jusqu’au  dernier  homme  et  verser  à flots  ton  sang  et  le  ndtre. 

Par  la  voix  de  38  millions  d'êtres,  animés  du  même  sentiment  patriotique  et  révolutionnaire,  nous 
te  répétons  ce  que  nous  déclarions  h l'Europe  coalisée  en  1793  : 

« Le  Peuple  français  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire. 

• Le  Peuple  français  est  l’ami  et  l’allié  de  tous  les  Peuples  libres.  — Il  ne  s’immisce  point  dans  le 
» gouvernement  des  autres  nations;  il  ne  souffre  pas  que  les  autres  nations  s'immiscent  dans  le 
• sien.  » 

Repasse  le  Rhin. 

Sur  les  deux  rives  du  fleuve  disputé,  Allemagne  et  France,  tendons-nous  la  mnin.  Oublions  les 
erimes  militaires  que  les  despotes  nous  ont  fait  commettre  les  uns  contre  les  autres. 

Proclamons  : la  Liberté,  l'Égalité,  la  Fraternité  des  Peuples. 

Par  notre  alliance,  fondons  les  ÉTATS-UNIS  D'EUROPE. 

VIVE  LA  REPUBLIQUE  UNIVERSELLE! 

Démocrate*  socialistes  d'Allemagne,  qui,  avant  la  déclaration  de  guerre,  avez  protesté,  comme 
noua,  en  faveur  de  la  pâli,  les  démocrates  socialistes  de  France  sont  sûrs  que  vous  travaillerez  aver 
eux  A 1'cxlinrlion  des  haines  internationales,  au  désarmement  général  et  h l'harmonie  économique. 


Au  nom  iet  Sociétés  ouvrières  cl  îles  Sections  fronçai  tes  de  l'Association  internationale 


iss  Travailleurs. 


w 


Oh.  BKSLAY,  - BRIOSNE,  — BÀCMUCH,  — CAMKL1NAT,  — Cb.-L. 
CHASSIN,  — CHEM  ALE,  — Dl'PAS,  — HERVE,  — LAXDECK,  — 
LKYERDAÏS , - LONGUET,  — MARCHAND,  - PERRACHON,  — 
TOLAIN,  — VAILLANT. 

- - ■ . a l‘i«S'Jinr‘.  « o.  1. 1». 
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Formation  des  Tirailleurs  de  Sainl-lluherl 

AUPIPIIL 
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P 

A 
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Un  ennemi  audacieux  menace  de  venir  sous  nos  mure,  pour  le  repousser 
el  l'anéantir,  chaque  Itahilanl  a le  devoir  de  joindre  »es  efforts  à ceux  de 
notre  brave  Année. 

Qu’un  seul  sentiment  anime  notre  immense  population  : 

ÏCcrascr  l'ennemi  et  sauver  la  Patrie  t 

Tandis  que  le  feu  régulier  de  nos  Frères  de  la  Garde  nationale  foudroiera 
nos  assaillants,  que  chaque  coup  de  nos  carabines  mette  un  ennemi  hors 
de  combat. 

L’Autorité  approuve  bâillement  le  principe  de  l’Institution  des  Tirailleurs 
de  Saint-Hubert;  forts  de  cette  approbation  nous  faisons  appel  à nos 
confrères  Chasseurs  pour  défendre  notre  capitale  menacée. 

Tous  les  Officiers  seront  choisis  el  nommés  par  les  Compagnies. 

Que  tou » ceux  qui,  munis  ri  un  permis  de  chasse,  adhèrent  à notre 
Association  envoient  leur  adresse  à 31.  THOMAS,  petit-fils  du  général 
Thomas,  rue  Saint-Martin,  237. 

Hâtons-nous,  car  l'heure  est  venue  de  prendre  pour  devise  : 

Du  Cœur,  du  Fer  el  du  Plomb!. 

La  Tenue  sera  aussi  simple  y ne  possible,  sans  éclat  et  sans  hue. 


*HM.  paris  — liwpriweria  T*  Poitevin  cl  C*,  rte  Osaient,  • rt  ♦. 


Ail  K.  POL. 


S. 
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ITOYENS  DE  TARIS, 


P 


La  République  est  proclamée. 

tin  Gouvcrueiricnt  a été  nomtné  d'acclamation. 


11  se  compose  des  Citoyens  : 


EMMANUEL  ARAGO,' 
-,  CRÉMIEUX, 

JULES  FAVRE, ‘ 
JULES  FERRY, 
GAMBETTA, 
GARNIER-PAGÈS, 

réprésentants  de  Paris. 


GLAIS-BIZOIN , 
PELLETAN,  -, 
PICARD, 
ROCHEFORT, 
JULES  SIMON, 


l 


Le  général  TUOC1IU  est  chargé  des  pleins 
pouvoirs  militaires  pour  la  défense  nationale. 

Il  est  appelé  à la  Présidence  du  Gouverne- 
ment. 

Le  Gouvernement  invite  les  Citoyens  au  calme  i 
le  Peuple  n'oubliera  pas  qu’il  est  en  face  de  l’en- 
nemi. 

Le  Gouvernement  est,  avant  tout,  un  Gouver- 
nement  de  défense  nationale.  .. 


Le  Gouvernement  de  l/l  défense  nntioneik, 

ARAOO,  CRÉMIEEX.,  Jülks  FAVRE.  FERRY, 
GAMBETTA,  GARNIER-PAtiÈS,  OLAIS-BIZOIN, 
PEI.LF.TAN’,  PICARD,  ROCHEFORT,  SIMON. 
Général  TROCIItt, 


iHPMotiiiE  MHOMU  — i^mkn  uni, 
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A LA  GARDE  NATIONALE. 

» i 

t ; 

4 

Ceux  auxquels  votre  patriotisme  vient  d’imposer  la  mission  redoutable  de 
défendre  le  Pays  vous  remercient  du  fond  du  cœur  de  votre  courageux 
dévouement. 


C’est  à votre  résolution  qu’est  due  la  victoire  civique  rendant  la  liberté  à la 
France. 

Grâce  à vous,  cette  victoire  n'a  pas  coulé  une  goutte  de  sang. 

Le  pouvoir  personnel  n’est  plus. 

La  nation  tout  entière  reprend  ses  droits  et  ses  armes.  Elle  se  lève  prête  à 
mourir  pour  la  défense  du  sol.  Vous  lui  avez  rendu  son  âme,  que  le  despotisme 
étouffait. 


Vous  maintiendrez  avec  fermeté  l’exécution  des  lois,  et,  rivalisant  avec  notre 
noble  armée,  vous  nous  montrerez  ensemble  le  chemin  de  la  victoire. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 


EMMANUEL  ARAGO, 
CREMIEUX, 

" JULES  FAVRE, 
JULES  FERRY, 
GAMBETTA, 
GARNIER-PAGÈS, 


GLAIS-BIZOIN, 

PELLETAN, 

. PICARD, 

ROCHEFORT,-  1 - * 
JULES  SIMON, 

Général  TROCHU. 


t tMrlltMKr.lL  MTWMU.— S**"**»  M». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

PREFECTURE  DE  POLICE 


DE  MAUBEUGE, 

L’ex-Impératrice  a quitté  la  France 
hier  soir  4 septembre,  par  Maukeuge. 

Son  fils  était  déjà  passé  avec  sa  suite, 
à cinq  heure s du  soir. 

Paris,  le  5 septembre  1870. 

Le  P ri f et  de  Police . 

Ole  DE  KERATRY. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

Antonin  DUBOST. 

Pirii,  I ATü,  — Bü L ri  H I N . «p.  de  la  Préleetcrc  de  PuUre,  nia  de  la  Sw-Ck»pdl#,  S. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

libert£,  Egalité,  fraternité 


143  MAIRIE  DE  CINQUIEME  ARRONDISSEMENT 


•I  septembre,  8 heures  du  soir. 

Le  Préfet  de  Laon  télégraphie  qu’au- 
cun ennemi  n’a  encore  paru. 

Le  Ministre  de  l’intérieur  : Léon  GAMBETTA. 

Conlretigaé,  le  Maire  : J.-B.  BOCQUET. 

EAllIS,  — Imprimn  ir  DE  SOYE.  5,  plaça  du  Pautluii. 


Digitized  by  Google 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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VIVE  LA  REPUBLIQUE 


MAIRIE  DE  PARIS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


A L’ARMEE 


Quand  un  général  a compromis  son  commandement,  on  le  lui  enlève. 

Quand  vin  gouvernement  a mis  en  péril,  par  ses  fautes,  le  salut  de  la  Patrie,  on  le 
destitue. 

C’est  ce  que  la  France  vient  de  faire. 

En  abolissant  la  dynastie  qui  est  responsable  de  nos  malheurs,  elle  a accompli 
d'abord,  il  la  face  du  monde,  un  grand  acte  de  justice. 

Elle  a exécuté  l’arrêt  que  toutes  vos  consciences  avaient  rendu. 

EUe  a fait  en  même  temps  un  acte  de  salut. 

Pour  se  sauver,  la  Nation  avait  besoin  de  ne  plus  relever  que  d’elle-même  et  de  ne 
compter  désormais  que  sur  deux  choses  : sa  résolution,  qui  est  invincible,  votre 
héroïsme,  qui  n'a  pas  d’égat,  et  qui,  au  milieu  de  revers  immérités,  fait  l’étonnement 
du  monde. 

Soldats  ! en  acceptant  le  pouvoir  dans  la  crise  formidable  que  nous  traversons, 
nous  n'avons  pas  fait  œuvre  de  parti. 

Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir,  mais  au  combat. 

Nous  ne  sommes  pas  le  gouvernement  d’un  parti,  nous  sommes  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

Nous  n’avons  qu’un  but,  qu’une  volonté  : le  salut  de  la  Patrie,  par  l’Armée  et  par 
la  Nation,  groupées  autour  du  glprieux  symbole  qui  fit  reculer  l'Europe  il  y a quatre- 
vingts  ans.'  ' 

Aujourd'hui,  comme  alors,  le  nom  de  République  veut  dire  : 

UNION  intime  de  l’Armée  et  du  Peuple  pOur  la  défense  de  la  Patrie! 

Taris,  Te  6 septembre  1870. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Général  TROCHC,  Jules  FAVRE,  Eiuamiel  ARAGO, 
CRÉM1EUX.  Jules  FERRY,  GAMBETTA,  GARNIER- 
PAGÈS.  GLAIS-BIZOIN,  E.  PELLETAN,  PICARD, 
R0C1IEF0RT,  Jules  SIMON. 

l*WU»tWL  NATIONALE.  — S«|>uab*«  1010. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


HOTEL  DE  VILLE  DE  PARIS. 


Pari«,  C septembre,  8 heures  Ru  soir. 

Le  Maire  de  Pari*  reçoit  du  Ministère  de  l'Intérieur  la  communication  suivante  : 

Le  commandant  de  Mézières  signale  la  marche  des  ennemis  sur  Soissons. 

Les  troupes  de  Vinoy,  en  bon  ordre,  se  replient. 

Les  Prussiens,  dont  le  bruit  public  avait  annoncé  l'approche  dans  le  départe- 
ment de  l’Aube,  n’ont  point  paru. 

Les  dépêches  de  Mulhouse  signalent  la  belle  résistance  des  francs-tireurs  et 
des  gardes  nationaux  du  Haut-Rhin,  qui  ont  empêché  l’ennemi  de  franchir  le 
fleuve. 

Les  blessés  français  qui  encombraient  Sedan  ont  été,  à la  faveur  d’un  armistice 
provisoire,  évacués  sur  les  places  du  Nord 

Le  Minisire  de  l'Intérieur, 
GAMBETTA. 


Le  général  Vinoy  est  arrive  intact  à Paris,  it  A heures  du  soir,  avec  treize 
trains  d’artillerie,  onze  trains  de  cavalerie,  quatorze  trains  d’infanterie. 

Le  matériel  de  tout  le  chemin  de  fer  du  Nord,  renforcé  des  matériels  des 
autres  compagnies,  retourne  immédiatement  vers  le  Nord  prendre  le  reste  des 
troupes  du  général  Vinoy. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
GAMBETTA. 

Le  Maire  de  Paris, 

ÉTIENNE  ARAGO. 

i MmumniK  matiumu.  - ir». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CIRCULAIRE 

Adressée  aux  Agents  diplomatiques  de  France, 

PAR  LE  VICE-PRÉSIDENT 

DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE, 

MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Monsieur, 

Les  événements  qui  viennent  «1e  s'accomplir  à 
Paris  s'expliquent  t>i  bien  par  la  logique  inexora- 
ble des  faits  qu’il  est  inutile  d’insister  longue- 
ment sur  leur  sens  et  leur  portée. 

En  cédant  à un  élan  Irrésistible,  trop  long- 
temps contenu,  la  population  de  Paris  a obéi  à 
une  nécessité  supérieure,  celle  de  son  propre 
salut. 

Elle  n’a  pas  voulu  périr  avec  le  pouvoir  crimi- 
nel qui  conduisait  la  France  à sa  perte. 

Elle  n*a  pas  prononcé  la  déchéance  de  Napo- 
léon III  et  de  sa  dynastie  : elle  l’a  enregistrée  au 
nom  du  droit,  de  la  justice  cl  du  salut  public. 

Et  cette  sentence  était  si  bien  ratifiée  à l’avance 
par  la  conscience  de  tous,  que  nul,  parmi  les  dé- 
fenscurs  les  plus  bruyants  du  pouvoir  qui  tom- 
bait, ne  s’est  levé  pour  le  soutenir. 

Il  s’est  effondre  defbimême,  sous  le  poids  de 
ses  foutes,  aux  acclamations  d’un  peuple  im- 
mense, sans  qu’une  goutte  de  sang  ait  été  versée, 
sans  qu’une  personne  ail  été  privée  de  sa  li- 
berté. 

El  l’on  a pu  voir,  chose  inouïe  dans  rhistoire, 
les  citoyens  auxquels  le  cri  du  peuple  conférait 
le  mandat  périlleux  de  combattre  cl  de  vainere, 
ne  pas  songer  uu  instant  aux  adversaires  qui,  la 


veille,  les  menaçaient  d’exécutions  militaires. 
C'est  en  leur  refusant  l’honneur  d’une  répression 
quelconque  qu’ils  ont  constaté  leur  aveuglement 
et  leur  impuissance. 

L’ordre  n’a  pas  été  troublé  un  seul  moment  ; 
notre  confiance  dans  la  sagesse  et  le  patriotisme 
de  la  garde  nationale  et  de  la  population  tout 
entière  nous  permet  d'alllrmer  qu’il  ne  le  sera 
pas. 

Délivré  de  la  honte  et  du  péril  d’un  gouverne- 
ment traître  à tous  ses  devoirs,  chacun  comprend 
que  le  premier  acte  de  celle  souveraineté  natio- 
nale, enfin  reconquise,  est  de  se  commander  à 
soi-même  et  de  chercher  sa  force  dans  k respect 
du  droit. 

D’ailleurs,  le  temps  presse  : l’ennemi  est  à nos 
portes  ; nous  n'avons  qu’une  pensée,  le  repousser 
hors  de  notre  territoire. 

Mais  celte  obligation  que  nous  acceptons  réso- 
lûmes, ce  n’est  pas  nous  qui  l'avons  imposée  à 
la  France , elle  ne  la  subirait  pas  si  notre  voix 
avait  été  écoutée. 

Noos  avons  défendu  énergiquement,  au  prix 
même  de  notre  popularité,  la  politique  de  la 
paix.  Noos  y persévérons  ave?  «ne  conviction  dd 
plus  en  plus  profonde. 
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Noire  cœur  rc  brise  au  speclacle  de  ces  massa- 
cres humains  dans  lesquels  disparaît  la  fleur  des 
deux  nations,  qu'avec  un  peu  de  bon  sens  et 
beaucoup  de  liberté  on  aurait  préservées  de  ces 
effroyables  catastrophes. 

Nous  n’avons  pas  d'expression  qui  puisse  pein- 
dre notre  admiration  pour  notre  héroïque  armée, 
sacrifiée  par  l'impéritie  du  commandement  su- 
prême, et  cependant  plus  grande  par  scs  défaites 
que  par  les  plus  brillantes  victoires. 

Car,  malgré  la  connaissance  des  fautes  qui  la 
compromettaient,  elle  s’est  immolée,  Bubllme, 
devant  une  mort  certaine,  et  rachetant  l’honneur 
de  la  France  des  souillures  de  son  gouverne- 
ment. 

Honneur  à elle!  La  Nation  lui  ouvre  ses  bras  1 
Le  pouvoir  impérial  a voulu  les  diviser,  les  mal- 
heurs et  le  devoir  les  confondent  dans  une  solen- 
nelle étreinte.  Scellée  par  le  patriotisme  et  la 
liberté,  cette  alliance  nous  fait  invincibles. 

Prêts  h tout,  nous  envisageons  avec  calme  la 
situation  qui  nous  est  faite. 

Celle  situation,  je  la  précise  en  quelques 
mots;  je  la  soumets  au  jugement  de  mon  pays 
et  de  l'Europe. 

Nous  avons  hautement  condamné  la  guerre,  et, 
protestant  de  notre  respect  pour  te  droit  des 
peuples,  nons  avons  demandé  qu’on  laissât  l’Al- 
lemagne maîtresse  de  ses  destinées. 

Nous  voulions  que  la  liberté  fût  à la  fois  notre 
Ücn  commun  et  noire  commun  bouclier;  nous 
étions  convaincus  que  ces  forces  morales  assu- 
raient à jamais  le  maintien  de  la  paix.  Mais, 
comme  sanction,  nous  réclamions  une  arme  pour 
chaque  citoyen,  une  organisation  civique,  des 
chefs  élus,  alors  nous  demeurions  inexpugnables 
sur  notre  sol. 

Le  gouvernement  impérial,  qui  avait  depuis 
longtemps  séparé  ses  intérêts  de  ceux  du  pays,  a 
repoussé  cette  politique.  Nou9  la  reprenons  avec 
l’espoir  qu’instruite  par  l'expérience,  la  France 
aura  la  sagesse  de  la  pratiquer. 

De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  a déclaré  qu’il 
faisait  la  guerre  non  à la  France,  mais  à la  dy- 
nastie impériale. 

La  dynastie  est  à terre.  La  France  libre  se 
lève. 

Le  roi  de  Prusse  veut-il  continuer  une  lutte 
impie  qui  lui  sera  au  moins  aussi  fatale  qu’à 
nousî 

Veut-Il  donner  au  monde  du  xix*  siècle  ce 
cruel  spectacle  de  deux  nations  qui  s'entre-dé- 
truisent, et  qui,  oublieuses  de  l’humanité,  de  la 
raison,  de  la  science,  accumulent  les  ruines  et 
les  cadavres  ? 


Libre  à lui  qu’il  assume  celle  responsabilité  de- 
vant le  monde  et  devant  l'histoire! 

Si  c'est  un  défi,  nous  l’acceptons. 

Nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  noire  lerri- 
loire,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses. 

Une  paix  honteuse  icrait  une  guerre  d’extermi- 
nation à courte  échéance. 

Nous  ne  traiterons  que  pour  une  paix  durable. 

Ici  notre  intérêt  est  celui  de  l'Europe  entière, 
et  nous  avons  lieu  d’espérer  que , dégagée  de 
toute  préoccupation  dynastique,  la  question  se 
posera  ainsi  dans  les  chancelleries. 

Mais  fussions-noos  seuls,  nous  ne  faiblirons 
pas. 

Nous  avons  une  armée  résolue,  des  forts  bien 
pourvus,  une  enceinte  bien  établie,  mais  surtout 
les  poitrines  de  trois  cent  mille  combattants  dé- 
cidés à tenir  jusqu'au  dernier. 

Quand  ils  vont  pieusement  déposer  des  cou- 
ronnes aux  pieds  de  la  statue  de  Strasbourg,  ils 
n’obéissent  pas  seulement  à un  sentiment  d’ad- 
miration enthousiaste,  ils  prennent  leur  héroïque 
mot  d’ordre,  ils  jurent  d'être  dignes  de  leurs 
frères  d’Alsace  et  de  mourir  comme  eux. 

Après  les  forts,  les  remparts;  après  les  rem- 
parts, les  barricades.  Paris  peut  tenir  trois  mois 
et  vaincre;  s’il  succombait,  la  France,  debout  à 
son  appel,  le  vengerait  ; elle  continuerait  la  lutte, 
et  l'agresseur  y périrait. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  l'Europe  doit  savoir. 
Nous  n’avons  pas  accepté  le  pouvoir  dans  un 
autre  but.  Nous  ne  le  conserverions  pas  une  mi- 
nute, si  nous  ne  trouvions  pas  la  population  de 
Paris  et  la  France  entière  décidée  à partager  nos 
résolutions. 

Je  les  résume  d'un  mot  devant  Dieu  qui  nous 
entend,  devant  la  postérité  qui  nous  jugera:  nous 
ne  voulons  que  la  paix.  Mais,  si  on  continue 
contre  nous  une  guerre  funeste  que  nous  avons 
condamnée,  nous  ferons  notre  devoir  jusqu’au 
bout,  et  j’ai  la  ferme  confiance  que  notre  cause, 
qui  est  celle  du  droit  et  de  la  justice,  finira  par 
triompher. 

C'est  en  ce  sens  que  je  vous  invite  à expliquer 
la  situation  à Monsieur  le  Ministre  de  la  Cour 
près  de  laquelle  vous  êtes  accrédité,  entre  les 
mains  duquel  vous  laisserez  copie  de  ce  docu- 
ment. 

Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  haute 
considération. 

Le  6 septembre  1870. 

Le  Ministre  de s Affaires  étrangères, . 

Jules  FAVRE. 

S IMPKIMEIllE  .NATIONALE.  — S*|.untR  I8TO. 
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MAIRIE  DE  PARIS. 


RÉOUVERTURE 

DUS 

CIMETIÈRES 

De  Montmartre-Saint- Vincent,  de  Vaugirard,  de  Belleville, 
de  Bercy,  de  La  Gillette,  de  La  Chapelle  (rue  Mar  cadet) 
et  de  Ciiaronne. 


LE  MAIRE  DE  PARIS, 

Vu  le  décret  du  23  prairial  an  XII,  sur  les  sépultures; 

Vu  le  Règlement  général  concernant  les  cimetières  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  4 sep- 
tembre 1850; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  15  décembre  1869,  qui  a prescrit  la  réouverture  des  cimetières  des  Batignolles 
et  de  Monlmartre-Saint-Ouen,  pour  être  affectés  aux  inhumations  des  16%  17',  10*  et  18'  arron- 
dissements; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  14  septembre  1861,  par  lequel  le  cimetière  d’Ivry  a été  affecté  aux  iuliuma- 
tions  des  5*  et  13*  arrondissements; 

Vu  les  arrêtés  des  Maires  des  anciennes  communes  de  Montmartre  et  de  La  Chapelle,  en  date  du 
15  septembre  1849  et  du  1er  juillet  1858,  qui  ont  prescrit  la  fermeture  du  cimetière  dit  de  Montmartre- 
Saint- Vincent,  et  du  cimetière  de  La  Chapelle,  situé  rue  Marcadet; 

Vu  les  arrêtés  des  20  décembre  1859,  14  septembre  1861  cl  26  février  1867,  qui  ont  prescrit  la 
fermeture  des  cimetières  de  Belleville,  de  Charonne,  de  Bercy,  de  Vaugirard  et  de  La  Yillettc; 

Vu  la  loi  du  lôjuin  1869; 

Vu  le  rap[iort  de  la  Direction  des  Affaires  municipales,  relatif  anx  mesures  à prendre  en  cas  de 
siège,  pour  assurer  le  service  des  inhumations; 

ARRÊTE 

Article  1er, 

A partir  du  lû  septembre  présent  mois,  les  cimetières  du  Sud,  de  l'Est,  du  Nord,  de  Montraartre- 
Saint-' Vincent,  de  La  Chapelle  [rue  Marcadet;,  de  Belleville,  de  Charonne,  de  Bercy,  de  Vaugirard  et 
de  La  Villette,  seront  affectés,  savoir  : 

1"  I.o  cimetière  du  Sud.  aux  inhumations  des  5*,  6e,  7*,  13e  et  14*  arrondissements; 

2°  La  cimetière  de  l’Est,  aux  inhumations  des  l*r,  3*,  4*,  11*  arrondissements  et  do  lu  partie  du 
19*  arrondissement  comprise  entre  le  canal  elle  20e  arrondissement; 

3"  Le  cimetière  du  Nord,  aux  inhumations  de  2",  8*  et  9*  arrondissements; 

4*  Le  cimetière  de  Montmartre-Soin l-Yincenl,  aux  inhumations  du  17*  arrondissement; 

5°  Le  cimetière  de  La  Chapelle  ;ruc  Marcadet;,  aux  inhumations  de  la  partie  du  19*  arrondissement 
comprise  entre  le  canal  et  le  18"  arrondissement  ; 

6°  Le  cimetière  de  Belleville,  aux  inhumation^ du  10*  arrondissement; 

T*  Le  cimetière  do  Charonne,  aux  inhumations  du  20*  arrondissement; 

8U  Le  cimetière  de  Bercy,  aux  inhumations  du  12*  arrondissement; 

9“  Le  cimetière  de  Vaugirard,  aux  inhumations  des  15*  et  16*  arrondissements; 

Et  10»  le  cimetière  de  La  YilJctte,  aux  inhumations  du  18*  arrondissement. 

• Art.  2. 

Le  présent  arrêté  sera  afllchédans  l'étendue  des  arrondissements  susindiqués  et  inséré  au  Recueil 
du  Actes  administratifs. 

Ampliation  en  sera  adressée  «à  Mgr  l'Archevêque  de  Paris,  aux  Maires  des  20  arrondissements  et  à 
M.  le  Préfet  de  Police. 

» Fait  h Paris,  le  6 septembre  1870. 

Signé  : ÉTIENNE  ARAGO. 


Part. Tjp.  CHAULES  DE  MOlltr.l ES  frén.,  rue  J..J.  5»._ 7IWI, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


L’ennemi  est  en  marche  sur  Paris. 

La  défense  de  la  Capitale  est  assurée. 

Le  moment  est  venu  d’organiser  celle  des 
départements  qui  l’environnent. 

Des  ordres  sont  expédiés  aux  Préfets  de  la 
Seine,  de  Selne-et-Olse  et  de  Seine- et -llarne 
pour  réunir  tous  les  défenseurs  du  pays. 

Ils  seront  appuyés  par  les  compagnies  fran- 
ches de  Paris  et  par  les  nombreuses  troupes 
de  cavalerie,  réunies  aux  environs. 

Les  Gommmandanls  des  corps  francs  se  ren- 
dront immédiatement  chez  le  Président  du 
Gouvernement,  Gouverneur  de  Paris,  pour  y 
recevoir  les  instructions. 

Chaque  citoyen  s’inspirera  des  grands  devoirs 
que  la  Patrie  lui  impose. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
compte  sur  le  courage  et  le  patriotisme  de 
tous. 

6 septembre  1870. 

Le  Président  du  gouvernement  de  la  défense  nationale , 
Gouverneur  de  Paris, 

Général  TROCIIU. 

9 IMPIlMERIE  NATION* LE.  — Se,,wmhr«  IH70. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

— .-.i  .^tüBinni  • — 

, ARRÊTÉ 

— — -<pfc  ^ ,v>— 

Le  Préfet  de  Police, 

Par  délégation  du  Gouverneur  de  Paris, 
ARRÊTE  : 

Tout  individu  appartenant  aux  pajs 
en  guerre  avec  la  France  et  non  muni 
d’une  autorisation  spéciale,  sera  tenu  de 
quitter  les  départements  de  Ja  Seine  et 
de  Seine-et-Oise  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à partir  d’aujourd’hui,  huit 
heures  du  matin,  sous  peine  de  l’appli- 
cation des  lois  militaires. 

Paris,  0 septembre  1870. 

Le  Préfet  de  Police , 
DE  KÉRATRY. 

IMPRIMKRIK  NATIONALE.  — 1*10. 


Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

ANTON IN  DLBOST. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


LE  MAJRE  DE  PARIS. 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 
ARRÊTE  : 


Seront  immédiatement  affichés  dans  Paris  et  dans  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Seine  : 

1°  Le  décret  du  5 septembre  1870,  relatif  & l’abolition  du  timbre  sur  les  journaux  et 
autres  publications; 

2"  Le  décret  du  6 du  même  mois,  concernant  la  publication  du  décret  précédent. 


Fait  à Pari»,  le  7 septembre  1870. 

Pour  ampliation  • 


Signé  : frrzzsmz  ahago 

U Secrétaire  général. 


Jeu»  MAIHAS. 


DÉCRET 


Relatif  à l' ABOLITION  DD  TIMBRE  sur  les  Journaux 
et  autres  Publications. 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE  DÉCRÈTE  : 

I.' impôt  du  Timbre  sur  les  Journaux  ou  autres  Publications  est  aboli. 

TROCHtf,  GAJINIXBPAGÈS. 

H'LBS  FAVRX,  QX.AJS- Biron» , 

KMXINltL  ARAGO,  EfttttST  PICABJD, 

CHinmiX,  FIXIETAN, 

rotes  rrnHY,  Rocairoai, 

GAMBETTA,  Jl  U S SIMON 


DECHET  prescrivant  la  publication  de  celui  qui  précède. 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE, 

Vu  le  décret  du  8 septembre  1870,  relatif  à L'abolition  du  Timbre  sur  les  Journaux  et 
autres  publications  ; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817,  concernant  la  promul- 
gation des  lois  ; 

DÉCRÈTE  : 


Article  l'f.  — La  publication  du  décret  du  5 septembre  1870  susvisé,  et  relatif  à l’abo- 
lition des  droits  de  Timbre  sur  les  Journaux  et  autres  Publications,  sera  faite  conformément 
aux  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

Art.  2.  — Le  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 


Fait  à Pari*,  le 6 •eptembrt  1870. 


Général  TROCHU, 
Km M *. m f. i ARAGO, 
(UIÊMIKPX. 

Ji.lks  FAVRE, 

J tut»  FERRY* 
tiAMUET  IA, 


GARXlER-PAGfcS. 
GLAIS-MZOIN, 
PKLJ.ETAN, 
Kbnfst  PICARD, 
R0<-HKFORT, 

Ji  lks  SIMON. 


Ty|t.  CflAÂLBS  DB  MOOlGOBS  frtTW,  Imprimeurs  4a  la  Mairie  de  Paria,  r»w  J. -J,  Hmiwnh,  5*1. — 71977 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ARRETE. 


Le  Préfet  de  Police  arrête  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  corps  des  Sergents  «le  Ville  est  licencié. 

ARTICLE  2. 

11  sera  procédé  immédiatement  à la  formation  d'un  corps  de 
Police  chargé  uuiquement  ' do  veiller  au  maintien  du  bon  ordre 
et  à la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés. 

ARTICLE  3. 

Les  hommes  appelés  à faire  partie  de  ce  corps,  pris  exclusive- 
ment parmi  les  anciens  militaires,  prendront  le  titre  de 

GARDIENS  DE  LA  PAIX  PUBLIQUE 

Ils  ne  seront  point  armés. 

Le  Préfet  de  Police  les  confie  au  patriotisme  de  la  population 
parisienne. 

ARTICLE  4. 

Des  que  les  circonstances  l’exigeront,  les  Gardiens  de  la  Paix 
publique  seront  envoyés  aux  remparts  pour  concourir  avec  tous 
les  Citoyens  à la  défense  de  la  Patrie. 

Paris,  le  7 Septembre  IG 70. 

Le  Préfet  de  Police, 

DE  KÉRATRY. 

Par  lo  Préfet  de  Police, 

Le  Secrétaire  général, 

Ajstonix  DDBOST. 

lurmutlIIK  NATIONALE.  - Swpu.br.  ir». 
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APPEL  A LA  FRANGE 

Au  nom  de  Dieu,  au  nom  de  la  Patrie,  au  nom  de  nos  Fils,  de  nos  Frères,  de 
nos  braves  Soldats  tombés,  avec  honneur,  sur  le  Champ  de  lialaille,  et  toujours 
héroïques  quoique  vaincus  aujourd'hui.,  nous  faisons  appel  à tous  les  cœurs 
français. 

De  grâce,  donnez-nous  de  l’argent,  du  linge,  des  chemises,  des  couvertures, 
des  vêlements  de  flanelle,  etc.,  etc.  — • Là-bas,  sur  nos  Frontières,  l’élan  des 
Villes,  les  Offrandes  touchantes  des  Villages  ne  sulïiscnt  déjà  plus  à nos  chers 
blessés. 

Les  besoins  sont  immenses.  — I.e  temps  presse.  — Donnez,  oh!  donnez- 
vilc  ! 

POCR  I.E  COMITÉ  UES  DAMES  : 

MM*1  la  C"»,:  DE  FLAVIGNY,  Présidente: 

— CANROBERT-MACDONALD,  Vice-Présidente: 

— Marie  BUFFET,  — LEFORT,  — CT«"  DE  NADAILLAC, 

— B™  DE  BOURGOING,  — Marie  VILBORT, 

_ VT«X  DE  FLAVIGNY,  — Coralie  CAHEN. 

Envoyer  le»  note»  en  neetnre  et  eu  aryens, 

AU  SIÈGE  DE  LA  SOCIÉTÉ  A PARIS,  PALAIS  DE  L’INDUSTRIE 
(CHAMPS-ÉLYSÉES),  PORTE  N*  IV. 

lmprimrri*  central*  «l*t  chemin*  J*  fer,  A.  CIIAIX  cl  O,  ru*  B*rfèrf.  40.  — HJiS-O. 


MUR.  POL. 


4. 


Digitized  by  Google 


— 24  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GARDES  NATIONALES 

DE  LA.  SEINE 


La  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur  du  G septembre  a prescrit 
la  formation  de  GO  bataillons  nouveaux  de  garde  nationale  dans  le 
département  de  la  Seine. 

L'effectif  maximum  de  chaque  bataillon  est  fixé  à 1 ,500  hommes. 

Des  instructions  sont  données  pour  que  l’armement  ait  lieu  dans 
les  40  heures.  Afin  d’éviter  tout  retard,  les  Commissions  d’arrondis- 
sèment  chargées  d’établir  les  contrôles  désigneront  provisoirement  un 
délégué  qui,  porteur  d’une  lettre  du  Maire,  recevra  de  l’état-major 
général  de  la  garde  nationale  un  bon  de  distribution  d’armes. 

Les  Maires  des  vingt  arrondissements  de  Paris  et  les  Sous-Pi*éfets 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  sont  convoqués  ce  soir  à 9 heures  à 
l’Hôtel-de-4  illc,  sous  la  présidence  du  Maire  de  Paris  et  en  présence 
«lu  Chef  d’état-major  général  «les  gardes  nationales,  pour  y recevoir 
lt;s  instructions  nécessaires  et  procéder  immédiatement  à leur  exé- 
cution. 

Paris,  le  7 septembre  1870. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Léon  GAMBETTA. 

IJIIItUI LME  XAÏUINALK.  _ I»70. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

— 7 ■1î’3»3gfrTT  -tti— — 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 

ii 1 Q B O i — in 

AVIS. 

Des  bruits  alarmants  ont  été  répandus  au 
sujet  des  Carrières  et  des  Catacombes  des  en- 
virons de  Paris. 

Le  Préfet  de  Police  informe  les  Habitants 
qu’une  visite  minutieuse  de  ces  endroits  dan- 
gereux a été  effectuée  pendant  trois  jours. 

Cette  visite  n’a  rien  fait  découvrir  qui  fût  de 
nature  à inquiéter  les  populations. 

Des  précautions  ont  été  prises  en  vue  des 
tentatives  qui  pourraient  ultérieurement  se  pro- 
duire, mais  le  Préfet  de  Police  invite  formelle- 
ment les  Citoyens  paisibles  à s’abstenir  de  cher- 
cher à y pénétrer, 

Paris , le  8 Septembre  1870. 

Le  Préfet  de  Police, 

DE  KÉRATRY. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

Antonin  DUBOST. 


R* K_'(  y, l>  imprimeur  de  I.  PerfKi.ru  de  Police,  rue  de  U S.tnle-Clijpctlr.  R. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


Logement  des  Gardes  Mobiles. 


AUX  HABITANTS  DE  PARIS. 


CHERS  CONCITOYENS, 

La  Garde  mobile  des  départements  accourt  6 la  défense  de  la  grande  Cité. 

Vous  accueillerez  connue  des  frères  ces  braves  enfants  de  la  r rance,  qui  viennent  partager 
vos  dangers. 

Il  leur  faut  un  abri  : vous  leur  ouvrirez  vos  demeures. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  s’est  préoccupé  de  la  charge  nouvelle  qui  vous  est 
imposée. 

Cotte  charge,  il  a hâte  de  vous  le  dire  par  la  voix  de  votre  Maire,  n'est  que  momentanée  : 
des  baraquements  vout  être  rapidement  construits  pour  le  casernement  des  Gardes  mobiles. 

Jusqu'à  ce  que  cette  installation  soit  terminée,  les  Gardes  mobiles  seront  logés  chez  l'habi  - 
tant,  mais  seulement  chez  l'habitant  qui  peut  supporter  cette  charge.  Un  examen  scrupuleux 
a été  fait  à cet  égard,  et  les  ré  les  des  contributions  ont  servi  de  base  au  travail  de  répartition. 
Votre  Maire  ne  pouvait  l’approuver  qu'après  s'ètrc  assuré  que  la  plus  stricte  équité  avait  pré- 
sidé à son  élaboration. 

Chaque  Garde  mobile  recevra  un  billet  do  logement  délivré  par  le  Maire  d’un  des  arrondis- 
sements ou  par  son  représentant,  et  indiquant  le  nom  et  la  demeure  de  l'habitant  chez  lequel 
il  devra  se  rendre. 

Ceux  des  habitants  ainsi  désignés  qui  ne  pourront  accepter  la  charge  réelle  du  logement, 
auront  lu  faculté  de  se  racheter.  A cet  efTet,  ils  devront  se  pourvoir  d'une  chambre  dans  les 
environs  de  leur  demeure,  et  en  venir  faire  la  déclaration  à la  Mairie  de  leur  arrondissement. 
Sur  cette  déclaration, un  bon,  valable  pour  8 jours  de  logement,  sera  délivré,  par  un  des  agents 
de  l'Administration,  au  Garde  mobile,  qui  se  rendra  à l'endroit  indiqué.  L'hôtelier  viendra 
loucher  à la  Mairie  le  montant  de  ce  bon. 

Les  absents  ne  sauraient  échapper  à ta  charge  qui  pèse  sur  ceux  qui  restent  courageusement 
à leur  poste  cl  attendent  d’un  cœur  ferme  le  moment  du  danger. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  saura  les  atteindre. 

L'absence  étant  constatée  sur  le  billet  de  logement  délivré  au  Garde  mobile,  celui-ci  re- 
viendra à la  Mairie,  où  l'on  avisera  h le  loger  dans  an  hôtel  au  moyen  d'un  bon,  qui  permettra 
à l'hôtelier  de  se  faire  rembourser. 

L'avance  faite  sera  recouvrée  sur  les  absents  au  moyen'd'un  rôle  spécial  de  contribution 
établi  d’après  le  maximum  du  prix  des  logements. 

Je  suis  sûr,  chers  concitoyens,  que  vous  accepterez  résolûment  le  fardeau  que  les  besoins 
de  la  défense  nationale  vous  imposent. 

Pour  en  abréger  la  durée,  comptez  sur  la  Mairie  de  Paris.  Le  Maire  de  Parie, 

Pans,  le  B septembre  1870  ÉTIENNE  ARAGO. 

Les  Adjoints  au  Maire  de  Paris, 

Ploquet,  buisson,  clamageran,  dürikr, 

Peur  nitfiliatten  . 

Le  Secrétaire  général  de  la  Manie, 
Jiruw  MAHIAS. 


Ttj..  UMAIll.ES  ME  MOCttGUES  frère*.  Im|>nnrun  ie  la  Mairie  ik  Pari»,  rue  i.-i.  Hetuatw,  ».  — ISOi; 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L’INTERIEUR. 


8 septembre,  2 heures. 

L'ennemi  s’avance  sur  Paris  en  trois  corps  d’armée.  L’un  est 
arrivé  a Si  «son  ne  dans  le  département  de  l’Aisne.  L’avant-garde  de 
ce  corps  a sommé  Laon  qui  a fermé  scs  portes  et  résiste. 

L’interruption  des  communications  télégraphiques  avec  Epernay 
et  CbAteau-Thierry  fait  croire  que  l’ennemi  est  sur  ces  deux  points. 

Les  communications  subsistent  avec  Mézières,  Épi  nul  et  Mu- 
lhouse. 

On  n’a  aucune  nouvelle  du  maréchal  Bazaine. 

Le  bruit  de  la  mort  du  maréchal  Mac-Mahon  n'est  pas  offieielle- 
ment  confirmé. 

Les  opérations  de  révision  se  poursuivent  dans  tous  les  départe- 
ments activement  et  avec  ordre.  La  garde  mobile  demande  à marcher. 
Plusieurs  batailions'sont  à Paris  ou  en  marche. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur, 
Léon  GAMBETTA. 

IVIMMlIKRIR  NATIONALE.  — HepWunbre  1*70. 


Digitized  by  Google 


30 


REPUBLIPUEJRAHÇAISE 

Mairie  du  2e  Arrondissement 

AVIS 

Les  élections  des  OfQcicrs,  Sous-Officiers  et  Caporaux  du  Bataillon  de  la  Carde  Nationale  en  formation  dans 
le  quartier  Bonne-Nouvelle  ainsi  que  celles  du  Chef  de  Bataillon  et  du  Porte-Drapeau,  se  feront  le  9 de  ce  mois, 
à midi  très-précis,  dans  les  locaux  suivants  : 
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Français,  mes  chers  Compatriotes, 


Mon  exil  «le  dix-neuf  ans  voulait  dire  que  le  gouvernement  du  Deux -Décembre  ne  pouvait  produire 
que  l’esclavage  et  la  ruine  «le  la  France. 

(îe  gouvernement  est  tombé,  la  justice  est  satisfaite,  l'honneur  est  sauf.  Mon  exil  n'a  plus  de  raison 
d’être.  Je  viens  parmi  vous  m’associer  À vos  périls 

En  rentrant  à Paris,  ma  première  parole  est  : Vive  Paris!  Vive  à jamais  ce  foyer  de  civilisation  ! 
Vouloir  l'investir,  c’est  prétendre  investir  la  civilisation  elle-même. 

Qu'avons-nous  & craindre,  l'humanité  entière  est  avec  nous. 

Union,  union  de  tous  avec  le  gouvernement  de  la  défense  nationale! 

Nous  sommes  revenus  au  droit,  à la  vérité,  à la  justice.  Tout  cela  s'appelle  la  République. 

Après  ce  long  esclavage,  la  France  est  rentrée  dans  la  liberté  ; elle  s'enveloppe  du  drapeau  de  la 
démocratie  républicaine;  c'est  le  drapeau  de  tous  les  peuples.  La  terre  a encore  une  fois  reconnu  en 
elle  le  soldat  du  droit. 

Plus  de  subterfuges!  [dus  de  familles  princières,  substituées  à l' intérêt  de  tous)  Le  péril  est  trop 
certain  oourque  nous  puissions  jouer  avec  îious-inèines.  L’ instinct  du  salut  nous  crie  : Un  prince  nous 
a jetés  clans  l'ablme;  ce  n'est  pas  un  prince,  une  dynastie  qui  nous  en  fera  sortir  : c’est  nous-mêmes. 
La  France  seule  peut  sauver  la  France. 

# L'héroïsme  même  de  nos  soldais  nous  a montré  ceci  : puisqu'ils  n'ont  pas  vaincu,  c’est  qu'il  n 'élait 
pas  possible  de  vaincre  sous  le  drapeau  du  Deux-Décembre. 

Nous  avons  repris  ce  drapeau  républicain,  qui  n’a  jamais  été  souillé  par  l’invasion. 

Il  a reparu  de  lui-même,  avec  la  plus  grande  légalité  qui  soit  au  monde  : par  la  for«*e  des  choses  et 
l'acclamation  «le  toute  la  nation  qui  y voit  son  salut. 

Là  et  nulle  part  ailleurs  est  l’étendard  de  celle  force  morale  que  le  général  Trcchu  invoquait  ces 
derniers  jours. 

Tous  les  peuples  sentent  qu'il  s'agit  ici  de  leur  cause,  puisqu'il  s'agit  de  justice,  de  vérité.  C'est  un 
gage  de  victoire  d’avoir  pour  soi  l'adhésmu  de  tous  les  peuples,  et  même  en  secret  celle  de  nos  ennemis. 

Allemands  de  toutes  races,  votre  sincérité  est  mite  a I épreuve;  vous  avez  dit.  vous  avez  répété  par 
la  bouche  du  roi  de  Prusse,  par  celle  du  prince  royal,  par  celle  de  vos  publicistes,  que  vous  faisiez  la 
guerre  non  pus  à la  France,  mais  au  chef  du  gouvernement. 

L’occasion  e6t  venue  de  montrer  votre  franchise. 

Le  chef  criminel  de  ce  gouvernement,  qui  nous  a trompés  les  uns  et  les  autres,  s’csl  précipité  lui- 
même  dans  le  gouffre.  Il  u disparu,  il  nVst  plus.  Il  a été  vomi  par  la  nation  française. 

Les  Assemblées  qui  lui  servaient  «l’instrument  oni  été  brisées  comme  lui.  Que  faut-il  de  plus?  Les 
crimes  commis  contre  la  France  et  le  monde  ont  été  châtiés.  C'est  l'arrêt  de  la  suprême  justice.  Voulez- 
vous  a votre  tour  condamner  la  justice?  Voulez-vous  refaire  l’usurpation  sous  d autres  noms? 

Si  vous  avez  été  sincères  dans  vos  déclaiations  unanimes,  la  cause  de  la  guerre  a disparu  avec 
noire  ennemi  commun. 

Si,  au  contraire,  vous  vous  obstinez  dans  la  guerre,  quand  la  justice  a prononcé  «t  que  la  cause  de 
la  guerre  a disparu,  vous  n'échapperez  pas  au  reproche  d'avoir  voulu  tromper  la  France. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  plu*  à nous  seuls  que  vous  faites  la  guerre  : c'est  à la  vérité,  et  vous  perdriez 
la  renommée  de  la  vieille  franchise  allemande. 

Voulez-v«>us  donc  recommencer  le  système  du  parjure  qui  vient  de  s’écrouler  sous  nos  malédictions 
et  sous  les  vêt  res? 

Voulez-vous  vous  substituer  à ce  régime  de  duplicité  qui  vient  de  finir?  Est-ce  pour  cela  que  vous 
vous  êtes  armés? 

Vous  n’arracherez  pas  du  cœur  des  peuples  cette  idee  de  Justice  que  nous  venons  de  relever  ; elle 
est  indestructible,  immortelle  ; et  vous  irez  vous  briser  contre  cet  instinct  du  g«*nre  humain  1 

On  dirait,  on  aurait  le  droit  de  dire  que  les  peuples  allemands  ont.  à leur  tour,  trompé  les  peuples, 
et  qu'ils  n ont  combattu  la  fraude  que  pour  la  recommencer  à leur  profit.  Ce  serait  l'écueil  cl  la  ruine 
delà  civilisation  allemande. 

Nous  aussi.  Dieu  merci  ! nous  avons  été  rassasiés  de  victoires.  Elles  se  sont  retournées  contre  nous, 
le  iour  où  nous  avons  paru  infidèles  au  droit  et  à la  conscience  humaine. 

La  réprobation  de  l'histoire  vous  attend,  si  notre  exemple  est  perdu  pour  vous,  si  vous  bravez  une 
nation  qui  représente  désormais  la  justice,  la  liberté,  et  qui  n'est  plus  armée  que  pour  la  cause  de 
toutes  les  nations. 

Ce  serait  la  politique  que  vous  avez  accusée  dans  Louis  XIV  et  dans  Napoléon;  vous  échoueriez 
comme  eux. 

Pour  nous,  la  République  a déjà  fait  cesser  toute  division.  Nous  sommes  sur  le  terrain  commun  à 
tous  les  peuples.  Nous  combattrons  en  pleine  lumière;  nous  défendons  la  cause  du  genre  humain. 
Celte  cause  ne  peut  périr. 

Paris,  0 septembre  IH70. 

EDGARD  QUINET. 

P*ri..-T;r.  CHAULE*  DE  MOMMSOB  frfrre».  rue  I ..J.  Rôti.*.»,  o»  58.— 6S37. 
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ADZ  ALLEMANDS 


Allemands,  celui  qui  vous  parle  est  un 
ami. 

fl  v a trois  ans,  h l'époque  de  Imposition 
de  IÂf>7,  du  fond  do  l'exil,  je  vous  souhaitais 
la  bienvenue  dans  votre  ville. 

Quelle  ville  ? 

Taris. 

Car  Paris  ne  nous  appartient  pas  à nous 
seuls.  Paris  est  h vous  autant  qu’à  nous. 
Berlin,  Vienne,  luvsde,  Munich,  Stuttgard, 
soûl  vos  capitales;  Paris  est  votre  centre. 
C’est  à Paris  que  l’on  sent  le  battement  du 
coeur  de  l’Europe.  Paris  est  la  ville  des 
villes.  Paris  est  la  ville  des  hommes.  Il  y a 
eu  Athènes,  il  y a eu  Rome,  et  il  y a Paris. 

Paris  n’est  autre  chose  qu’une  immense 
hospitalité. 

Aujourd’hui  vous  y revenez. 

Comment? 

En  frères,  comme  il  y a trois  ans? 

Non.  En  ennemis. 

Pourquoi? 

Quel  est  cc  malentendu  sinistre? 

Deux  nations  ont  fait  l’Europe.  Ces  deux 
nations  sont  la  France  et  l’Allemagne. 
I.  Allemagne  est  pour  l’Occident  ce  que 
Flnde  est  pour  l’Orient,  une  sorte  de  grande 
aïeule.  Nous  la  vénérons.  Mais  que  se  passe- 
t-il  donc?  et  qu’est -ce  que  cela  veut  dire? 
Aujourd'hui  cette  Europe,  que  l’Allemagne 
a construite  par  son  expansion  et  la  France 
par  son  rayonnement,  l'Allemagne  veut  la 
défaire. 

Est -ce  possible? 

L’Allemagne  déferait  l'Europe  en  mutilant 
la  France. 

Réfléchissez. 

Pourquoi  celte  invasion?  Pourquoi  cet 
effort  sauvage  contre  un  peuple  frère? 

Qu’est-ce  que  nous  vous  avons  fait? 

Cette  guerre, est-ce  qu  elle  vient  de  nous? 
c’est  l’Empire  qui  l'a  voulue,  c’est  l’empire 
qui  l’a  faite.  Il  est  mort.  C’est  bien. 

Nous  n'avons  rien  de  commun  avec  ce 
cadavre. 

Il  est  le  passé,  nous  somme»  l'avenir. 

Il  est  la  naine,  nous  sommes  la  sympnthie. 

Il  est  la  trahison,  nous  sommes  la  loyauté. 

fl  est  Capouc  et  Gomorrhe,  nous  sommes 
la’  France. 

Nous  sommes  la  République  française  ; 
nous  avons  pour  devise  : iibebti,  ÉGA- 
LITÉ, FRATERNITÉ  i uoug  écrivons  sur 
notre  drapeau  : ÉTATl-UlflB  FSUROPX. 

Nous  sommes  le  même  peuple  que  vous. 


Nous  avons  eu  Vercingétorix  comme  vous 
avez  eu  Arminius.  Le  même  rayon  fraternel, 
trait  d’union  sublime,  traverse  le  cœur  alle- 
mand et  l'Ame  française. 

Cela  est  si  vrai  que  nous  vous  disons  ceci  : 

Si  par  malheur  votre  erreur  fatale  vous 
poussait  aux  suprêmes  violences,  si  vous 
veniez  nous  attaquer  dans  cette  ville  auguste 
confiée  en  quelque  sorte  par  l’Europe  à l« 
France,  si  vous  donniez  l’assaut  à Pans,  nous 
nous  défendrons  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, nous  Inférons  de  toutes  nos  forces 
contre  vous;  mais,  nous  vous  le  déclarons, 
nous  continuerons  d’être  vos  frères:  et  vos 
blessé*,  savez-vous  où  nous  les  mettrons? 
dans  le  palais  de  la  nation.  Nous  assignons 
d'avance  pour  hôpital  aux  blessés  prussiens 
les  Tuileries.  Là  sera  l’ambulance  de  vos 
braves  soldats  prisonniers.  C'est  là  que  nos 
femmes  iront  les  soigner  et  les  secourir.  Vos 
blessés  seront  nos  hôtes,  nous  les  traiterons 
royalement,  et  Paris  les  recevra  dnns  sou 
Louvre. 

C’est  avec  celle  fraternité  dans  le  cœur 
que  nous  accepterons  votre  guerre. 

Mais  celle  guerre.  Allemands,  quel  sens 
a-t-elle?  Elle  est  finie,  puisque  l'Empire  est 
fini.  Vous  avez  tué  votre  ennefni  qui  était  le 
nôtre.  Que  voulez-vous  de  plus? 

Vous  venez  prendre  Paris  de  force t filais 
nous  vous  l’avons  toujours  offert  avec  amour. 
Ne  faites  pas  fermer  les  portes  par  un  peuple 
qui  de  tout  temps  vous  a tendu  les  bras. 
N’ayez  pas  d'illusions  sur  Paris.  Paris  vous 
aime  ; mais  Paris  vous  combattra.  Paris  vous 
combattra  avec  toute  la  majesté  formidable 
de  sa  gloire  et  de  son  deuil.  Paris,  menacé 
de  viol  brutal,  peut  devenir  effrayant. 

Jules  Favre  vous  l’a  dit  éloquemment:  et 
tous  nous  vous  le  répétons,  attendez-vous  à 
une  résistance  indignée. 

Vous  prendrez  la  forteresse,  vous  trouve- 
rez l’enceinte;  vous  prendrez  l’eneeinto,  vous 
trouverez  la  barricade;  vous  prendrez  la 
barricade,  et  peut-être  alors,  qui  sait  ce  que 
peut  conseiller  le  patriotisme  en  détresse? 
vous  trouverez  l'égout  miné  faisant  sauter 
des  rues  entières.  Vous  aurez  à accepter 
cette  condamnation  terrible  : prendre  Paris 
pierre  par  pierre,  y égorger  l'Europe  aur 
place,  tuer  la  Frauce  en  détail,  dans  chaque 
rue.  dans  chaque  maison;  et  celle  grande 
lumière,  il  faudra  l’éteindre  âme  par  Ame. 
Arrêtez-vous. 

Allemands,  Paris  est  redoutable.  Soyez 
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pensifs  «levant  Paris.  Toutes  tes  tran»forma- 
tions  lui  sont  possibles.  Ses  mollesses  vous 
donnent  la  mesure  de  scs  énergies  ; on  sem- 
blait dormir,  on  se  réveille;  on  lire  l’Idée  du 
fourreau  comme  l’épée,  et  celle  ville  qui  « lait 
hier  Svbaris  peut  être  demain  Sarago«se. 

Est-ce  que  nous  d'sons  ceci  pour  vous  in- 
timider? Non,  certes!  On  ne  vous  intimide 
pas.  Allemands.  Vous  avez  eu  Galgnrus 
conlrc  Rome  et  Kœrner  contre  Nap«»Jé<»n. 
Nous  sommes  le  peuple  de  la  marseil- 
XJUSS,  maie  vous  êtes  le  peuple  des  SON- 
MTI CUIRASSÉS  et  dli  OKI  DI  VÉTÉM. 
Vous  êtes  cette  nation  de  penseurs  qui  de- 
vient au  besoin  une  légion  do  héros.  Vos 
soldats  sont  dignes  des  nôtres  : les  nôtres 
sont  la  bravoure  impassible,  les  vùtres  sont 
la  tranquillité  intrépide. 

Ecoutez  pourtant  : 

Vous  avez  des  eénérKux  rusés  et  habiles; 
nous  avions  des  chefs  ineptes  ; vous  avez  fait 
la  guerre  adroite  plutôt  que  la  guerre  écla- 
tante; von  généraux  ont  préféré  l'utile  au 
grand,  c’était  leur  droit;  vous  nous  avez 
pris  par  surprise;  vous  êtes  venu»  d«x  contra 
un;  nos  soldats  se  sont  laissé  stoïquement 
massacrer  par  vous  qui  aviez  mis  savamment 
toutes  les  chances  de  votre  côté  ; de  sorte 
que,  jusqu'à  ce  jour,  dans  celte  effroyable 
guerre,  la  Prusse  a la  victoire,  mais  la 
France  a la  gloire. 

À présent,  songez-y,  vous  croyez  avoir  un 
dernier  coup  h faire  : vous  ruer  sur  Paris, 
prolltcr  de  ce  que  noire  admirable  armée, 
trompée  et  trahie,  est  h celte  heure  presque 
tout  entière  étendue  morte  sur  le  champ  de 
bataille,  pour  trous  jeler,  vous  sept  cent  mille 
soldais,  avec  toutes  vos  machines  de  guerre, 
vos  mitrailleuses,  vos  canons  d'acier,  vos 
boulets  Krupp,  vos  fusils  Dreyse,  vos  innom- 
brables cavaleries,  vos  artilleries  épouvan- 
tables, sur  trois  cent  mille  citoyens  debout 
sur  leur  rempart,  sur  des  pères  défendant 
lenr  foyer,  sur  une  cité  pleine  de  familles 
frémissantes,  où  il  y a des  femmes,  des 
sœurs,  des  mère*,  cl  où  h celte  heure,  moi 
qui  vous  parle,  j’ai  mes  doux  petits  enfants, 
«ont  un  a la  mamelle.  C’est  sur  celte  ville 
innocente  de  celte  guerre,  sur  cette  cité  qui 
ne  vous  a rien  fait  que  vous  donner  sa  clarté, 
c’est  mut  Paris  isolé,  superbe  et  désespéré, 

Sue  vous  vous  précipiteriez,  vous,  immense 
ol  de  tuerie  et  de  bataille!  ce  serait  là  votre 
rôle,  hommes  vaillants,  grands  soldats,  il- 
lustre armée  de  la  noble  Allemagne I Oh! 
réfléchissez  ! 

Le  dix-neuvième  siècle  verrait  cet  affreux 
prodige  : une  nation,  de  policée  devenue 
sauvage,  abolissant  la  Tille  des  nations; 
l'Allemagne  éteignant  Paris  ; la  Germanie 
levant  la  hache  sur  la  Gaule  1 Vous,  leB  des- 
cendants des  chevaliers  leutoniques,  vous 
feriez  la  guerre  déloyale,  vous  extermine- 
riez le  groupe  d’hommes  et  d'idées  dont  le 
inonde  a besoin,  vous  anéantiriez  la  cilé  or- 
ganique, vous  recommenceriez  Attila  et 
Alaric,  vous  renouvelleries  après  Omar, 
l’incendie  de  la  Bibliothèque  humaine,  vous 
raseriez  J’Hôtel-de-Yille  comme  les  Huns  ont 
rasé  le  Capitole,  vous  bombarderiez  Notre- 


Dame  comme  les  Turcs  ont  bombarbé  le  Par- 
thénon  ; vous  donneriez  au  monde  ce  spec- 
tacle : les  Allemands  redevenus  des  Van- 
dales, et  vous  seriez  la  barbarie  décapitant 
la  civilisation  ! 

Non,  non,  non  ! 

Savez-vous  ce  que  serait  pour  vous  celle 
victoire?  ce  serait  le  déshonneur. 

Ah.1  certes,  personne  ne  peut  songer  à 
vous  effrayer,  Allemands,  magnanime  ar- 
mée, courageux  peuple]  mais  on  peut  vous 
renseigner.  Ce  n’est  pat,  h coup  sûr,  l’op- 
probre que  vous  cherchez;  oh  bien,  c’est 
V opprobre  que  vous  trouveriez:  et  moi.  eu- 
ropéen, c’est-à-dire  ami  de  Paris,  mot  Pari- 
sien, c'est  à-dire  ami  des  ncupies,  je  vous 
avertis  du  péril  où  vous  êtes,  mes  frère - 
d’Allemagne,  porce  que  je  vous  admire  et 
que  je  vous  honore,  et  parce  que  je  sais  quu 
si  quelque  chose  peut  vous  faire  reculer,  ce 
n'ost  pas  la  peur,  c’est  la  honte. 

Ah:  nobles  soldats,  quel  retour  dans  vo* 
foyers!  Vous  seriez  aes  vainqueurs  la  tête 
basse  ; et  qu’est-ce  que  vos  femmes  vous  di- 
raient? 

La  mort  de  Paris,  quel  deuil  ! 

L'assassinai  de  Paris,  quel  crime! 

Le  monde  aurait  le  deuil,  vous  auriez  le 
crime. 

N'acceptez  pas  celte  responsabilité  formi  - 
dable.  Arrêtez-vous. 

Et  puis,  un  dernier  mot.  Paris  poussé  à 
bout,  Paris  soutenu  par  toute  la  France 
soulevée,  peut  vaincre  et  vaincrait;  et  vous 
auriez  tenté  en  pure  perte  cette  voie  de  fait 
qui  déjà  indigne  le  monde.  Dans  tous  les  cas, 
effacez  de  ces  lignes  écrites  en  liflte  les  mots 
DESTRUCTION,  ABOLITION,  MORT. 
Non,  on  ne  détruit  pas  Paris.  Parvint-on,  ce 
qui  est  malaisé,  à le  démolir  matériellement, 
on  le  grandirait  moralement.  En  ruinant 
Paris,  vous  le  sanctifierez.  La  diaporslon  de» 
pierres  fera  la  dispersion  des  Idées.  Jetez 
Paris  aux  quatre  vents,  voua  n'arriverez  qu’à 
faire  de  chaque  grain  de  cette  cendre  la  se- 
nienccde  l’avenir.  Ce  sépulcre  criera  Liberté, 
Égalité.  Fraternité!  Paris  est  ville,  mais 
Paris  est  Ame.  Brûlez  nos  édifices,  ce  ne  sont 
que  nos  ossements  , leur  fumée  prendra 
forme,  devi  en  dre  énorme  et  vivante,  et  mon- 
tera jusqu’au  ciel,  et  l’on  verra  à jamais  sur 
l’horizon  des  peuplés»  au-dessus  de  nous, 
au-dessus  de  vous,  au-dessus  de  tout  et  de 
tous,  attestant  notre  gloire,  attestant  votre 
honte,  ce  grand  spectre  fait  d’ombre  et  de 
lumière,  Paris. 

Maintenant,  j’ai  dit.  Allemands,  si  vous 
persistez,  soit,  tous  ôtes  avertis,  Pai tes,  allez, 
attaquez  la  muraille  de  Paris.  Sous  vos 
bombes  et  vos  mitrailles,  elle  se  défendra. 
Quant  à moi,  vieillard,  j’y  serai,  sans  armes. 
Il  me  convient  d’être  avec  Ie9  peuples  qui 
meurent,  je  vous  plains  d'être  avec  les  rois 
qui  tuent. 

VICTOR  HUGO 

Paris,  9 septembre  1870. 

P«ii.—  linf.rlnwrk  lUlitoui.  Quntror  «l  Cm,  1,  nin  Biitlif* 
H me  «I*  Valait.  ÏS. 
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RÉPUBLIQUE  tlUIÇAISE 

3r  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS  — MAIRIE  DD  TEMPLE 


FORMATION  D'UNE  LÉGION 

DK 

VÉTÉRANS  PARISIENS 


Par  suit»-  «le  l’autorisation  acconléc  par  le  Général  Gouverneur  de 
Paris  nu  citoyen  Tliorné  de  Ganiond  d’organiser  une  Légion  de 
VETERANS  PARISIENS,  le  Maire  «lu  5°  Arrondisssemcut  invite 
les  Citoyens  libérés  du  service  de  la  Garde  nationale,  par  suite  de 
la  limite  d’âge,  à se  faire  inscrire,  à partir  <1’AUJ0URD’IIL’I  K)  SEP- 
TEMBRE, à la  Mairie,  Itureau  de  la  Garde  nationale. 

BONVALET 

Maire. 

9 Septembre  t870. 

Pari*.  — EDOUARD  VERT,  Imprimeur  «le  U M*trw  du  9*  *riO*«U*a«M»t,  rue  >»WfDjin#-de->«ran>tb,  MO. 


APPEL 

l)R  LA 

SOCIÉTÉ  de  SOLIDARITÉ 

DES  DAMES  DU  VI*  ARRONDISSEMENT 


La  Nation  se  lève,  et  nous  confie  ce  qu'elle  a de  plus  cher,  scs  foyers,  ses 
pères,  ses  enfants  ! 

Femmes,  nos  frères  versent  leur  sang  pour  venger  l'insulte  laite  à la  France  ! 
Soyons  courageuses,  tendons  nos  bras  dévoués  pour  les  recevoir  s’ils  suc- 
combent, pour  les  soulager  s'ils  sont  blessés,  pour  les  aider  à écraspr  un 
déloyal  ennemi. 

Point  d’intimidation!  Point  d’hésitation  ! Il  y va  de  l'honneur! 

Debout,  debout,  aidons  nos  frères  à vaincre,  ou  mourons  avec  eux  ! 

Vivb  la  France!  Vite  la  Liberté! 

La  Préitdtnte,  G.  BLANCHE.  Lts  ilrmhrrt  du  Hureau, 

La  Tritariht,  C.  l’KlOLET.  M““  I.AFORET,  MOTET.  THIRION,  PARIS,  MARKAING, 

MILLON.  LOUIS. 

Paru, — Imprimerie  II.  Carton.  bl.  rue  Bonaparte. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


Les  Membres  de  lu  Commission  Municipale  du  Onzième 
Arrondissement  de  Paris,  h leurs  Concitoyens. 

CITOYENS, 

Si  nous  sommes  vraiment  les  fils  de  92,  la  République  proclamée 
unanimement  par  le  peuple  peut  seule  conjurer  le  péril  qui  nous 
menace  et  sauver  LA  PATRIE  EN  DANGER. 

Debout  donc  Citoyens! 

Vous  êtes  appelés  à élire  les  Chefs  de  la  Garde  Civique  ; choisissez, 
pour  vous  conduire  contre  l’étranger  qui  foule  notre  sol  des  hommes 
fermes  et  résolus. 

Que  ceux-là  seuls  qui,  comme  nos  pères,  sont  décidés  à faire  un 
pacte  avec  la  mort  viennent  demander  des  armes,  car  c’est  seu- 
lement ainsi  que  nous  pouvons  espérer  la  victoire  et  le  triomphe  de  la 
République. 

Le  Maire.  Le * Adjoints, 

COFFARD.  POIRIER,  BLANCHON. 

Les  Membres  de  la  Commission, 

ATRIAL.  GUILLAUME.  POTRON. 

J.  BONY.  J AUD.  REBIERRE. 

DER  VEAUX.  LALOGE.  SCHMITTE. 

DUTOIT.  MALARMET.  TOLAUX 

paris.  — MUHFUS  lVrr  •(  Fil»,  ru*  Amr4.ii,  tii. 
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MAIRIE  DE  PARIS. 


PUITS  PARTICULIERS. 


LE  MAIRE  DE  PARIS, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  lit.  xi,  art.  6,  § 1er; 

Vu  l'art.  471  du  Code  pénal; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1859; 

Vu  l'ordonnance  de  police  du  20  juillet  1838,  sur  les  puits; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  importe  do  ne  négliger  aucune  res- 
source d'eau; 

ARRÊTE  : 

Article  1". 

11  est  enjoint  ans  propriétaires  et  aux  principaux  locataires,  à Paris,  de,  DANS  LE 
DÉLAI  DE  TROIS  JOURS,  mettre  en  état  de  service  : les  puits,  pompes,  réservoirs, 
poulies,  cordes,  seaux  et  autres  appareils  hydrauliques  existant  dans  leurs  maisons,  de 
manière  à assurer  le  puisage  de  l'eau,  notamment  pour  le  cas  d’iocendie. 

Cette  mesure  sera  prise  même  à l'égard  des  puits  abandonnés  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

Anr.  2. 

L'accès  libre  de  l’iolérieur  des  propriétés  devra  être  donné  aux  Agents  du  Service  Municipal 
de  l'Assainissement  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  Arrêté. 

Art.  3. 

Passé  le  délai  susindiqué,  il  sera  pourvu  d’office  aux  mesures  ci-dessus  prescrites,  aux 
frais,  risques  et  périls  des  contrevenants. 

Art.  4. 

Ampliation  du  présent  Arrêté  sera  adressé  au  Directeur  des  Eaux  et  des  Egouts. 

Paris,  le  10  septembre  1870.  P0UR  L*  UilKK  DB 

L'Adjoint, 

HEN1U  14  RIS  SON. 

Pour  ampliation  : 

Le  Seeré taire  général  de  la  Maine, 

Ji’LES  MAHIAS. 

~w,  . CllAMiMR  RB  NOtlnEltS  Wrw,  Inprimeiin  «U  la  Mikie  <fe  P»ri»,  rue  J. -J.  Ri>o«*rnti.  3H,— 7IW, 
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AMBULANCE 

De  la  place  Royale,  15. 

■—  -I! 

Avec  l'appui  de  la  Société  de  Secours  aux  Blessés  des  Armées,  nous  organi- 
sons, place  Hoyale,  13,  une  Ambulance  pour  les  victimes  des  Combats  qui 
vont,  dans  quelques  jours,  se  livrer  autour  de  nous. 

Celle  Ambulance  contiendra  de  dix  h douze  lits.  Placée  dans  un  endroit  très- 
sain,  parfaitement  aéré  et  éloigné  des  bruits  de  la  rue,  elle  conviendra  parfaite- 
ment pour  l’hygiène  et  le  repos  des  malades. 

Nous  désirons  que  cette  Ambulance  soit  autant  que  possible  l’œuvre  du 
quartier  de  la  place  Royale;  aussi  nous  adressons-nous  de  préférence  à tous  ses 
Habitants,  en  réclamant  leurs  généreux  concours. 

Bien  des  choses  nous  sont  nécessaires  : nous  citerons,  par]  exemple,  les  Lits 
et  objets  de  Literie,  les  articles  de  Lingerie,  tels  que  Chemises  et  llanelles,  les 
objets  de  Vêtement,  de  Mobilier,  d'Édairage,  d’Alimcntalion. 

Que  chacun  envoie  ses  offrandes  soit  en  nature,  soit  on  argent.  Donnez  ou 
prête*  suivant  vos  moyens;  apportez  le  plus  que  vous  aurez;  un  emploi 
judicieux  sera  fait  de  vos  dons. 

Tout  le  monde  peut  se  rendre  utile.  Le  concours  des  femmes  ne  sera  pas 
moins  précieux  que  celui  des  hommes  : elles  peuvent  faire  de  la  charpie,  des 
compresses,  soigner  les  pauvres  malades,  penser  à mille détails  que  leur  cœur 
d’épouse  ou  de  mère  ne  saurait  oublier. 

Dans  l’ardeur  de  la  lutte  qui  se  prépare,  nous  songeons  aux  engins  et  aux 
armes  de  combat;  songeons  aussi  aux  victimes  nombreuses  qu’ils  engendrent, 
à ceux  de  nos  Concitoyens  que  nous  irons  dans  quelques  jours  ramasser  sur  le 
champ  de  bataille,  mutilés  cl  sanglants,  tombés,  sans  bruit  comme  sans  plainte, 
pour  la  défense  et  pour  l’honneur  de  la  Patrie  1 

Paris,  le  10  septembre  1870. 

Dug.  Htlll  V — Léon  UOM1UT. 

13,  place  Royale. 

Nous  ne  négligerons  pas  de  dresser  la  Liste  des  coopéraleurs  de  l’Œuvre,  et 
de  l’inscrire  sur  la  porte  de  l’Ambulance. 

Péri».  — Imprimerie  de  l'uul  !>•  *»»!,  rue  Jeuu-J*fqu«*.|tuwi«*ui,  41  (llotrl  de*  ferme.)  .VI 90. 0.70 
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SOCIÉTÉ  DE  SECOURS 


âUI 

BLESSÉS  MILITAIRES  des  ARMÉES 


AVIS 

La  Société  dp  Secours  aux  Blessés  va  orgairser  dans  Paris  des  ambulances 
mobiles  et  des  ambulances  fixes  pour  que  tous  les  blessés  soient  secourus  sans 
retard  et  avec  le  moindre  déplacement  possible. 

Les  médecins  de  chaque  qanrtier  sont  invités  & taire  connaître  le  temps  que 
chacun  d’eux  peut  consacrer  chaque  jour  b visiter  et  h soigner  les  blessés. 

Les  ambulances  fixes  et  les  muisons  particulières  où  les  blessés  pourront  être 
transportés  et  où  conséquemment  les  visites  dus  médecins  se  trouveront  nécessaires 
seront  indiquées  d'une  manière  visible  pnr  le  drapeau  de  la  Société,  timbré  con- 
formément k la  Convention  internationale  de  Genève. 

Les  ambulances  volantes  seront  spécialement  confiées  aux  soins  des  médecins 
de  la  Société. 


Tout  Blessé  sera  transporté  k bras  d'hommes  sur  un  brancard  dons  les  ambu- 
lances volantes  et  de  là  il  sera  évncué  avec  toute  la  sollicitude  possible  dans 
les  ambulances  fixes  k l’aide  des  voitures  de  la  Société,  de  celles  des  Messageries 
que  celte  administration  a bien  voulu  mettre  k la  disposition  de  la  Société,  et 
de  toutes  autres  qui  seraient  offertes  et  reconnues  commodes  pour  ce  service. 

Les  hommes  de  bonne  volonté  qui  voudraient  concourir  k l'enlèvement  et  au 
transport  des  blessés  sont  invités  k se  faire  connaître  jtu  siège  de  la  Société  (Champs- 
Elysées,  Palais  de  l'Industrie,  porte  n°  IV). 

Quatre  ambulances  seront  spécialement  attachées  au  service  des  quatre  divisions 
de  la  Garde  mobile  existantes  k Paris.  Ces  ambulances  seront  pourvues  de  médecins 
et  d'infirmiers  pour  suivre  ces  divisions,  et  d'autres  ambulances  seront  affectées  aux 
besoins  de  l'armée. 

Quant  aux  ambulances  nombreuses  que  la  Société  a envoyées  dans  toute  la  France, 
elles  resteront  hors  de  Paris  avec  tout  leur  personnel,  afin  que  les  blessés  existants 
ne  soient  abandonnés  à aucun  prix  avant  leur  rétablissement  ou  leur  évacuation  ré- 
gulière sur  des  hôpitaux,  et  sur  des  maisons  particulières  ou  nvaut  leur  renvoi  dans 
leurs  familles. 


Paris  le  li  septembre  1870. 


Le  Pr&idciit  de  la  Société, 

COMTE  DE  FLAVIGNY. 
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Le  Président  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  Gouver- 
neur de  Paris  et  Commandant  de  l'état  de  siège, 


Considérant  que  les  forêts,  bois  et  portions  de  bois  qui  environuent  Paris  sur  toute  l'étendue  de 
son  périmètre,  offrent  K l'ennemi,  des  couverts  dont  il  se  servira  infailliblement  pour  masquer  les 
mouvement#  de  ses  armées,  pour  arriver  à l’abri  jusqu’à  portée  des  fortifications,  pour  préparer  des 
ateliers  de  fascinage  et  de  gabiutmage  en  vue  du  siège  de  la  Capitale; 

Convaincu  que  la  Nation  ne  reculera  devant  aucun  effort  pour  faire  sou  devoir,  et  que  Paris 
voudra  donner  au  pays  tout  entier  l'exemple  des  grands  sacrifices, 

ARRÊTE  : 

Seront  incendiés,  à l’approche  do  l’ennemi,  les  forêts,  bois  et  portions  de  bois  qui  peuvent 
compromettre  la  défense. 

Les  Ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  se  concerteront  pour  que  les  travaux 
préparatoires  soient  immédiatement  exécutés  sous  la  direction  du  service  des  forêts,  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  ingénieurs  civils  de  la  capitale,  par  des  escouades 
d’ouvriers  requis. 

Toutes  dispositions  seront  prises  pour  que  les  villes,  villages,  hameau»  et  habitations 
soient  isolés  et  mis  & l’abri  des  ravages  de  l’incendie,  et  pour  que  les  matières  inflammables 
soient  recueillies,  transportées  et  employées  sur  les  lieux,  avec  les  précautions  néces- 
saires. 

Par  les  soins  du  même  personnel  d’ingénieurs,  le  fonds  des  fossés  de  la  fortification  sera 
garni  de  fagots  et  branchages  qui  recevront  des  matières  liquides  incendiaires  et  seront  livrés 
aux  flammes  quand  il  y aura  lieu. 

HABITANTS  DE  PARIS, 

Votre  patience,  votre  résolution,  opposeront  ia  l’ennemi  des  obstacles  dont  il  ne  soupçonne 
pas  la  puissance.  Donnez-lui  la  formidable  surprise  d’une  immense  capitale  qu’il  croit 
énervée  par  les  jouissances  de  la  paix  et  qui,  devant  les  malheurs  de  la  Patrie,  sc  redresse 
tout  entière  pour  le  combat. 

A Paris,  le  10  Septembre  1370. 

Général  TltOCHU. 

ivi'iustnir.  national».  — imo 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DU  V'  ARRONDISSEMENT 


fins  DD  r IRRONDISSIIIT 


Lorsque,  il  y a dix  ans,  prise  au  dépourvu  par  les  armées  organisées  des  esclavagistes, 
la  République  américaine  sembla  devoir  sombrer  dans  une  crise  plus  formidable  que  ta  nôtre, 
scs  Citoyens,  improvisés  soldats,  la  relevèrent  plus  grande  que  jamais  en  étonnant  le  monde 
par  des  prodiges  de  ténacité  civique  cl  d’intelligence  militaire.  Les  femmes  américaines,  avec 
cette  initiative  sérieuse  et  raisonnée  qui  sied  aux  peuples  libres,  organisèrent  spontanément, 
outre  les  sociétés  de  secours,  tout  uq  service  d'ambulances;  et  jamais  le  service  médical  de 
guerre  n'a  trouvé  d'auxiliaires  plus  intelligents  et  plus  dévoués. 

Femmes  de  Paris,  voilà  votre  exemple  comme  voilà  le  nôtre;  et  tandis  que,  affermis  par 
vous  dans  la  résolution  inébranlable  de  défendre  à outrance  sur  nos  remparts,  avec  la  patrie, 
vous,  nos  enfants,  tout  ce  qui  vous  est  cher,  les  Citoyens  de  Paris,  unis  à l'Armée  et  à la 
Marine,  sauveront  l’intégrité  du  sol  sacré  et  l'honneur  de  nos  foyers,  vous  Femmes,  vous 
serez  ce  que  vous  êtes  toujours,  la  bonté  compàlissunlc  et  tendre,  l'esprit  de  sacrifice  et  de 
dévouement  ; vous  ferez  l’oeuvre  de  l'Humanité. 

A l’œuvre  donc,  et  sur  le  champ  ! 

A vous,  Femmes  du  V*  arrondissement,  je  vous  propose  de  former  immédiatement  dans 
chacun  des  quatre  quartiers  qui  le  composent,  un  Comité  qui,  s'inspirant  avant  tout  de  sa 
propre  initiative,  se  consacrera  tout  entier  à l'accomplissement  de  ce  devoir  sublime. 

Et  d’abord  nous  demanderons  à ces  quatre  comités  de  provoquer,  de  centraliser  les 
offrandes  d'argent  immédiatement  nécessaires  à l’achat  des  premiers  objets  indispensables 
au  service  d'ambulance  de  rempart  de  chaque  compagnie  de  Carde  nationale,  tels  que  bran- 
cards et  boites  médicales  ; nous  leur  demanderons  de  réunir  les  dons  de  linge  et  de 
charpie,  etc.  Votre  dévouement  sera  ingénieux  à découvrir  les  ressources  comme  à multi- 
plier vos  devoirs. 

Il  y aura  bientôt  des  blessés  à soigner,  des  indigents  à secourir,  des  enfants  à recueillir 
peut-être.  Votre  tâche  est  grande;  vous  n'y  faillirez  pas.  Toutes,  à cette  sainte  cause,  vous 
avez  quelque  chose  à donner,  votre  temps,  votre  argent,  votre  travail,  vos  soios  : toutes 
vous  lui  donnerez  votre  cœur  ! 

Le  Maire  du  V*  arrondûteiuent, 

Paris,  la  t‘2  Septembre  1870.  " J.-B.  BOCQL'ET. 

FRISER  et  VIMONT,  Adjoints. 


TAIllS.  — luspnusenr  US  jfrOïfc.  3,  ptac*  ùa  l'uni  lié  tu». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


LE  MAIRE  DE  PARIS, 

ARRÊTE  : 

Article  1”. 

Une  Commission  de  vingt  citoyens  sera  chargée  de  réviser  la  dénomination  des  rues 
de  Paris. 

Art.  2. 

Le  Meire  de  Paris,  ses  Adjoints  et  le  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Paris, 
sont  membres  de  cette  Commission. 

Art.  3. 

Les  quatorze  autres  membres  de  la  Commission  seront  élus  par  rassemblée  des 
Maires  et  Adjoints  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Art.  4. 

Des  à présent,  la  Mairie  de  Paris,  interprète  du  vœu  populaire,  décide  : 

• 1°  La  rue  dite  du  Dix-De'tembre  prendra  le  litre  de  rue  DU  4 SEPTEMBRE! 

2”  L'avenue  dite  de  Vlmpiratrice  prendra  le  nom  d'avenue  DU  GÉNÉRAI. 
UHIUCH,  le  glorcux  défenseur  de  Strasbourg. 

Art.  5. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  li  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  lï  septembre  1870. 

Le  Maire  de  Parie, 

ÉTIENNE  A H A G O. 

Lee  Adjointe  ou  Maire  : 

Ch.  FLOQlBT,  IIkhbi  BRlsSON,  CLAHAGBRÀN. 

Pour  iinpliatiou  i 

Le  Secrétaire  général  de  la  Mairie, 
Jules  MAI11AS. 

Tjp.  CHARLES  DE  HDUHCUES  fr^im.  |stif.ri«ipur«  slt  U Maire»  «I»  P jri*.  ru«  J.-l.  Rou»«r*ia.  SB.  — 71401. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MAIRIE  DD  3e  ARRONDISSEMENT 

la  i bi  B.  >'  iiiî  ü a 

L’ennemi  est  aux  portes  tic  Paris.  Le  sang  de  nos  Défenseurs 
est  sur  le  point  de  couler.  Par  le  fer  et  le  feu,  l’art  terrible  de  la 
(pierre  tu  leur  infliger  des  souffrances  dont  il  sera  demandé  compte, 
un  jour,  à qui  les  aura  causées  ! A l’approche  de  ces  épreuves  dou- 
loureuses et  innombrables,  en  prévision  des  blessures  à panser,  des 
infortunes  à soulager,  de  la  désolation  des  familles  pleurant  des 
maris,  des  iils,  des  pères  glorieusement  atteints  et  mutilés  au  poste 
d’honneur,  la  Municipalité  du  5''  Arrondissement  vient  faire  un 
appel  chaleureux  au  patriotisme  des  Femmes  qui  suivent  de  cœur  les 
péripéties  de  dangers  qu'elles  ne  peuvent  partager. 

Les  ressources  s’épuisent,  si  abondantes  qu’on  les  suppose;  en  des 
jours  où  chaque  minute  peut  marquer  un  nouveau  malheur,  il  faut 
qu’elle  apporte  une  compassion  et  une  offrande  de  plus. 

Que  nos  généreuses  Concitoyennes  s’organisent  donc  au  plus  vite, 
par  quatre  ou  six  sections  dans  chaque  Quartier.  A cet  égard,  leur 
initiative  fera  le  mieux  possible,  mais  il  importe  que  le  résultat  soit 
prompt.  Aussitôt  que  la  répartition  du  service  aura  eu  lieu,  nos 
Mères,  nos  Femmes,  nos  Sœurs  nommeront  elles-mêmes  des  Com- 
missaires, pour  aller  de  rue  en  rue,  de  maison  en  maison,  d'étage  en 
étage,  solliciter  les  sympathies  des  Habitants,  à l’cllèt  de  pouvoir 
établir  dans  le  3''  arrondissement  des  AMBULANCES  PARI- 
SIENNES de  Secours  aux  Blessés,  de  recueillir  les  offres  de  concours 
personnels,  les  dons  en  argent  ou  en  nature,  de  quelque  espèce  que 
ce  soit  t Linge,  Literie,  Flanelle,  Vêtements,  Aliments,  Médica- 
ments, etc.,  etc. 

De  tels  élans  ne  contribueront  pas  moins  que  la  valeur  des  Combat- 
tants à maintenir  au  premier  rang,  parmi  les  peuples  civilisés,  la 
Nation  Française,  dont  Paris  est  appelé  à sauvegarder  les  desti- 
nées. 

B!  BV  FHUTKHB  //.<  FH.i.WK  JET  JLA  HÉFIHM.IQtB! 

13  Septembre  1870.  BONVAIXT,  Maire. 

MURAT,  CLÉRAY  ot  CHAVAGNAT,  Adjoints. 

Pari*.  — Tjrp.  MORRIS  per*  r\  AU,  r«t  Amelrt.  6». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DISPOSITIONS 

A PRENDRE  CONTRE  L’INCENDIE 

PENDANT  LA  DURÉE  DU  SIÈGE. 


A 


Un  service  de  surveillance  aéra  organisé  jour 
el  nuit  et  sans  interruption,  au  moyen  de  rondes 
permanentes  faites  tant  dans  les  salles  que  dons 
les  combles. 

Ce  service  sera  confié  aux  sapeurs-pompiers 
conjointement  avec  les  surveillants  et  gaid.ens 
spéciaux  des  établissements,  et  en  nombre  déter- 
miné pour  chacun  d'eux. 

Lors  de  la  prise  du  service,  les  surveillants  et 
sapeurs  devront  s'assurer  du  bon  état  du  matériel 
et  de  l’existence  des  réserves  d’eau  dans  les  réci- 
pients «le  toutes  grandeurs  (vases,  tonnes,  réser- 
voirs', qui  doivent  être  constamment  remplis. 

Dès  qu'un  commencement  d'incendie  se  mani- 
festera, le  surveillant  le  plus  rapproché  se  trans- 
portera sur  ce  point  avec  un  seau,  une  éponge 
ou  les  autres  moyens  de  secours  qu’il  aura  & sa 
disposition  et  commencera  l’extinction.  Pendant 
ce  temps,  les  autres  gardiens  viendront  à son 
aide  avec  la  pompe,  et,  au  besoin,  l'un  d eux  se 
détachera  pour  aller  prévenir  le  poste  de  sapeurs- 
pompiers  le  plus  voisin. 

Les  présentes  dispositions,  arrêtées  par  M.  le  colonel  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  seront  affichées  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  toutes  les  salles  des  musées 
et  bibliothèques,  et  dans  le  vestibule  des  établissements  d’instruction  publique. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
el  des  Cultes , 

Ju.es  SIMON. 

IMCRIUF-ntE  NATIONALE  — Sombre  1KTI). 


Si  ce  commencement  d’incendie  est  dû  à un 
projectile,  le  surveillant  devra  attendre  l'explo- 
Bion  de  celui-ci  avant  d’agir,  et,  au  cas  où  il  reo-, 
fermerait  des  matières  Incendiaires  (pétrole, 
roche  à feu,  etc.),  il  devrait  employer  la  couver- 
ture mouillée,  dont  il  couvrirait  les  parties  en- 
flammées. 

Toutes  les  lumières  devront  être  renfermées 
dans  des  lanternes  dites  ftarinrf. 

L'interdiction  de  fumer  ou  de  faire  du  feu  est 
absolue;  les  allumette*  employées  à l’allumage 
devront  être  amorphes. 

Les  surveillants  devront,  en  outre,  se  confor- 
mer à la  consigne  particulière  de  chaque  établis- 
sement. 

Paris,  le  13  septembre  1870. 

Le  Colonel  du  régiment  de  xapeurt-pompiei  i . 

Signé  VILLERMIv. 
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GUERILLA 


DE 


L'ILE-DE-FRANCE 


Trais  Bataillons  d'infanterie.  — lli  Escadron  de  Cavalerie. 


BUREAU  D’ORGANISATION  : 

AU  JOURNAL  DE  LA  GUERRE 

1 1 , rue  <lu  Faubourg  - Montmartre 


Le  but  de  )•  création  de  ce  corps  franc,  dont  le  Journal  de  la  Guerre  a pris  l'initiative, 
est  de  protéger,  en  cas  de  siège,  la  campagne  de  Paris,  célèbre  depuis  tant  do  siècles  sous  le 
nom  d'ILE-DE-FRANCE  ! 

C'est  là  un  but  éminemment  national  dans  les  circonstances  graves  que  nous  traversons, 
et  de  plus,  un  but  éminemment  parisien, 

Nous  faisons  appel  aux  adhésions,  aux  souscriptions  EN 
ARGENT  et  EN  NATURE,  de  tous  les  enfants  de  Paris,  de 
tous  les  enfants  de  la  France. 

Est-il  besoin  de  représenter  aux  habitants  des  départements  limitrophes  de  la  Seine  que 
nous  soutenons  avant  tout  leur  cause,  celle  de  leur  foyer,  celle  de  tous  leurs  intérêts  les  plus 
intimes  T 

Notre  appel  est  pressant.  L'heure  est  instante.  Les  minutes  sont  devenues  des  siècles. 

Levons-nous!  unissons  nos  efforts,  et  l'ennemi  n'apparatlra  sous  nos  murs  que  pour 
assurer  la  triomphe  de  la  France  ! 


Lee  Karité» lents  et  les  souscriptions  sont  refus  an  Journal , rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n”  1 1 , st  dans  les  Bureaux  de  /'Association  générale  typographique,  rue  du  Faubourg- Saint- 
Denis,  19.  — On  s'inscrit  aussi,  pour  les  enrôlements,  chez  M.  André  PÉRI,  commandant 
provisoire,  rue  du  Ckûleau-d  B au,  61. 

Oit  MM.  — ataociaTMi  néoutl  rtrocatpatqt t.  art  M1  rtn*.  k um>Uio,  19,  Mimttti  tf  c*. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 

ORDRE. 


Aux  Gardes  nationaux  et  aux  Gardes  mobiles  de  la  Seine; 

Aux  Gardes  mobiles  des  départements. 

Jamais  aucun  général  d'armée  n'a  eu  sous  les  yeux  le  grand  spectacle  que  vous 
venez  de  me  donner  : trois  cents  bataillons  de  citoyens,  organisés,  armés,  encadrés 
par  la  population  tout  entière,  acclamant  dans  un  concert  immense  la  défense  de 
Paris  et  la  liberté. 

Que  les  nations  étrangères  qui  ont  douté  de  vous,  que  les  armées  qui  marchent  sur 
vous  ne  l'ont-elles  entendu!  Elles  auraient  eu  le  sentiment  que  le  malheur  a plus 
fait  en  quelques  semaines,  pour  élever  l’&me  de  la  nation,  que  de  longues  années  de 
jouissance  pour  l’abaisser.  L'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice  vous  a pénétrés,  et 
déjà  vous  lui  devez  le  bienfait  de  l’union  des  cœurs,  qui  va  vous  sauver. 

Avec  notre  formidable  effectif,  le  service  journalier  de  garde  dans  Paris  ne  sera  pas 
de  moins  de  70,000  hommes  en  permanence.  Si  l'ennemi,  par  une  attaque  de  vive 
force,  ou  par  surprise,  ou  par  la  brèche  ouverte,  perçait  l’enceinte,  il  rencontrerait 
les  barricades,  dont  la  construction  se  prépare,  et  ses  têtes  de  colonnes  seraient 
renversées  par  l’attaque  successive  do  dix  réserves  échelonnées. 

Ayez  donc  confiance  entière,  et  sachez  que  l'enceinte  de  Paris,  défendue  par  l'effort 
persévérant  de  l'esprit  public  et  par  trois  cent  mille  fusils  est  inabordable. 

GARDES  NATIONAUX  DE  LA  SEINE  ET  GARDES  MOBILES, 

Au  nom  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  dont  je  ne  suis  devant  vous  que 
le  représentant,  je  vous  remercie  de  votre  patriotique  sollicitude  pour  les  Chers 
intérêts  dont  vous  avez  la  garde. 

A présent,  h l'œuvre  dans  les  neuf  sections  de  la  défense!  De  l'ordre  partout,  du 
calme  partout,  du  dévouement  partout!  Et  rappelez-vous  que  vous  demeurez  chargés, 
je  vous  l'ai  déjà  dit,  de  la  police  de  Paris  pendant  ces  jours  de  crise. 

Préparez-vous  h souffrir  avec  constance.  A cette  condition  vous  vaincrez. 

A Paris,  le  14  septembre  1810. 

Le  Pritident  du  Gouvernement  de  la  dé  fente  nationale, 
Gouverneur  de  Parle, 

Général  TROCHU. 

mpiuveiue  NtTloxsLE.  — vpuu.tr.  isio. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 

ARRÊTÉ. 


LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

En  exécution  du  décret  du  11  septembre  courant,  qui  a rétabli  le  taxe  de  la 
viande  de  boucherie  it  Paris, 

ARRÊTE  : 


article  premier. 

A dater  du  vendredi  16  septembre  jusqu’au 
jeudi  22  septembre  inclusivement,  1a  viande 
de  bœuf  et  la  viande  de  mouton  seront  payées, 
dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix  suivants  : 

VIANDE  DE  BOEUF. 


t'*CxiiGoaiK| 


Tende  de  tranche. . 

Culotte 

Gîte  h la  noix  ...  2 
Tranche  grasse.  . . 
Aloysu 


fr.  10  le  kil. 


g*  Catégorie. 


Paleron.  .....  .1 

Côtes. I 

Talon  de  collier  . .11 
UaveUc  d'aloyau . .1 
Rognons  de  graisse  ] 


fr.  70  le  kil. 


>•  Catégorie., 


Collier 


Gîtes. I 

Plats  de  côtes. . . I 

Surlonges | 

Joues.  ......  -i 


fr.  301c  kil. 


Le  Blet  et  k faux  Blet  détachés,  ainsi  que 
k rognon  de  chair,  ne  seront  pas  soumis  à la 
taxe. 


VIANDE  DE  MOUTON. 


t"CxTKG0Bisj  ’jt  fr,  SO  le  kil. 

^Catégorie.  Ëpaulps i (r,  30  le  kil. 


I Poitrine | 

3' Catégorie.  Collai, 1 fr.  10  le  kil. 

I Oébrls  de  côtelettes! 

Les  côtelettes  partes  ne  sont  pas  soumises 
à la  taxe. 

ART.  2. 

Les  différentes  espèces  et  catégories  de 
viande  exposées  en  vente  seront  indiquées 
par  des  écriteaux. 

ART.  9. 

Il  est  défendu  aux  benebers  d’introduire 
dans  les  pesées  de  viaqda  des  os  décharnés 
et  ce  que  l’on  appelle  vulgairement  de  la  ri- 
jouiuance. 

ART.  4, 

Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l’acheteur 
à prendre  avee  le  morceau  de  son  choix  de  la 
viande  d’une  autre  espèea  su  d’une  autre  ca- 
tégorie, non  plus  que  des  morceaux  dUTéreiils 
de  ia  même  catégorie. 

ART.  », 

Le  présent  arrêté  devra  Hfc.  placardé  dans 
l’endroit  ie  plus  apparent  de  la  houtiqSe  de 
chaque  boucher. 

Paris,  le  14  septembre  1476. 

Le  Minitlet  4s  /'Agriculture 
et  du  Çopimerce, 
i.  MACNIN. 


I lMlimttr.lt:  .MimsuA  — tt.ro. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


AVIS. 

L«  Gardes  mobiles  des  départements  appelés  à Paris  pour  la  dé- 
fense nationale  ont  été  logés  elicz  les  habitants. 

Les  billets  de  logement  délivrés  fixaient  un  délai  de  huit  jours. 

Le  Maire  requiert  les  citoyens  de  Paris  de  continuer  à loger  les 
Gardes  mobiles  jusqu'à  nouvel  ordre  de  l’Autorité. 

Il  compte  sur  le  patriotisme  de  ses  concitoyens,  mais  il  doit  leur 
rappeler  que  ceux  qui  résisteraient  à cette  réquisition,  conséquence 
de  l’état  de  siège,  s’exposeraient  à des  pénalités  sévères. 

Fait  en  l’HAtel  de  Ville  de  Paris,  le  14  septembre  1870. 

Le  Maire  de  Paris f 

ÉTIENNE  ARAGO. 

Tjp.  CHASLES  DE  MOITHGHES  frerea,  Imprimeur»  de  U Mairie  d<-  farl»,  rvc  J.-J.  Uuu»»eau,  SU.  — 1,113, 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

BONS  DU  TRÉSOR 


Sur  la  demande  qui  en  a été  faite,  et  pendant  ia  durée  du  siège,  le  Trésor 
recevra  les  sommes  qui  lui  seront  versées  contre  des  Bons  : 

A l’échéance  d’un  mois,  avec  intérêt  à 5 p.  0/0  ; 

Et  de  deux  mois,  avec  intérêt  à 5 1/2  p.  0/0. 

L'intérêt  des  Bons  ordinaires,  de  trois  mois  h un  an,  est  fixé  à 6 p.  0/0. 


IMPRIMKIIIK  NATION  ALE,  — Spt.iuhre  ItriO. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

CcmmUttlon  du  détale  civil 

VILLE  DE  PARIS 

SERVICE  DES  PRESCRIPTIONS  ET  SECOURS 

CONTRE  L’INCENDIE 

EN  CAS  DE  BOMBARDEMENT 

— — I > Ofcl  < I 


Il  est  rappelé  que,  jusqu’ici,  les  Com- 
pagnies d’assurances  ne  répondent 
pas  des  incendies  occasionnés  par 
guerre,  invasion,  émeute  et  force 
militaire  quelconque. 

I.  — Dans  chaque  maison,  à tous  les  étages, 
tpctialemcnl  aux  étagti  supérieur»,  dans  cha- 
que cour,  des  cuves,  tonneaux  défoncés,  ba- 
quets, etc.,  devront  constamment  être  tenus 
pleins  d'eau;  on  aura,  à cêté,  dos  seaux  en 
nombre  suffisant  ; l'approvisionnement  devra 
être  en  rapport  avec  l’importance  de  la  pro- 
priété. Au  moment  du  bombardement,  il  sera 
bon  de  placer  dans  chaque  chambre  un  seau 
plein  d'eau  ou  tout  autre  récipient  de  capacité 
équivalente. 

II.  — I .es  puits,  pompes,  cordes,  poulies, 
seaux,  etc.,  serout  mis  et  entretenus  en  par- 
fait état  de  service;  à côté  de  chaque  puits, 
ou  devra  placer  des  réservoirs  ou  des  ton- 
neaux défoncés. 

III.  — Dans  les  maisons  où  il  y aurait  des 
approvisionnements  d’essence,  d'alcool,  de 
pétrole,  etc.,  ou  devra  placer,  à proximité,  du 
sable  ou  de  la  terre  en  quantité  suffisante 
pour  éteindre  le  feu.  Les  tonneaux  ou  bon- 
bonnes renfermant  ces  matières  doivent  tou- 
jours rester  dans  les  caves,  et  autant  que  pos- 
sible être  enterrés. 

Les  depositaires  de  poudre,  cartouches  et 
autres  substances  fulminantes  devront  pren- 
dre la  plus  grande  précaution  pour  les  abriter 
et  les  noyer  en  cas  d'urgence. 

IV.  — Les  approvisionnements  de  bois  et 
do  toute  autre  matière  combustible  qui  seraient 
déposés  dans  les  cours  des  maisons  d’habita- 


tion, devront  être  enlevés  ou  descendus  dans 
les  caves.  Kn  cas  d’impossibilité,  il  faudra 
placer  des  réservoirs,  des  tonneaux  pleins 
d’eau  et,  à côté,  des  seaux  en  nombre  suffi- 
sant. 

On  devra  maintenir,  1 proximité  des  sou- 
piraux de  caves,  des  sacs  de  terre  ou  des 
volets  permettant  de  fermer  complètement 
ces  ouvertures,  en  cas  d’incendie. 

V.  — Dans  l’intérieur  des  appartements, 
les  rideaux  et  tentures,  en  étoffes  autres  que 
celles  en  laine  ou  en  soie,  devront  être  ro- 
tirés  au  moment  du  danger. 

Vf.  — Il  faut  absolument  enlever  des  gre- 
niers et  autres  pièces  de  débarras  des  étages 
supérieurs,  les  caisses,  amas  de  bois  el  ma- 
tières facilement  inflammables.  Ces  emplace- 
ments, ordinairement  encombrés,  sont  les 
plus  exposés  et  exigent  le  plus  de  précau- 
tions. 

VII.  — Afin  de  permettre  l’accès  Immédiat 
des  logements,  dans  le  cas  de  pénétration  do 
projectiles  ou  d’un  commencement  d’incendie, 
les  personnes  qui  s’absenteront,  même  mo- 
mentanément, devront  remettre  leurs  clefs 
étiquetées  chez  le  concierge. 

Los  clefs  des  maisons  ou  appariements  non 
occupés  devront  également  être  déposées  chez 
les  concierges  ou  chez  les  voisins. 

VUI.  — Dès  qu'un  commencement  d’incen- 
die se  manifeste,  il  faut  prévenir  immédiate- 
ment lo  poste  de  pompiers  le  plus  voisin  cl 
maintenir  fermées  les  portes,  fenêtres  et  che- 
minées. 

IX.  — Dans  toutes  les  maisons,  il  devra 
être  ménagé  un  moyen  facile  d’arriver  sur  les 
toits. 
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X.  — Les  planches,  madriers  et  autres 
pièces  mobiles,  faisant  partie  des  échafaudages 
des  maisons  en  construction,  seront  descen- 
dus dans  les  caves,  ainsi  que  les  bois  de  char- 
pente et  de  menuiserie  non  encore  utilisés. 
Des  tonneaux  défoncés  et  pleins  d'eau  seront 
disposés  & proximité. 

IVIS  ET  CONSEILS  1UX  HABITANTS 

Les  projectiles  qui,  en  cas  de  bombarde- 
ment, tomberont  sur  la  ville,  sont  des  bombes 
ou  des  obus.  Il  n’y  a pas  de  moyen  pratique 
d'empèchcr  leur  pénétration  dans  les  maisons, 
mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  le  danger.  Grèce 
à l'étendue  de  Palis,  le  nombre  des  quartiers 
sur  lesquels  le  bombardement  peut  ètro  dirigé 
sera  restreint,  et  nos  maisons  sont  construites 
de  façon  à ne  pas  être  facilement  démolies. 
Les  res-de-chaussées  et  les  étages  inférieurs 
seront  généralement  à l'abri  de  l'action  di- 
recte des  projectiles  ; il  sera  probablement  né- 
cessaire d'évacuer  les  étages  supérieurs  dans 
les  quartiers  bombardés  et  de  protéger  les 
étages  inférieurs  contre  les  éclats  de  projec- 
tiles tombant  dans  les  rues  ou  dans  les  cours, 
en  plaçant  des  matelas  entre  les  personnes  et 
les  fenêtres. 

La  plupart  des  obus  éclatent  par  le  choc,  au 
moment  même  de  leur  chute.  On  évite  leurs 
effets  meurtriers  en  se  précipitant  à plat  ven- 
tre, le  plus  loin  possiblo  du  projectile,  si  on 
n'a  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  à l'abri  der- 
rière un  mur  ou  un  meuble  solide.  Ils  commu- 
niquent rarement  l'incendie  et  seulement 
quand  l'explosion  a lieu  tout  auprès  de  ma- 
tières inflammables. 

Il  Mf,  etç  tout  cos,  absolument  nécessaire 
t'aller  se  rendre  compte  immédiatement  de 
l'effet  d’une  explosion  d'obus. 

On  doit  craindre  également  l'emploi  des 
obus  incendiaires  qui,  en  général,  ne  font  pas 
explosion;  ils  sont  remplis  d'une  composition 
volatile  qui  fournit,  par  plusieurs  ouvertures, 
des  jets  violents  de  flammes  très-puissantes. 
Ces  obus  incendiaires  se  distinguent  facile- 
ment des  autres,  surtout  la  nuit,  puisqu’ils 
sont  lumineux.  On  pourrait  peut-être  s'en  ap- 
procher sans  danger;  mais,  néanmoins,  il  est 
de  toute  prudence  «t  il  est  bien  recommandé 


d'attendre  que  leurs  flammes  propres  aient 
cessé  de  se  dégager,  avant  de  venir  éteindre 
les  objets  qu'ils  auront  enflammés.  On  étein- 
drait, du  reste,  difficilement  avec  de  l'eau  le 
projectile  lui-même  pendant  l'émission  des 
flammes. 

Pour  remédier  de  suite  aux  commencements 
d'inccndte  qui  pourraient  se  produire,  il  est 
recommandé  d’avoir  sous  la  main  une  couver- 
ture, une  toile  d’emballage  ou  autre  toujours 
mouillée,  un  béton  muni,  à une  de  scs  extré- 
mités, d'une  grosse  éponge  ou  d’un  tampon  de 
linge  imbibé  d'eau.  • 

On  pourra  empêcher  l'altération  de  l'eau 
qui  séjournerait  longtemps  dans  les  tonneaux, 
en  y mettant  du  charbon  de  bois  concassé  en- 
fermé dans  un  sac  de  toile  (environ  un  demi- 
litre  par  hectolitre  d'eau);  dans  le  cas  où, 
après  un  certain  temps,  l’eau  présenterait  des 
traces  do  mauvaise  odeur,  il  suffirait  de  re- 
nouveler lecharbon  en  même  quantité.  L'acide 
phénique  (environ  un  petit  verre  par  ton- 
neau), le  goudron,  produiront  des  effets  ana- 
logues. 

Une  bonne  mesure  è prendre  consisterait 
& recueillir  les  eaux  pluviales  d’une  façon 
quelconque. 

Dans  toutes  les  maisons  qui  possèdent  des 
extincteurs  à eau  saturée  d'acido  carbonique, 
il  faut  s'assurer  de  l'approche  facile  de  ces 
appareils  et  de  la  possibilité  de  leur  bon 
fonctionnement. 

On  prie  les  propriétaires,  dans  un  but  de 
secours  réciproques,  de  rechercher  et  d’éta- 
blir les  moyens  de  communication  possible, 
par  les  cours  ou  les  jardins,  entre  les  immeu- 
bles mitoyens,  afin  de  faciliter  l'accès  des 
maisons,  pour  le  cas  du  bombardement  des 
rues  dans  le  sens  de  leur  longueur. 

Les  cartes  d'inspecteur  du  service  des 
Prescriptions  et  Secours  contre  l'incendie 
portent 

X...  en  qualité  d'inspecteur.  vous  ta  direction  du 
colonel  des  Saneurs-Pompiers,  est  autorise,  avec  l’aa- 
sislunce  dea  Maires  de  Paris,  à requérir  en  qui  sera 
necessaire  pour  l'exécution  dea  prescripUona  ouotrt 
l'incendie, 

Lea  réquisitions  seront  signées  par  iea  Itairea. 

iTiabn*  delà  CoaokiAÛMi  rl  de  l’Adaiauiriüa») 

Im  Prttidtnl  dt  la 

H.  TRESC*. 


taPMftMf»  (MTteu  bu  cuiue  M ru.  — *,  «i»  lv  a»,  III  wasua,  tW,  « mu.  — I3WOI-0 
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GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

AVIS. 


Un  grand  nombre  d'anciens  militaires  ayant  répondu  à l’appel  qui  a été  fait  à leur 
dénouement  pour  la  création  d'un  Corps  de’  Canonniers  volontaires,  il  va  être  procédé 
b la  formation  de  neuf  compagnies  qui  répondront  à neuf  sections  formées  sur  l'en- 
ceinte des  fortifications. 

Les  volontaires  inscrits,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore,  pourront  choisir  la 
Compagnie  dans  laquelle  ils  désirent  être  incorporés,  A cet  effet,  ils  iront  donner 
leur  nom,  DIMANCHE  PROCHAIN,  de  9 heures  à 4 heures,  dans  les  Mairies 
indiquées  sur  le  tableau  ci-dessous. 

Les  Compagnies  ainsi  formées  seront  chargées  du  service  de  l’artillei  ie  de  l'enceinte 
de  la  section  correspondant  h cette  Mairie,  et  ne  seront  jamais  déplacées  pour  être 
employées  ailleurs. 

Aussitôt  le  personnel  de  chaque  Compagnie  connu,  un  avis  affiché  indiquera  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  d'une  première  réunion,  et  il  sera  procédé  immédiatement  à 
tous  les  détails  d'organisation. 


X~  BU  BASTIONS. 

NUMEROS 

das 

ttawmw. 

CIRCONSCRIPTIONS. 

LIEUX  D'INSCRIPTION. 

Haïtiens  n“  4 jusqu'au  n*  Il  Indu». 

1 " Cusr  pognse 

de  Berry  h la  parte  de  Montreuil. 

1 AII1E  DU  il»  ilR@M>ISSEMI\T  ; 

Reuilty.  place  de  l'Eglise,  Berry, 

Batlians  de  II  h SI..  ...... 

3*  Compagnie 

de  la  port*  de  Montreuil  h la  porte 
•te  Paulin. 

mm  du  se»  abromusseic.vt  : 

Mmiimoalaut,  rue  de  Belleville,  138-130, 

Battions  île  SS  * 33 

3>  G -in pagaie 

de  la  porta  de  Pantin  k la  porte  de 
La  Chapelle, 

mm  nu  ie»  iammsuiut  : 

Bullea-Oiaumonl,  rur  de  Crimée,  ICO. 

B jm  ions  de  31  h 13 

l*  Compagnie 

de  la  porle  de  La  Chapelle  k la 
porte  d'AMiùres, 

■Al RIE  DU  U«  AtM.MMSSHHT  ; 

Butlea-Moutaaarlre,  place  des  Abbesses, 

Rail  lutta  de  16  h SI 

V Compagnie 

de  la  porta  «t'Astsiker»  k l'atenœ  de 
1 Imperalrirr. 

UIIUIDC  t:«  JIMVS1SSISIKT  : 

BaLgnul le». Muni «sui , Mairie  des  Blli- 
gnollss,  ras  de  la  Mairie. 

Bastinnt  da  33  h CT 

U*  Compagnie 

de  revenue  de  l'Impératrice  k la  Seine. 

CilUI  DU  !**  Alin.NDlStSIUST  ; 

Paeiy,  rue  de  Paasy,  87. 

Bastion i de  (ÎH  h TU 

> Compagnie 

de  la  Saine  k la  porte  de  Yeuses. 

MAIRIE  DG  15*  AIIOMMttliCîT  ; 

Vangirard,  rue  de  Veugirard. 

B'  Compagnie 

de  ta  pone  de  Vanvea  k la  Biture, 

lAim  Dt ? U*  mOMHUHEKT  : 

Observatoire,  chaussée  dn  Maiue, 

Bastions  de  BT  h 91 

9»  Compagnie 

de  la  Bit-vre  k ta  Seine. 

MAIRIE  DG  II*  AMONDISStlKT : ! 

Cobaliui.  place  Pinel. 

Le  Gouverntur  de  Parie, 

Générai.  TROCHU. 


Typ.  CHARLES  DE  MOCRGUES  fit**,  Imprimeurs  de  U PMerture  île  U Sein*,  rw  1.4.  Bonneau.  58.-7079. 
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— AMBULANCES  SPÉCIALES 

DK  LA 

umi  ratniui  sédektaire 


APPEL ...  PARISIENS!  I 

Si. 

■ .>Mfa  i I 

CHERS  CONCITOYENS, 

Les  graves  et  périlleux  événements  que  nous  niions  traverser  nous  imposeul 
la  douloureuse  nécessité  de  penser  aux  misères  qu'ils  vont  Taire  naître. 

Dans  quelques  jours,  la  tiardt  National e sédentaire,  cette  grande  famille  étroite- 
ment unie  pour  la  plus  noble  des  causes,  va  combattre  et  donner  son  sang  pour 
défendre  et  sauver  notre  honneur  national. 

Quelques-uns  tomberont  martyrs  de  leur  bravoure  et  de  leur  patriotisme. 

Pensons  à eux! 

Pensons  fa  l'anxiété  de  la  mère  et  de  l'enfant  qui  verront  partir  le  mari,  le  pire, 
qu'une  blessure  peut  ramener  au  logis  sans  feu  et  peut-être  sans  pain  ! 

Unissons-nous  dans  un  même  sentiment  d’humanité  et  de  fraternité  I Que  ceux 
qui  possèdent  viennent  en  aide  aux  plus  pauvres  ! 

Faisons  un  suprême  effort-,  imposons-nous  de  nouveaux  sacrifices  pour  calmer 
les  angoisses  des  familles  et  faire  face  aux  malheurs  qui  nous  menacent  1 

Dans  celte  pensée  et  sous  les  auspices  du  Gouverneur  de  Pari»,  des  Ministre t, 
du  Commandant  supérieur  de  la  Garde  nationale  sédentaire,  de  l'Archevêque  de  Paris, 
de  différents  Maires  el  Chefs  de  bataillon,  UN  COMITÉ  D'INITIATIVE  composé  de 
Commerçants  el  de  Gardes  nationaux,  vient  de  créer  les  AMBULANCES  SPÉCIALES 
DE  LA  GARDE  NATIONALE  SÉDENTAIRE.  î' 

Déjh  une  grande  quantité  de  chevaux  et  de  voitures  ont  été  mis  h la  disposition 
du  Comité  pour  une  partie  des  services  qu'il  organise.  Des  dons  de  toute  nature 
lui  ont  été  envoyées;  mais  IL  FAUT  DAVANTAGE! 


Nous  prions  donc  ceux  qui  peuvent  disposer  de  chevaux,  de  voitures  el  de 
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locaux  vastes  et  bien  aérées , d’en  informer  immédiatement  V Administration 
centrale,  131  rue  Montmartre. 

Nous  faisons  h U CARDE  NATIONALE  SEDENTAIRE  un  pressant  et  chaleureux 
appel. 

Que  chacun  apporte  son  offrande,  si  minime  qu'elle  soit. 

DONNEZ!  mais  DONNEZ  VITE!!  car,  dans  quelques  jours,  nous  aurons  des 
infortunes  h soulager,  des  blessés  h soigner. 


BXmiT  DE  L’ORGANISATION  GÉNÉRALE 


Les  Ambulance*  spéciales  de  la  Garde 
natienal*  sédentaire  ont  pour  but  d'établir 
un  lien  direct  entre  les  familles  et  ceux  de 
leurs  membres  qu'un  service  actif  appelle  A 
la  défense  de  nos  remparts; 

2”  Dans  chaque  Ambulance  sont  nommés 
deux  Administrateurs  responsables  chargés 
de  la  bonne  exécution  des  ordres  et  de  la 
surveillance  jfdndrale  ; 

3”  lus  voitures  d'Anibulance  porteront 
les  numéros  de  leurs  bataillons  respectifs  et 
les  suivront  A thaqttc  prise  d'armes  pour  se 
teuir  prêtes  & toutes  réquisitions; 

I)e  deux  en  deux  heures,  une  ou  plusieurs 
voitures  partiront  du  dépôt  pour  faire  le  ser- 
vice des  bataillons  envoyés  soit  aux  forlifi- 
cations,  soit  ailleurs.  Elles  seront  mises  A 
la  disposition  de  qui  de  droit; 

Des  affiches  apposées  aux  Mairies  et  aux 
Ambulances  indiqueront  les  heures  de  dé- 
part des  voilures  pour  les  fortifications; 

" Les  familles  pourront,  par  ce  moyen,  faire 
parvenir  aux  hommes  de  garde  las  vivres  ou 
toutes  choses  qu'elles  jugeront  nécessaires; 


de  leur  côté,  les  Gardes  Nationaux  auront 
la  faculté  de  remettre  aux  voilures  de  i olnur 

les  objets  qu'ils  désirerout  renvoyer  A leurs 
familles; 

4“  Le  service  médical  est  placé  sous  la 
haute  direction  de  M.  le  docteur  NONAT, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux  ; 

Le  service  chirurgical  est  confié  A M.  le 
docteur  de  MAISONNEUVE,  chirurgien  en 
Chef  de  l'Ilùtel-Dieu;  • 

5°  Conformément  A la  Convention  de  Ge- 
nève, |es  ambulances  spéci»!»!  de  la  Garde, 
Nationale  sédentaire,  avec  l’auioriiatiaa  dé 
son  Conseil  d'administration,  seront  proté- 
gées par  le  drapeau  de  la  Société  Interna- 
tionale ; 

6°  Les  noms  des  généreux  citoyens  qui 
nous  auront  aidé  dans  la  tAche  désintéressée 
que  nous  nous  imposnus,  seront  publiés  par 
voie  d'affiches  et  par  les  journaux. 

ARTICLE  UNIQUE  DBS  STATUTS. 

TOUT  SECOPRS  01'  COXCOCRS  EST  GRATUIT. 


LE  CONSEIL  DE  SURVEILLANCE  EST  COMPOSE  DE  : 


MM.  le  Général  TAMISIER,  Commandant  supérieur  de  la  Garde  Nationale  de  la  Seine, 

Président  honoraire. 

HAURÉAU,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'Imprimerie  nationale.  Président. 


Monseigneur  EtARBOY,  Archevêque  de 
Paris. 

Docteur  HORTELOUP,  chirur. 
gicn-major  de  l'Etal-Major  de  (a 
Garde  nationale  sédentaire. 
Docteur  MAISONNEUVE,  Chi- 
rurgien en  chef  de  l'Hôtcl-Dieu. 
Docteur  NONAT,  médecin  hono- 
raire des  hôpitaux. 


MM.  RANC,  Maire  du  1X«  arrondisse- 
ment. 

ROTHSCHILD  (Baron  Alphonse 

tmi.  banquier. 

SERURIER  (comte),  Vloa-Prési- 
dcnl  de  la  Société  internationale, 
TIRARD,  Maire  du  2™e  arroqjis- 
nicnt. 

VAN  HOORICK,  chef  du  U“*  ba- 
taillon de  la  Garde  Nationale. 


i' organisation  des  .Imkulaïuxs  de  la  Garde  Satin  note  sédentaire  g été  appramée  par  V.V.  : 

U GOUVERNEUR  DI  PU US.  — LE  MINISTRE  DE  L’INTÉRIEUR . — LE  M1IUSTRI  DD  COMMERCE. 

Lu  Comte  DE  FV.AVIGNY.  Président  de  la  Société  internationale  de  secours 
aux  blesses  de  terre  et  de  mer. 


Directeur  délégué,  E.  CLÉMENT  (Imprimer!*  Inlpn.aliontl®) ; 

— Rapporteur,  M®  RENARD,  notaire;  — Trésorier,  E.  GAYTTE,  banquier;  — 
Secrétaire,  O.-E.  LAMY, 


ISola.— LES  DONS  PATRIOTIQUES  SIRONT  REÇUS  RUE  MONTMARTRE,  131, 

I IM  - Paria,  EDOUARD  BLOT.  r**  M«m,  T. 
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GARDE  NATIONALE 

DE  LA  SEINE 

ORDRE  DU  JOUR 

— —-iiS;  j,  It-jfefr Jr  - Tir» 


Les  habitants  de  Paris  sont  prévenus  que  demain  10  septembre  les  exercices  de 
Tir  commenceront  sur  les  remparts  de  l’enceinte  dans  toutes  les  sections  avec  l'au- 
torisation du  Gouverneur  général. 

Les  exercices  auront  lieu  pendant  toute  la  journée  et  continueront  les  jours 
suivants. 

Les  Tambours  et  Clairons  annonceront  sur  le  rempart  le  commencement  des 
exercices  de  Tir  un  quart  d’heure  A l'avance. 

Les  Gardes  nationaux  ne  se  rendront  au  rempart  pour  le  Tir  que  sur  l’ordre  des 
Commandants  de  Sections. 

Paris,  U 15  septembre  1810. 

Le  Commandant  supérieur  de  la  Carde  nationale, 

T ANEMIER. 


Pari*.  — Imprimerie  PAUL  DUPONT,  rue  J .«J. -Rousseau.  4t  , 11*  tel  des  Fermes).  3M5.B.70 


HABITANTS 

DR  LA 

Ville  de  Saint-Denis 


Une  panique  ridicule  a mis  en  éidoi  ce  malin  toute  la  Ville  de  Saint-Denis.  Quelques  soulardf  ou 
quelques  individus  affolés  de  terreur  et  qui  croient  voir  l'ennemi  partout,  ont  tiré  quelques  coups  de 
fusil  isolés,  qui  ont  suffi  pour  mettre  en  fuite  la  population,  taire  battre  le  rappel  el  prendra  les 
Srmes  sans  ordre  à la  Garde  natronale.  Il  faut  avant  tout  te  prémunir  contre  «es  surprises  qui 
peuvent  amener  les  plus  grands  malheurs. 

Vous  êtes  il  l'abri  de  choses  do  ce  genre  : un  réseau  d'ivant-poslél  de  2.G00  hommes  environ, 
infanterie  et  cavalerie,  Vous  couvre  de  toutes  parts;  én  outre,  des  reconnaissances  nombreuses 
sillonnent  lé  terrain  il  sept  ou  huit  kilomètres.  Restez  en  paix  t nous  vont  protégeons  et  nous  vous 
gardofls. 

La  Garde  nationale  va  recevoir  des  cartouches,  chacun  connaîtra  bientôt  son  poste  de  combat, 
quand  le  moment  sera  venu  ; jusque-là,  et  sans  mon  ordre,  que  les  tambours  no  battent  pas  le  rappel, 
que  les  Gardes  nationaux  qui  ns  sont  pas  de  service  restent  chez  eux. 

L'armée  veille. 

An  Quartier  général,  16  Septembre  1170. 

Le  Général  commandant  supérieur  de  Sainl-UMtll  et  Forts, 
DE  BELLEMARE.  . 


Sainl-Deajs. ._  Typographie  ds  A.  MUUL1N,  rus  da  Paris,  i7.  1 . 
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MAIRIE 

DE  TOULON. 


DEPARTEMENT 

DU  VAR. 


République  Française. 


PROCLAMATION 

CITOYENS, 

L’heure  des  sacrifices  héroïques  vienl  de  sonner.  Jamais,  & aucune  époque  de  ton  histoire, 
la  France  n'avait  dû  Taire  lace  à d'aussi  tcrriblca  dangers. 

C'est  au  milieu  de  cet  circonstances,  à la  fois  douloureuses  cl  solennelles,  que  te  Gouver- 
nement républicain,  que  votre  Conseil  municipal  m'appelle  au  redoutable  honneur  de  diriger 
les  affaires  de  notre  cité. 

Le  poste  qui  m’est  confié  est  un  poste  de  combat  : c’est  là  la  tuprème  excuse  de  mon  ac- 
ceptation. 

Je  viens  à vous  plein  de  confiance  dans  les  ardeurs  de  votre  patriotisme,  et  je  vous  demande, 
au  nom  de  la  nation  en  deuil,  de  me  seconder  vigoureusement  dans  la  tâche  ardue  que  je  dois 
accomplir.  . 

J'ai  besoin  du  concours  de  tous,  et  c'est  à tous  que  je  fais  appel.  Celui-là  serait  trattro  à la 
Patrie  qui  pourrait  oublier  un  instant  que  devant  l'invasion  amenée  par  une  main  criminelle, 
la  France  entière  doit  battre  d'un  seul  cœur. 

Travaillons  donc  sans  relâche  au  succès  de  nos  armes;  à la  grandeur,  1 l’indépcndanoe  de 
notre  pays,  montrons  par  notre  accord,  pur  notre  enthousiasme,  par  nos  vertus  civiques  si 
longtemps  oubliées,  que  nous  sommes  encore  les  dignes  fils  des  héros  do  1792.  Contribuons, 
par  tous  les  moyens,  à sauver  la  nation  : nous  aurons  alors  fondé  la  République  et  affranchi 
l'humanité. 

Pour  moi,  qui,  quoique  jeune  encore,  ai  pu  déjà  apprécier  taut  de  foie  vol  élans  républicains, 
je  ne  faillirai  à aucun  des  devoirs  qui  m'incombent. 

Duels  que  soient  les  périls  qui  puissont  vous  menacer,  quelles  que  soient  les  luttes  que 
l'avenir  vous  réserve,  vous  me  verres  toujours  parmi  vous  et  au  premier  rang,  prêt  à partager 
ces  périls  et  ces  luttes,  décidé  à toutes  les  mesures  que  ma  conscience  èt  mon  amour  iné- 
branlable de  la  République  me  conseilleront. 

Le  jour  du  triomphe  viendra,  soyez  en  sûrs,  car  la  République  est  invincible.  Et  ce  jour-là 
nous  réunirons  nos  maiua  dans  une  fraternelle  étreinte  et  devant  le  monde  ébloui  nous  pous- 
serons vibrant  et  sonore  ce  cri  de  délivrance  et  de  fraternité  universelle  ; 

Vive  la  Hcpublique! 

Le  Maire  de  Toulon, 

Noël  ÜLACHE. 


3422  Toula».  — r*|>W  el  Lsüt«f  raphia  F.  HUBERT,  boulevard  Louia-Napatean. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

— •»  — 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 

Le  Gouvernement  île  la  Défense  nationale, 

Considérant  qu'un  grand  nombre  d’habitants  se  sont  éloignés  de  Paris  ; qu'il  ne  serait  pas 
liste  qu'ils  fussent  affranchis  des  charges  qui  résultent  de  l'état  de  siège, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"r.  Les  locaux  dont  les  habitants  se  sont  éloignés  de  Paris  pour 
toute  autre  cause  que  pour  un  service  public  seront  soumis,  à partir  du 
10  septembre  courant,  à une  taxe  graduée  suivant  la  valeur  locative  des- 
dits locaux. 

Au-dessous  de  600  fr.,  lesdils  locaux  ue  supporteront  aucune  taxé. 

A partir  de  600  fr.,  la  taxe  sera  réglée  de  la  manière  suivante  : 


De  600  Irancs  à 1,000  francs 20  francs  par  mois. 

De  1,001  francs  & 2,000  francs G0  francs  par  mois. 

De  2.001  francs  à 3,500  francs.  .....  120  francs  par  mois. 

De  3,501  francs  à 6,000  francs ISO  francs  par  mois. 

De  0,001  francs  à 10.000  francs 2t0  francs  par  mois. 

De  10.001  francs  à 20,000  francs 300  francs  par  mois. 

De  20,001  francs  et  au-dessus 500  francs  par  mois. 


La  taxe  cessera  à partir  de  la  levée  de  l’état  de  siège. 

Art.  2.  Les  rôles  comprenant  cette  taxe  seront  dressés  et  arrêtés  par 
le  Maire  de  Paris,  sur  la  proposition  d’une  Commission  constituée  par 
lui. 

Le  recouvrement  en  sera  effectué  par  les  receveurs-percepteurs  des 
contributions  directes.  • 

La  taxe  mensuelle  devra  être  acquittée  en  une  seule  fois  et  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à partir  de  la  notification. 

Art.  3.  Les  réclamations  auxquelles  cette  taxe  pourrait  donner  lieu 
devront  être  présentées  dans  le  même  délai  de  quinze  jours  et  seront 
jugées  par  le  Maire  de  Paris,  sur  l’avis  de  la  commission  constituée  par 
l’article  2 ci-dessus. 

Art.  4.  Le  Maire  de  Paris  est  charge  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  ii  Paris,  le  17  septembre  1870. 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Emusuel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GAMBETTA.  GARNIER-PAGÈS,  I'ELLETAN,  E.  PICARD, 
ROCHEFORT,  Jules  SIMON. 

1 mrr.uKniK  .natwsale.  — $?p<,i.bn  ino. 
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LE 


Aujourd'hui  LE  COMBAT!  Demain  LE 
TRAVAIL!  Ouvriers,  sauvons  l’atelier! 

Qui  sait  travailler  sait  combattre!  Qui 
verse  sa  sueur,  verse  son  sang!  L’homme 
de  peine  est  l'homme  de  cœur;  dur  au  tra- 
vail, rude  au  combat!  Brave  partout!  Au- 
jourd’hui l'arme,  demain  l’outil!  Le  sol 
avant  la  gerbe!  La  Patrie  avant  la  vie!  La 
France  avant  tout!  Même  cri  que  nos 
pères  : la  France  ou  la  mort! 

Le  droit  de  vivre  dans  la  ruche 

ajourné,  quand  le  frélon  sera  dehors. 

Le  devoir  est  de  mourir  ou  de  vaincre. 
Décrétons  la  victoire!  L'empereur  se  rend 
et  le  Peuple  meurt...  Non,  le  Peuple 
triomphe.  Ce  souverain-lé  ne  met  pus  les 
pouces...  ne  connaît  pas  la  mort.  Il  vain- 
cra, il  gardera  sa  France.  Et  qui  la  lui 
reprendra  quand  il  l'aura  sauvée?  La  vic- 
toire, c’est  l'éternité  de  la  République. 
La  France  h qui  la  sauvera!  Ouvriers,  h 
nous  la  France  ! 

Notre  journée,  c’est  le  combat!  Notre 
tâche,  le  salut  ; notre  ouvrage,  le  Prus- 
sien; notre  salaire,  la  France!....  Voilà 
le  prix!  Télé,  cœur  et  bras,  tout  pour 
elle!  Traître  qui  ne  l’entend  pas!  Elle 
crie  au  secours  ! Présents  ! Français  con- 
tre Prussiens,  libres  contre  esclaves,  ré- 
publicains contre  roi!  L’ennemi  est  aux 
portes  ! Citoyens,  aux  remparts  ! Le  com- 
bat d’abord  ! Le  reste,  après  ! 

Tant  que  l'ennemi  aura  le  pied  sur  le 
sol,  présents  et  prêts  tous,  pour  défendre 
le  berceau  de  l’enfant,  le  tombeau  du 
mort,  le  foyer  du  vivant  ; pour  défendre 
l'honneur  de  nos  femmes, . l'héritage  sa- 
cré de  nos  pères,  notre  France,  son  droit. 


son  nom,  sa  langue,  sa  race,  sa  vie  ; pour 
garde,  sa  gloire  passée,  venger  sa  honte 
présente,  fonder  sa  paix  future-,  pour  la 
garder  au  monde  intacte,  entière,  avec 
les  trois  principes  de  sa  révolution  ; Li- 
berté, Egalité,  Fraternité. 

Tant  que  l'envahisseur  ne  sera  pas 
expulsé,  notre  ruche  est  un  camp  ! Tous 
debout,  en  armes  et  en  deuil,  le  crêpe  au 
drapeau  ! en  deuil  de  nos  frontières  prises, 
de  nos  villes  forcées,  de  nos  soldats  li- 
vrés, de  nos  frères  cernés;  en  deuil  des 
héros  de  Metz,  deToul,  de  Montmédy,  de 
Strasbourg  et  de  Laon!  Ils  nous  mon- 
trent l’exemple  du  sacrifice  à l'unité  de 
la  France!  Paris  les  vengera  ou  les 
suivra. 

Union  et  action,  dévouement  sans  ré- 
serve, sans  parti,  sans  crainte  et  sans 
cesse,  jusqu’au  dernier  soupir!  Ni  tra- 
vail, ni  repos,  ni  plaisir,  ni  souci  que 
la  France  en  danger,  ni  haine  ni  amour 
que  Prusse  ou  France. 

Tant  qu'il  nous  restera  une  goutte  de 
sang  dans  les  veines,  un  souille  dans  la 
poitrine,  un  cœur  pour  battre  au  saint 
nom  de  Patrie,  un  regard  pour  voir  l’en- 
nemi, une  main  pour  le  frapper,  debout 
en  armes,  tout  le  monde  sur  le  pont  et 
le  branle-bas  ! 

Le  vaisseau  de  Paris  est  le  vaisseau 
le  Vengeur;  nous  le  montons,  le  drapeau 
de  la  République  cloué  nu  mât,  résolus 
tous  à périr...  non,  citoyens,  résolus  à 
vaincre!  Et,  après,  nous  quitterons  le 
deuil,  nous  cesserons  le  feu...  et  nous 
reprendrons  l'outil,  en  gardant  le  fusil. 


FÉLIX  PYAT 


-v; 


410  Perle,  — Iwftriaeme  W'HPISMl.f  rl  Cr,  rmr  (jq4lnw,  8. 
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GARDE  NATIONALE 

Du  Département  de  la  Seine 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 


A partir  du  8 septembre  au  matin,  les  bataillons  de  la  Garde  Nationale  de  la  Seine,  formés  ou  à 
former,  sont  répartis  en  neuf  Commandements  ou  Sections,  correspondant  à des  Divisions  de  l’en- 
ceinte désignées  sous  le  nom  des  villages  adjacents. 

Voici  le  tableau  de  cette  répartition  : 


SECTION  DE  BERCY  {lM) 

total  PAI01,  C«him»4*oi  il  la  S«Iîm. 
Maito*  rue  SlicM-HlMt.  «U. 


Sîe  Bataillon. 

W*  — 

U*  — 

53»  — 

Plu»  lai  n*!iTf»o*  buUilU.ni  forme*  daai 

le»  4'  el  1S*  «rr*ndiM«iurnU. 


31*  Bataillon. 

33*  Bataillon. 

39*  Bataillon. 

t.V  Bataillon. 

50*  — 

6*  — 

34*  — 

47*  — 

49*  — 

7*  - - 

15*  — 

48*  — 

il*  — 

17*  — 

SECTION  OE  BELLEVILLE  (2r) 

total  CAUIIR,  CwaiBwdail  it  la  talwn. 

nue  do  BoIIptiIU,  SS. 


31*  Bataillon. 


27*  Bataillon. 

30»  — 

57.  — 

58»  — 

5t*  — 

53'  — 

Plu*  Ut  flotneau*  bataillon!  frarm’-t  liant 
Im  3*,  11*  cl  SOr  arroatlittemmii». 


SECTION  OE  U VILLETTE  (3*) 

' fc  1>  S«U«i. 


SECT.  DE  MONTMIRTRE  {4”) 

Amiral  COSMIR,  C»«  mutai  4»  la  tabla. 

A t» ou»  d«  S»inl-0«iFD,  105. 


da  IO.VFMRT,  C 

plarcile  l'ArfOUt 
ft  la  Compagnie  rtRBÂlS’ 

Bataillon. 


Mu>on  plaie  J»  l'Argon  ne.  17,  a^rteiuiii 


29*  Bataillon. 
!(•  — 

y — 

10*  — 


» 

25* 

2i* 

30* 


Plu»  le*  numraui  bouillon»  larme»  datu 
k-*  ik  rl  IV  arTunduaenieol». 


SECTION  DES  TERNES  (S") 

Amiral  QCIII6,  ComMndaaj  4t  la  SkIùi. 
Bwtaarrl  doMcuUly,  ||7. 


33»  Bataillon. 
37*  - 


33*  Bataillon. 
*•  — 

3»  — 

8*  - 


1*1»»  le>  nomean  bataillon*  fnrmfe  dan* 
le»  I",  S"  et  17*  arro»nlj»*«iua»u. 


SECTION  OE  PISSY  (6e; 


Amiral  FLORIOT  DK  LAVCU,  CM»  la  tolta 

Atfuuo  Raphaël,  M. 


30*  Bataillon. 


38e  Bataillon. 
4*  — 

Jre  — 

5*  — 

13»  — 

12*  - 


Plua  lit  iiùütnam  batailloni  foiuat*  daaa 
Im  S*  et  16*  *rn>i>di»i*a«uu. 


SECTION  DEU06INIR0  (7#) 

Amiral  dt  lO.NTAtSAC,  CW  4a  la  tato. 

Car»  de  Vaugirard^clnutr», 

41*  Bataillon. 


rius  U»  oouvaaai  htiailluu»  fortuit  daut 
Ici  7*  cl  15*  arrunditirntMita. 


SECT.  OE  BI0NTPRRN4SSE  (|*J 

Amiral  IRiJFfT,  Cfaimaadanl  dt  la  Scutiaai. 
Maunc  JAOQl’tN,  btmiu»  dOri**M,  SA 


W*  Bataillon.  | 40*  Bataillon. 

19*  - ! 43*  - 

18*  - ' 

20*  _ 

10»  — 

Plu»  l««  fUMVMUt  Uu. lient  fermé»  daut 
If»  f cl  IIP  arr«iuliit»ine«U. 


SECTION  DES  GOBEUNS  (9e) 

Amiral  it  CH  ALLIÉ,  Conimlaal  4c  la  talwa 
Naituii  BERENOOAPF,  te.  d'hall».  tS. 


44*  Bataillon. 


42*  Bataillon. 
59*  — 

21*  - 

22*  — 

«0*  — 


Plut  le*  nouveau*  hautlloua  formé»  <taai 
le»  5*  ri  13*  arrauditteuteala. 


PIim  le*  ii.Mifc.ius  ba  U ilium»  formée  daut 
1»»  Ut  ü 10*  arroadUtewenu. 

MM.  les  Chefs  de  bataillon  ne  recevront  pour  le  service  de  guerre  que  les  ordres  du  Commandant  de 
leur  Section.  MM.  les  Chefs  de  bataillon  se  mettront,  au  reçu  du  présent  ordre,  à la  disposition  de 
MM.  les  Généraux  commandant  leurs  Sections  respectives. 

Les  adresses  des  Officiers  généraux,  contenues  dans  le  présent  étkt,  sont  celles  de  leur  domicile 
particulier. 

Dès  que  MM.  les  Officiers  généraux  auront  choisi  sur  la  ligne  de  leur  secteur,  le  lieu  destiné  à leur 
servir  de  quartier-général,  leurs  nouvelles  adresses  seront  portées  à la  connaissance  des  bataillons 
placés  sous  leur  commandement. 

Pari»,  iiwp.  P*ul  hmn,  rue  Jetn-Jai-qnci-Ronierau , 41  (üdlel  dcc  Ferme»)  3763.  9.70 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

• — ■ IWW  — 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Citoyens, 

Un  fait  incontestable  ressort  <le  la  crise  terrible  que  nous  traversons.  Hors 
de  la  République,  pas  de  salut  possible  pour  la  France,  dont  la  perte  était  cer- 
taine, si  l’Empire  n'avait  pas  été  renversé. 

Aujourd’hui  la  République  ne  peut  effrayer  que  les  lâches;  elle  ne  peut  être 
redoutable  que  pour  les  mauvais  citoyens  traîtres  à la  patrie  qui  susciteraient 
des  difficultés  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

La  journée  du  i septembre  1870  a donné  ce  spectacle  unique  dans  l’histoire 
d’une  révolution  triomphant  sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  coulé.  Quel  con- 
traste avec  les  journées  de  Décembre  1851  et  quel  enseignement  ! 

Le  Gouvernement  Républicain  n’a  pas  pris  le  pouvoir,  il  l’a  ramassé  au  mo- 
ment où  il  tombait  des  mains  défaillantes  de  ce  Bonaparte  dont  la  reddition 
honteuse  a entraîné  la  reddition  de  nos  soldats  héroïques,  trahis  et  livrés  aux 
Prussiens,  alors  qu’ils  étaient  prêts  à mourir  en  combattant  comme  les  glorieux 
vaincus  de  Waterloo. 

Citoyens  de  l’arrondissement  de  Saint-Malo,  j’ai  vécu  au  milieu  de  vous,  je 
vous  connais,  je  sais  que  vous  êtes  dignes  de  continuer  ces  traditions  de  pa- 
triotisme ardent  et  de  courage,  transmises  par  vos  pères,  les  marins  intrépides 
qui  ont  illustré  le  nom  malouin. 

La  patrie  est  en  danger.  Enrôlez-  vous!  Armez-vous!  Levez-vous  en  masse 
pour  chasser  l’ennemi,  pour  rétablir  l’ordre  si  compromis  par  ce  gouverne- 
ment impérial  dont  les  fautes  et  les  crimes  ont  creusé  l’ablme  où  sont  engloutis 
tant  de  cadavres  et  tant  de  millions. 

Sous  un  régime  despotique  les  administrés  sont  les  serviteurs  des.  fonction- 
naires, sous  un  régime  vraiment  démocratique  les  fonctionnaires  sont  les  servi- 
teurs de  la  nation.  Je  suis  à votre  service,  disposez  de  moi. 

J’ai  accepté  la  mission  de  représenter  ici  le  Gouvernement  Républicain  pour 
me  dévouer  au  salut  de  la  patrie,  cet  intérêt  général  qui  doit  dominer  tous  les 
autres.  Mais  en  remplissant  ce  devoir  suprême,  je  ne  négligerai  pas  les  intérêts 
particuliers  de  l’arrondissement. 

Vous  me  verrez  à l’œuvre  et  vous  me  jugerez, 

VIVE  LA  FRANCE!  VIVE  LA  RÉPLBLIQIjE ! 

Le  Sous-Préfet  de  Saint-Malo, 

H CMU  Lefort. 


Saiul-Malo.  — K.  Renault,  imp. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Citojens  de  Paris, 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n’entend  usurper  aucun  des  droits 
du  Peuple.  Dans  un  délai  aussi  court  que  le  permettront  les  circonstances,  les 
Citoyens  seront  appelés  à élire  leur  municipalité.  En  attendant,  et  afin  de  pour- 
voir aux  nécessités  urgentes  du  service  de  la  Cité  dans  une  situation  exception- 
nelle, le  Maire  de  Paris  nomme  pour  M ait  es  provisoires  des  20  arrondisse- 
ments les  Citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

I"  Arrumhsskxkvt.  TENAILLE-SAUGNY,  Avocat  « I*  Cour  de  Cassation. 


2* 

•j* 

TIRARD,  Négociant. 
BONVAI  FT  Noffor  ianl 

i° 

Uv.  ' » J»  Ij  La  1 , 1 X Lit ULIilIll. 

flllFPPfl  & netan  Ï4  enencenl fini  .lit  Peunle 

5" 

U U li  i ,\Dlru  IiCprCaLIUtHU  OU  I CUplC. 

J II  Ri  nneicn  \Htninl 

6® 

».  D-  DULy U Tj  1 1 ancien  AuJUlDU 

III'R  Avnefll  ik  la  f’niir  da  ettcflllnn 

*j-  * 

iirjnioc'vi'i  Avocciv  a ta  Luur  oc  cussttiion. 
RlRUiniURT  riorl  Aiir-m/'iloi'in 

go  . ... 

ItiDAGul/LIt  A , IIOLIvUr  IUvQvCID* 

i A R\|  1 T A noion  mamltra  du  llnncnmemiint  nroeicAirfl  de  i fi Ifl 

9« 

L.Aitiiu  i , AuUcii  uicmore  au  uuuicrucuicui  jiruvioviic  uc  ioto. 

R V \ t II  Airtme  de  loltreo 

10" 

jiAiiCi  nomme  oc  iciircs. 
TURPIV  Wvrrnrinnf 

n«  — 

iui\i  nv,  négociant. 

LEONCE  RIBERT.  Professeur. 

12'  ALFRED  GRIVOT,  Négociant,  à Bercy. 

13'  PERNOLET,  Ingénieur. 

14'  LENEVEU,  Rédacteur  du  Siècle. 

15*  CORBON,  Ancien  Représentant  du  Peuple. 

10'  HENRI  MARTIN.  Historien. 

17*  FRANÇOIS  FAVRE,  Homme  de  lettres. 

18e  CLEMENCEAU,  Docteur-médecin. 

19*  RICHARD,  Fabricant. 

20*  ■ BRALERET,  Commerçant. 

Ces  citoyens  sont  invités  à entrer  immédiatement  en  fonctions  cl  à designer 
chacun  deux  adjoints.  Il  est  inutile  de  rappeler  aux  nouveaux  administrateurs 
des  mairies  parisiennes  qu’en  face  de  l’ennemi  marchant  sur  Paris,  leur  pre- 
mier devoir  est  de  veiller  sans  relâche  à l’armement  des  citoyens  et  de  se  tenir, 
nuit  et  jour,  prêts  à seconder  la  défense  nationale. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Le  Maire  de  Paris, 

ÉTIENNE  ARAGO. 

Les  Adjoints  au  Maire  de  Paris, 

Chaules  FLOQUET. 

Henbi  BRISSON. 

1 IMPRIMERIE  NATIONALE.  — Scptembrt  IITO, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BIIIISTEBE  DI  U GUERRE. 


Le  ministre  de  la  Guerre, 


Vu  le  décret  du  16  septembre  1870, 


Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  élections  aux  divers  emplois  de  capitaines,  de  lieutenants  et  de  sous- 
lieutenants  dans  les  bataillons  et  batteries  de  Garde  nationale  mobile  auront 
lieu  successivement,  pour  ces  trois  grades,  par  compagnie  et  batterie,  le 
lundi  19  septembre,  à 8 heures  du  matin,  sur  l’emplacement  des  réunioas 
ordinaires  des  bataillons  et  batteries. 

Ces  élections  se  feront,  pour  l’infanterie,  sous  la  présidence  du  chef  de 
chaque  bataillon,  assisté  d’un  officier,  d’un  sous-officier,  d’un  caporal  et  d’un 
soldat,  désignés  par  le  chef  de  bataillon. 

Dans  les  batteries  d’artillerie,  les  élections  se  feront  sous  la  présidence  du 
capitaine  de  chaque  batterie,  assisté  également  d'un  officier,  d’un  sous- 
officier,  d'un  brigadier  et  d’un  artilleur. 

Là  où  plusieurs  batteries  se  trouveraient  réunies  sous  les  ordres  d’un  chef 
d'escadron,  le  chef  d’escadron  présidera  les  opérations  électorales. 

L’élection  se  fera  à la  majorité  relative.  En  cas  de  ballotage,  l’officier  le  plus 
âgé  sera  préféré. 

Les  officiers  ainsi  élus  seront  immédiatement  reconnus. 

Ces  premières  opérations  électorales  terminées,  il  sera  procédé  immédiate- 
ment : 1°  à l’élection  du  chef  de  bataillon,  qui  aura  lieu  par  les  officiers  élus 
dans  chaque  bataillon  et  sous  la  présidence  du  capitaine  le  plus  âgé  ; 2°  pour 
les  bataillons  enrégimentés,  à l’élection  d’un  lieutenant-colonel,  laquelle  aura 
lieu  par  les  officiers  réunis  des  bataillons  composant  le  régiment. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  diverses  opérations  électorales  et  am- 
pliation en  sera  immédiatement  adressée  à M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 


Pari*,  le  17  septembre  1870. 


Le  Général  de  division, 


LE  FLO. 


i ixfrimbus  matk»alï.  - i«i». 


Digitizedby  Google 


— 68  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ii~1BNrirï- 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 


Considérant  qu'il  importe  de  régler  provisoirement  et  conformément  à notre  droit  public 
la  situation  municipale  de  Paris,  en  attendant  son  organisation  définitive  par  l'Assemblée 
constituante, 

DÉCRÈTE  : 


ARTICLE  1". 

La  Ville  de  Paris  procédera,  le  mercredi  28  septembre,  b l’électiou  de  son  Conseil 
municipal,  dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que  celles  des  autres  Conseils 
municipaux  de  France. 

Partout  oü  il  y aura  lieu  à un  second  tour,  il  y sera  procédé  le  jeudi  29. 

article  2. 

Ce  Conseil  sera  composé  de  80  membres  nommés  par  circonscriptions  correspon- 
dant aux  arrondissements.  Chaque  arrondissement  élira  4 membres  au  scrutin  de 
lilte. 

Le  Conseil  élu  nommera  son  président,  4 vice- présidents  et  6 secrétaires. 

article  3. 

A raison  des  circonstances,  les  élections  se  feront  sur  les  listes  existantes;  néan- 
moins, tout  garde  national  sera  admis  au  vote  sur  un  certificat  délivré  par  la  Com- 
mission d'armement  de  son  arrondissement,  constatant  qu'il  a justifié  des  conditions 
de  l'électorat. 

article  4. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  nomination  du  Maire  de  Paris  et  de  ses 
Adjoints,  et  sur  celle  des  Maires  et  Adjoints  d’arrondissement. 

Provisoirement,  les  maires  et  adjoints  de  Paris  et  les  maires  et  adjoints  d'arrpn- 
dlssement  resteront  en  fonctions.  Ils  seront  éligibles  au  Conseil  municipal. 

Fait  li  Paris,  le  18  Septembre  1370. 

Général  TROC1IU,  Jules  FAVRE,  Eumaruu.  AltAGO,  Jules  FERRY, 
GAMBETTA,  GARN1F.R-PAGÊS,  PELLETAN,  E.  PICARD, 
ROC1IEFORT,  Jules  SIMON. 


De  nouvelles  élections  ayant  eu  lieu  régulièrement  à Lyon  le  Jeudi  18,  il  est  devenu  inutile, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  statuer  sur  le  renouvellement  du  Conseil  de  Lyon. 


MntMnuE  sATiosAi  K.— tno. 


Digitized  by  Google 


MAIRIE  DE  SAINT-DENIS 


— 69 


(A 

3 

H 

0 

I 

H 

g 

< 

(A 


-H 

H 

H 

>4 

< 

h 


SR 

H 

K 

< 

H 

— 

§ 

9 


<li 

"S  12  = 
a e u 
cj 


« w 

■0 

«J  V 
•«  V 
•n  o 

i=  a 

cl  S 
fil 
fis 

5 S .2 

hs 

g*2 

•Z  *>  c 

Z*l 

g « £ 

5-2 

: c s 

■ s a 


= J 
1 
£ 

S 


'=  Sc  o 

Il  3 


i 


"O 

b i> 


tff 

^•2 

cfT 

o S 

B ► 

E «s 

S" 

S 


J E 

"•  Z 


.=  2 
rt  -r 
« rt 


.1= 

«| 
æ E 


ce  -s  ■?  c3 

s S — ~ J 

^ _ o 

s.  •:  e-*o  . < 

3 2 § - ® ; 


J ci.  s 

^ U “" 

ci 


2-|  g{ 

p?** 


•2  £ 3‘Ss 


ÎAï  si  T 


N2  5? 
J *3 

p — 


— ji  © # â E 

« g 


— e. 
E &> 

©*o 

«> 

-.i 
£ « 
JS 

i-3 

? 9 


_*o 

c <u 


if 
1 1 


5 


eS 


« « g 2 

c Si 

c c 


! « ;< 

I o — ! 


.v  c rt.!5 


2*3 


2 2 ' 


ÿ ®i  ^ 
îs 

E g « *o 


ÏSuü  « 

_ C 5.  ~ m o 

. " £ - ë „ 1 

S 8ë'8  S-S  ë-z  3 

^gt|  S-  S 

-u£3  o.«  — 

£ = : ï J2  *-s 


i C ® o 

5 3^3  C 
•—  w _,  rj 


JZS  E 

y £ 


■I 

-- 

5_o 


" â e 

i c o 

: «•  o 


i _z  v 
| "O  U 
'rt_.  O 

a>:_  «-s 


« ® 


a a » « 
® ~ <3  ° « = 

g 3 gc  £ 

• ® 

"O  o 

-23 

I c|  s ‘4 
« ï 5,<r. 

aS  “ I.S  2. 
|S  £ .&S 

-c  ® 

C rt 
<C 

i-  a 
c O 

E o.sJi  £ 

13  =go- 

SJ 

rt  — 

y 

S-ë  •■Isa» 

3 = 

S>  «J 

ft 

* -c 

-_  a g ï O .« 

c S (5  ^ 

4 .£  JS—  O 
JSS  8 1 

a . -o  « z.  = 

. « O 4)  ® fl  O 

«•O  fc  v>  -ÇJ  w 

fc  te  a>  © 33  «s  — 

r 4j  3 jx  ^L—  — 

e ï 
S a 

o " 

© 

jï«a! 


. - S4J 

S Îî  2 w Ç»  txi  S 

B.  SJ  — _ fc-  »• 

HbsJ^s-s 

gSe-plBir* 

*±  s.?»;  -*  c « 

ï ÿ u *•  3 - e tJ 

“ '■/  E’-'c  ^ 


-Si  — ® O -r  48  ç 

|U.ÿ^s£“ 

^ o ô — — 

£ S £“  -1 _ 

5^iS| 

S.S 

E 


„h!§||3  £;ig . 
islli-lji  2!  3m 

>-a-ïï8.s  « 

j j § s • ■= 

"àsajssg  __ 

«b3oj’59c  ï î*. 

1.5  8.84:»  S § .1 


SËSS-3 

l C*  ft>  r*  — -c  O* 

. = te  3 g <J  w 

: c-  c-  o 


B 


» 

« 

12* 

3.§ 

a.  es 

5 » 


!» 

r 

H 


O 

ftl 


Digitized  by  Google 


Sslnt-Driili.  — Topographie  «1»  A.  MOULIN,  rus  de  Paris,  17. 


— 70  — 


•2 

*E 

es 

0< 

ü 

■ M 

es 

g 

J 


I ■ 

S QJ 


> 

i 


£ 

«i 

« ’i 

u su  «•, 

S J 

£ 2 ^ 

£ s o 

s n 
1 1 1 

* s c 

_ ,a 


c 


SJ 


w 

€ , 

sfl  *3  C"  .ts 


O s S 

ta  - S 
« i s 
"c  " 

(A  - 

£ fl  «S 

£ c - 

p £ 8 

- — c 

2 «-»  *3 

© c 

o 

* * S 

- — • jr 

=2  | S 

&SÏ 

s £: 
- c "* 
S s 
£ “ « 

o i 

•-  « - 


« -H, 
'8  « 
1 | 

tm  z. 

S 


o ai  _s 
5:  ”3  j 

« m 


•2  6 

I s 

*% 

%i 

.b  m 


^ -W 


g ^ 2 

?s3 


J 


*8  fl  8 

rll 

2*3 

«1  n 


m 


HH 


<3 


*■3  — 

a 

3 « 


e 

3 

es 

► 

C 

8 


8 tT 


.3 

O 

-Q 

C? 

*3 


« t 


-a 

*3 


o 

H 


3 

^3 


‘3  fc4)  fi. 

s s .-5 


fl 

►» 

o 

s 

3 

O 


3 

*3 

K 

E 

CS 


c 

s 

s 

I 

.2 

‘2  *5 

s *-3 

§ i 

£ Z 

.5  c 

*m  o 

c S 

A o 
fl  * 


$ = 


= 2 

O 


3 

CT* 


3 

£ 

3 

O 

3b 

« 

-3 


.2 

c> 

x 

3 

« 

•H 

C 

w 

8 

‘w 

1 

E 

<2 

fl 

fl 

3 


m 3 

3 S* 


C 

*3 

3 

3« 

« 

fl 


! s 

o,  H 

Sft 

■*  fifl 

13 

=u  w 

5 O 


" _a  — ' « 

1=  -3  — t 

-fl 

2 


s 

o 

o 

«A 

o 

g 

C 


5 S 


Digitized  by  Google 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  — SryUimbrr  1870.  4 IMPRIMERIE  NATIONALE.  — Scft-mbrc  1*70, 


71 


Digitized  by  Google 


Im|>rintri«  munie  de»  cbewin»  de  fer.  — A.  CHAR  IT  C*,  ni*  Bergère,  *0.  k Péri». 


— 7a  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

- MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 


Citoyen*,  le  canon  tonne.  Le  moment  suprême  est  arrivé. 

Depuis  le  jour  de  la  Révolution,  Paris  est  debout  et  en  haleine. 
Tous,  sans  distinction  de  classes  ni  de  partis,  vous  avez  saisi  vos 
armes  pour  sauver  à la  fois  la  Tille,  la  France  et  la  République. 

Vous  avez  donné  dans  ces  derniers  jours  la  preuve  la  plus 
manifeste  de  vos  males  résolutions,  vous  ne  vous  êtes  laissé  troubler 
ni  par  les  lâches  ni  (Mtr  les  tiedes;  vous  ne  vous  êtes  laissé  aller  ni  aux 
excitations  ni  à l'abattement;  vous  avez  envisagé  avec  sang-froid 
la  multitude  des  assaillants.  Les  premières  atteintes  de  la  guerre  vous 
trouveront  également  calmes  et  intrépides,  et  si  les  fuyards  venaient, 
comme  aujourd'hui,  porter  dans  la  cité  le  désordre,  la  panique  et  k 
mensonge,  vous  resteriez  inébranlables,  assurés  que  la  Cour  martiale 
qui  vient  il’ être  instituée  par  le  Gouvernement  pour  juger  le t 
lâches  et  les  déserteurs  saura  efficacement  veiller  au  salut  public  et 
protéger  l’honneur  national. 

Restons  donc  unis,  serrés  les  unB  contre  les  autres,  prêts  à marcher 
nu  feu  et  montrons-nous  les  dignes  fils  de  ceux  qui,  au  milieu  des 
plus  effroyables  périls,  n’ont  jamais  désespéré  de  la  Patrie! 

Paris,  la  19  septembre  1870. 

: ' Le  Membre  du  Gouvernement,  Minitire  de  l'Intérieur, 

LEON  GAMBETTA. 

i » 

— _ 

7—  * ' MO'IUHEIIIE  IUT10NALE.  - Sepiso.br.  I9T0. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR. 


19  Septembre  1870. 

Avant-hier  dans  la  journée,  la  division  d'Exéa 
du  43"  corps  était  sortie  de  ses  lignes,  en  avant 
de  Viucennes,  dirigeant  une  reconnaissance 
contre  des  colonnes  ennemies  sign  lées  du  côté 
de  Cboisv-Ie-Roi;  l’opération,  conduite  par  le 
général  Vinoy,  commandant  le  43«  corps,  avait 
amené  un  engagement  à distance  où  l’avantage 
nous  était  resté.  Nos  pertes  ont  été  de  6 hommes 
tués  et  37  blessés  ; celles  de  l’ennemi,  d'après 
des  renseignements  que  le  général  Vinoy  a lieu 
de  croire  exacts,  auraient  été  de  400  hommes 
environ,  dont  58  tués.  Les  troupes  prussiennes 
engagées  formaient  l'arrière-garde  (3.000  à 
4.000  hommes)  d’un  corps  qui  se  dirigeait  de 
Choisy-le-Roi  sur  Versailles,  contournant  les 
positions  de  Châlillon  et  de  Clamart,  et  il  a été 
acquis  que  l'ennemi  opérait  dans  ce  sens  un 
mouvement  très-considérable  que  put  constater 
dès  hier  soir  une  reconnaissance  de  cavalerie 
ordonnée  par  le  général  Ducrot.  Cet  officier  gé- 
néral occupait  ces  positions  avec  quatre  divi- 
sions d'infanterie  qui  s’étendaient  des  hauteurs 
de  Villejuif  à celles  de  Meudon . 

Aujourd'hui  19,  dès  la  pointe  du  jour,  le  Gé- 
néral a fait  une  reconnaissance  offensive  en 
avant  de  ces  positions. 

Il  a rencontré  des  masses  importantes  dissi- 
mulées dans  les  bois  et  les  villages,  et  surtout 
un  très-grand  déploiement  d'artillerie.  Après  un 
engagement  assez  vif,  les  troupe*  ont  dû  se  re- 
plier en  arrière  : une  partie  de  la  droite  a ef- 
fectué ce  mouvement  avec  une  regrettable  pré- 
cipitation. L'autre  partie  B’cst  concentrée  en  bon 
ordre  autour  de  la  redoute  en  terre  qni  avait 
été  élevée  sur  le  plateau  de  ChAtillon  ; la  gau- 
che, faiblement  attaquée,  a pu  tenir  sur  les 
hauteurs  de  Villejuif. 

A ce  moment,  le  feu  d'artillerie  de  l'ennemi 
a pris  des  proportions  qu’il  n’avait  pas  atteintes 
jusqu'alors;  vers  quatre  heures,  le  général  Du- 
crot, après  une  lutte  qui  avait  duré  toute  la 
journée,  a dû  prendre  la  résolution  de  porter 
ses  troupes  en  arrière  sur  les  points  où  elles  de- 
vaient rencontrer  la  protection  des  forts.  Après 
avoir  assuré  la  marche  vêts  Paris  des  atte- 
lages et  avant-trains  des  8 pièces  en  posi- 
tion dans  la  redoute  de  Châtillon,  il  a fait  en- 
douer  les  pièces  sous  ses  yeux,  et  il  s’est  retiré 
le  dernier  au  fort  de  Vauvcs. 


H avait  fait,  pendant  toute  la  journée,  des 
preuves  personnelles  de  résolution  et  de  cons- 
tance digues  de  la  graode  réputation  qu'il  a 
dans  l'armée. 

L'artillerie  a montré  la  plus  grande  solidité 
au  milieu  d'une  crise  dont  elle  a porté  presque 
tout  le  poids.  La  garde  nationale  mobile,  re- 
présentée au  feu  par  deux  bataillons  qui 
voyaient  l'ennemi  pour  la  première  fois,  a mon- 
tré de  l’équilibre  et  du  calme. 

Des  ordres  sont  donnés  pour  que  les  troupes 
se  concentrent  définitivement  dans  Paris. 

Nos  pertes,  encore  mal  connues,  ne  paraissent 
pas  être  considérable*.  On  est  fondé  à croire 
que  l’ennemi  a sérieusement  souffert  du  feu  de 
notre  artillerie. 

L'ennemi,  d’ailleurs,  n'a  fait  aucune  démons- 
tration contre  les  forts. 

Pour  c»pie  conforme  du  rapport  militaire  t 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Léon  GAMBETTA. 


Il  résulte  de  renseignements  reçus  par  le 
Gouverneur  de  Paris,  après  la  rédaction  de  la 
note  qui  précède,  que  noire  artillerie  a eu  dans 
le  combat  d'aujourd'hui  un  rôle  glorieux  pour 
nos  armes  et  a fait  de  grands  ravages  dans  les 
rangs  ennemis. 

Nos  batteries  ont  tiré  plus  de  25,000  coups  de 
canon  ; elles  ont  été  bien  servies.  Le  feu  des 
batteries  ennemies  a été  éteint  deux  fois.  Ce  ré- 
sultat n’a  nu  être  atteint  tans  que  les  pertes  de 
l'ennemi  aient  été  très-considérables. 

La  garde  nationale  mobile  a reçu  avec  fer- 
meté le  baptême  du  feu.  Un  bataillon  de  la 
garde  naüouale  mobile  de  Paris  s’est  conduit 
avec  vigueur.  Une  compagnie  do  la  garde  na- 
tionale mobile  d'IUe-cl— Vilaine  s’est  particuliè- 
rement distinguée.  Elle  a quitté  la  dernière  la 
redoute  de  Clamarl,  au  moment  où  la  retraite  a 
été  ordonnée  par  le  général  Ducrot. 

Le  45*  régiment  de  marche,  sous  les  ordres 
du  colonel  Bonnet,  s’était  parfaitement  retran- 
ché à Pieasis-Piauet.  Il  a tenu  toute  la  journée 
dans  cette  position  avancée  avec  une  fermeté 
remarquable. 

Le  Ministre  de  F Intérieur, 
Léon  GAMBETTA. 
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BËPEHLIQIIE  française. 

BOUVERIESERT  DE  LD  DEFEISE  R1TIRR1LE. 


A la  Garde  Nationale, 

A la  Garde  Mobile, 

Aux  Troupes  en  garnison  dans  Paris. 

Dani  le  combat  d'hier,  qui  a duré  presque  toute  la  journée,  et  où  notre  artillerie,  dont  la 
solidité  ne  peut  être  trop  louée,  a infligé  & l'ennemi  des  peates  énormes,  des  incidents  se  sont 
produits  que  vous  devez  connaître  daus  l’intérêt  de  la  grande  cause  que  nous  défendons  en 
commun. 

Une  injustifiable  panique,  que  n'ont  pu  arrêter  les  efforts  d'un  excellent  chef  de  corps  et 
de  ses  officiers,  s'est  emparée  du  régiment  provisoire  des  zouaves,  qui  tenait  notre  droite,  liés 
le  commencement  de  l'action,  la  plupart  des  soldats  se  sont  repliés  en  désordre  dans  la  ville 
et  s'y  sont  répandus  en  semant  l'alarme. 

Pour  excuser  leur  conduite,  cet  fuyards  ont  déclaré  qu'on  les  avait  menés  à une  perte 
certaine,  alors  que  leur  effectif  était  intact  et  qu'ils  étaient  sans  blessures;  qu'ils  avaient 
manqué  de  cartouches,  alors  qu'ils  n'avaient  pas  fait  usage,  je  l'ai  constaté  moi-même,  de 
celles  dont  ils  étaient  encore  pourvus;  qu'ils  avaient  été  trahis  par  leurs  chefs,  etc. 

La  vérité,  c'est  que  ces  indignes  ont  compromis,  dès  ton  début,  une  affaire  de  guerre  dont, 
malgré  eux,  les  résultats  sont  considérables.  D’autres  soldats  d'infanterie  de  divers  régiments 
te  sont  joints  à eux. 

Déjà  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés  dans  le  commencement  de  cette  guerre  avaient 
fait  refluer  sur  Paris  des  soldats  indisciplinés  et  démoralisés  qui  y portent  l'inquiétude  et  le 
trouble,  et  échappent,  par  le  fait  des  circonstances,  & l’autorité  de  leurs  chefs  et  à toute 
répression. 

Je  suis  fermement  résolu  à mettre  fin  à de  si  graves  désordres.  J'ordonne  à tous  les  défen- 
seurs de  Paris  de  saisir  les  hommes  isolés,  soldats  de  toutes  armes  ou  gardes  mobiles,  qui 
errent  dans  la  ville  en  état  d'ivresse,  répandent  des  propos  scandaleux  et  déshonorent  par 
leur  attitude  l'uniforme  qu'ils  portent. 

Les  soldats  et  gardes  mobiles  arrêtés  seront  conduits  è l'État-major  de  la  place,  7,  place 
Vendôme;  les  habitants  arrêtés  dans  le  même  cas,  à la  Préfecture  de  police. 

Ils  seront  traduits  devant  les  Conseils  de  guerre,  qui  jugent  en  permanence,  et  subiront  la 
rigoureuse  application  des  dispositions  ci-après,  édictées  par  la  loi  militaire  : 

Art.  Ml.  Est  puni  de  mort  tout  militaire  qui  abandonne  sou  poste  en  présence  de  l'ennemi  en  de  rebelles 
armés. 

Art.  îr*.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  mililaire  qui  refuse  d’obéir  lorsqu'il  est  com- 
mandé pour  marcher  à l'ennemi. 

Art.  230.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  pillage  ou  dégât  de  denrées,  marchandises  ou 
effets,  commis  par  das  militaires  en  bande,  soit  avec  armes  ou  a force  ouverte,  sou  avec  violence  envers  les 
personnes. 

Art.  333.  Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire,  tout  militaire  qui  détruit  des  moyens  de  défense, 
epprovisioniiemeuts  eu  armes,  vivres,  muoilioos,  etc.,  etc. 

C'est  un  égal  devoir  pour  le  Gouverneur  de  défendre  Paris,  qui  va  subir  directement  les 
épreuves  du  siège,  et  d'y  maintenir  l'ordre.  Par  les  présentes  dispositions,  il  associe  à son 
effort  tous  les  hommes  de  cœur  et  de  bon  vouloir,  dont  le  nombre  est  grand  dans  la  cité. 

Paris,  le  20  Septembre  1870. 

Lt  Président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
Gouverneur  de  Paris, 

Général  TROCHU. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


GOUVERNEMENT 

DE  LA 'DÉFENSE  NATIONALE. 


On  a répandu  le  bruit  que  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  songeait  à abandonner  la  politique  pour  laquelle  U a 
été  placé  au  poste  de  l'honneur  et  du  péril. 

Cette  politique  est  celle  qui  se  formule  en  ces  termes  ; 

Ni  un  pouce  de  notre  territoire, 

Ni  une  pierre  de  nos  forteresses. 


Le  Gouvernement  la  maintiendra  jusqu'à  la  fin. 

Fait  à l'Hôtel  de  Ville,  le  20  Septembre  1870. 

Général  TROCHD,  Ehmscel  ARAGO,  Jules  FAVRE,  Jules  FERRT, 
G AMBETTA,  GARNIER  - PAGÈS,  PELLETAN,  E.  PICAIU». 
ROCHEFORT,  Jules  SIMON. 

DORIAN,  Ministre  des  Travaux  publies.  ' ■ 

Géoéral  LE  FLO,  Ministre  de  la  Guerre. 

MAC  N IN,  Ministre  du  Comrherce. 

. ■'*  ‘ . !!.,  î ______________________ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMISSION  D'ARHEHIIT 

; DU  2e  ARRONDISSEMENT 

SÉANCE  DU  20  SEPTEMBRE  1870. 


Il  «st  arrêté  que  le  corps  des  Gardiens  de  la  sécurité  publique  du 
2*  Arrondissement  sera  immédiatement  formé  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  corps  se  composera  des  hommes  âgés  de  plus  de  55  ans  ou  de  ceux 
qui  ne  font  pas  de  service  dans  la  Garde  nationale  active  par  suite  de  leur 
inscription  dans  la  réserve. 

Il  portera  le  nom  de  Bataillon  des  Vétérans’  du  2”  Arrondissement,  il 
sera  divisé  en  8 Compagnies. 

Le  Chef  de  Bataillon,  les  Officiers,  Sous-Officiers  et  Caporaux  seront 
nommés  par  le  suffrage  universel. 

Les  Élections  auront  lieu  le  21  Septembre  à i heures  du  soir,  dan» 
la  grande  salle  de  la  Bourse;  le  recensement  définitif  des  Vétérans  inscrits 
jusqu’à  ce  jour  aura  lieu  en  même  temps  sans  préjudice  des  inscriptions 
subséquentes,  auxquelles  il  sera  fait  droit  par  voie  d’incorporation  dans 
les  8 compagnies  primitives. 

Chaque  Vétéran  portera  un  galon  rouge  conforme  à un  modèle  adopté 
dès  aujourd’hui  par  la  Commission, 

Les  Adjoints  Le  Maire  provisoire, 

- DE  BÉNAZÉ,  TIRARD.  ; 


Paris,  le  20  Septembre  1870.  SERMET, 

! ' _ TURPIN. 
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FORMATION 


DE 

Compagnies  auxiliaires 


DU 


Créées  par  Décret  en  date  du  24  Août  1870. 


Il  est  formé,  pour  la  défense  de  Paris,  six  Compagnies  d’ouvriers,  destinées  è servir  d'auxiliaires 
au  corps  du  génie  militaire. 

Ces  six  Compagnies  sont  ainsi  reparties  : 

l.a  1"  comprend  les  6*,  t>®  et  13*  arrondis"  I La  4*  comprend  les  l*r,  *2®,  9*  et  18e  arrondis" 
l.n  ‘2*  — 7®,  14*  et  15®  - I La  5»  — IP,  10®  et  19®  — 

La  3*  — 8*,  16*  et  17®  — | La  «i*  — 4",  II®,  1*2*  et  *20*  — 

Le  Capitaine  en  t"  de  la  1"  Compagnie  est  M.  Davioiid,  architecte  de  la  Ville,  demeurant  boule- 
vard Saint-André-des-Arts,  n°  t ; 

Le  Capitaine  en  t,r  de  la  *2®  Compagnie  est  M.  Laming,  ingénieur  civil,  demeurant  rue  de  l’Odcon, 
n°  *20,  ou  h son  bureau,  pince  de  l'Hotel-de-Villc,  n“  9 ; 

Le  Capitaine  en  t,  f de  la  3®  Compagnie  est  M.  Sibikn,  architecte  de  la  Ville,  demeurant  boulevard 
des  Batignolles,  n°  21,  ou  son  bureau,  chaussée  de  la  Muette,  n®  I,  et  chez  M.  Fleury,  rue  Royalc- 
Saint-Hoooré,  n*  5 , 

Le  Capitaine  en  l*r  de  la  4®  Compagnie  est  M.  Marchant,  architecte,  demeurant  rue  de  Douai,  12; 

Le  Capitaine  en  irr  de  la  5®  Compagnie  est  M.  d’Arbolsier,  inspecteur  des  Promenades,  demeu- 
rant au  Parc  des  Buttes-Chaumont,  ou  ii  scs  bureaux  du  Panorama  des  Champs-Elysées  et  de  la 
Rotonde  du  Parc  Monceaux; 

Le  Capitaine  on  I"  de  la  6®  Compagnie  est  M.  Têtard,  entrepreneur  de  charpente  en  bois  et  fer, 
demeurant  rue  du  Chevaleret.  nü  9. 


Tous  les  Architectes,  Ingénieurs,  Entrepreneurs, Chefs  d'ateliers  et  Ouvriers  maçons,  Charpentiers, 
Serruriers,  Plombiers.  Menuisiers,  qui  voudraient  faire  partie  de  ces  Compagnies,  destinées  au  ser- 
vice de  la  défense  de  Paris,  exclusivement,  voudront  bien  se  faire  inscrire  dans  le  plus  bref  délai,  au 
domicile  des  Capitaines  de  leur  circonscription. 

Ces  Compagnies  se  composeront  de  : 


1 Capitaine  en  premier; 

*2  Capitaines  en  second; 

2 Lieutenants  en  premier; 
2 Lieutenants  en  second  ; 


I Sergent-Major; 

1 Sergent-Fourrier; 
I Caporal-Fourrier; 
8 Sergents; 


Ki  Caporaux; 

2 Tambours; 

2 Clairons; 

90  Hommes,  au  moins. 


(.‘uniforme  ne  consistera  qu'en  un  habit  civil;  vareuse,  redingote  ou  paletot  noir  ou  bleu,  sur  la 
manche  gauche  desquels  sera  cousu  un  faisceau  de  haches  en  drap  rouge  posées  en  sautoir;  et  d’un 
képi  ayant  les  mêmes  insignes.  Los  Officiers  seront  distingués  par  des  gances  d'or  aux  parement* 
des  manches  et  au  képi,  suivant  leurs  grades  ; les  Sous-Officiers  et  Caporaux  par  les  insignes  en 
usage  dans  ces  grades. 


L'uniforme  sera  fourni  gratuitement  à ceux  qui  ne  pourront  l'acheter. 

Les  ouvriers  travaillant  recevront  le  salaire  de  léur  profession,  fixé  h la  série  de  la  Ville. 


On  demande  également  des  Clairons  et  des  Tambours;  < c faire  inscrire  place  de  l' If ôtel-dc- Ville,  9. 


LE  COMMANDANT  EN  CREMIER, 

ALPHAND 

Inspecteur  général  des  pontx-et-rhaussecs. 


LE  COMMANDANT  EN  SECOND, 


VIOLLET-LEDUC 

Arctuicct R, 


P»ri»  — Iiupriuii’un  V»  Poitirio  et  C%  rue  D*uieiu,  i et  4. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES. 

AVIS  AU  PUBLIC. 


Correspondance  avec  les  départements  occupés  par  l'ennemi. 

Les  lettres  ordinaires  d’origine  française  pour  les  parties  du  territoire  français 
occupées  par  l'ennemi  peuvent  être  expédiées  par  la  voie  de  la  Belgique  et  de  l'Alle- 
magne, 

Ces  lettres  doivent  être  forcément  affranchies  jusqu’à  la  frontière. 

La  taxe  d’affranchissement  est  la  même  que  pour  les  lettres  circulant  à l’intérieur 
de  bureau  à bureau,  c'cst-h-dirc  20  centimes  par  lettre  simple. 

Quant  aux  lettres  provenant  des  parties  du  territoire  français  occupées  par  l’ennemi 
et  qui  parviennent  en  France  par  la  voie  d’Allemagne  et  de  Belgique,  l'affranchisse- 
ment en  est  obligatoire  jusqu'il  la  frontière  d'entrée  en  France.  Ces  lettres  sont  pas- 
sibles, à la  charge  des  destinataires,  de  la  taxe  des  lettres  non  affranchies  circulant 
en  France  de  bureau  h bureau,  c'est-ti-dire  de  la  taxe  de  30  centimes,  h moins  que  le 
prix  du  parcours  entre  la  frontière  et  le  lieu  de  destination  n'ait  été  acquitté  par 
l’envoyeur  en  timbres-postes  français,  conformément  h notre  tarif  intérieur,  auquel 
cas,  ce  prix  ne  serait  que  de  20  centimes. 

Envois  de  mandats  de  poste  aux  prisonniers  de  guerre  français  en  Allemagne. 

Une  entente  s’est  établie  entre  la  Suisse  et  la  France  pour  foire  parvenir  h nos 
soldats  prisonniers  de  guerre  en  Allemagne  les  secours  que  leurs  familles  voudraient 
leur  envoyer,  au  moyen  de  mandats  internationaux  délivrés  par  les  bureaux  de  poste 
autorisés  dans  chaque  département  à l'échange  de  mandats  avec  la  Suisse. 

En  conséquence,  le  public  est  admis,  dès  aujourd'hui,  à user  de  celte  faculté  et  à 
effectuer  le  dépôt  de  ses  fonds. 

Les  mandats  ne  seront  pas  remis  aux  déposants,  mais  ils  seront  dirigés  directe- 
ment sur  le  bureau  de  Bâle  par  les  Receveurs  qui  auront  reçu  les  fonds,  avec  un 
bulletin  écrit  sous  la  dictée  des  envoyeurs  qui  devra  indiquer  très-exactement  le  nom 
et  la  résidence  des  destinataires  des  sommes  déposées.  Le  bureau  de  Bêle,  après 
avoir  encaissé  les  fonds,  délivrera  h son  tour  des  mandats  internationaux  suisses- 
allcmands  payables  au  lieu  de  résidence  des  destinataires.  Outre  le  droit  déjà  perçu 
en  France,  un  nouveau  droit  de  50  centimes  ou  75  centimes  sera  prélevé  sur  le  mon- 
tant des  sommes  versées,  suivant  que  ces  sommes  n’atteindront  pas  92  fr.  75  cent, 
d’une  part,  ou  ne  dépasseront  pas  185  fr.  50  cent,  d’autre  part. 
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PROCLAMATION 

AUX  HABITANTS  DE  SEINE-ET-MARNE. 


Citoyens  ! 

Paris  se  prépare  à une  résistance  héroïque. 

La  France  entière  donne  le  spectacle  sublime  d’un  peuple  disposé 
à tous  les  sacrifices,  pour  sauvegarder  l’indépendance  nationale  et 
la  liberté. 

Au  milieu  de  ce  concours  de  toutes  les  forces  vives  du  pays,  il  faut 
que  votre  département,  par  son  énergie  et  son  patriotisme,  sache 
tenir  une  place  glorieuse  parmi  les  défenseurs  de  la  Patrie. 

Déjà  d’énergiques  enfants  de  Seine-et-Marne,  organisés  en  corps 
francs,  arrivent  de  Paris  pour  défendre  votre  territoire.  Joignez  vos 
efforts  aux  leurs  et  que  leur  résolution  virile  rencontre  parmi  vous 
de  nombreux  imitateurs. 

Songez  surtout  que  l'invasion  ennemie  menacera  d’autant  plus  vos 
contrées  que  la  résistance  y sera  moins  ardente. 

Les  armes  ne  manquent  pas,  Il  en  sera  délivré  à tous  ceux  qui 
en  feront  la  demande. 

Le  Citoyen  valide  qui  ne  prendrait  pas  un  fusil  dans  les  circons- 
tances actuelles,  déserterait  scs  intérêts  personnels  en  même  temps 
que  ceux  de  la  Nation*. 

S’armer,  comme  nous  l’écrit  le  Ministre  de  l'Intérieur,  c’est  le 
seul  moyen  de  se  protéger  soi-même,  de  protéger  ses  enfants  et  ses 
biens. 

Là  est  le  salut.  Que  l'initiative  individuelle  rivalise  avec  l’activité 
du  Gouvernement.  LTn  Peuple  énergique  ne  saurait  périr  ! 

Citoyens  de  Seine-et-Marne,  nous  comptons  sur  votre  courage  ! 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne, 

H.  ROUSSEAU. 

Melun,  — II.  MICHELIN,  imprimeur  de  la  préfecture. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

LIBimi,  ÉGALITÉ.  FRATIRNITÉ. 


MAIRIE  DU  4e  ARRONDISSEMENT 


Citoyens  ! 

Voici  le  moment  des  résolutions  énergiques. 

Le  Canon  gronde  autour  de  Paris,  et  la  population,  avec  calme  et  assurance, 
voit  sonner  l’heure  suprême  où  elle  est  appelée  à défendre  la  Patrie  et  ses 
foyers;  l’heure  où  au  nom  de  la  France,  au  nom  de  1’Occident  tout  entier, 
elle  va  remplir  la  noble  mission  de  verser  son  sang  pour  la  Capitale  de  la  Civi- 
lisation. 

lis  mentaient,  en  effet,  ces  Rois  allemands  dont  les  sujets  naguère  se  pré- 
tendaient les  plus  éclairés  de  l’univers  et  qui  aujourd’hui,  fondant  leurs  droits 
sur  la  force,  organisent  systématiquement  la  conquête,  assimilent  les  peuples 
à un  vil  bétail  et  font  une  guerre  de  sauvages. 

Haut  les  Cœurs!  et  souvenons-nous  qu’en  défendant  nos  maisons,  nos 
familles  et  la  Cité,  nous  combattons  pour  la  République  universelle  et  pour 
l'humanité. 

Femmes  parisiennes  ! vous  accourez  dans  les  Ambulances,  vous  offrez 
votre  travail  et  vos  soins  pour  les  blessés,  vous  vous  montrez  égales  par  le 
cœur,  aux  hommes  qui  vont  combattre,  aussi  nous  comptons  que  lorsqu’ils 
viendront  chercher  dans  leurs  maisons  un  instant  de  repos,  ils  y trouveront 
non  pas  ces  plaintes  et  ces  terreurs  qui  énervent,  mais  l'altitude  fière  et  résolue 
qui  reconforte. 

Vous  ne  faillirez  pas  à cette  noble  mission. 

Tous,  Hommes  ou  Femmes,  ne  l’oublions  pas,  nous  avons  le  même  devoir, 
sauver  la  Patrie. 

La  Prusse  nous  met  dans  la  nécessité  de  vaincre  ou  de  mourir. 

La  France  et  la  République  sont  immortelles. 

L’empire  s’est  lâchement  rendu,  la  République  ne  capitule  pas.  . 

Nous  vaincrons  ! 

VIVE  LA  FRANCE!  VIVE  LA  RÉPUBLIÛUE  ! 

Le  Maire,  GREPPO. 

Arthur  ARNOULD,  BIDAULT  (de  l’Islej,  11ARANT,  Adjomli. 

FILLON,  HAVARD  Père,  Paul  JOLY,  MARRE,  OGIER. 

T»p.  VEUT  Fritrt*,  S,  rw  Fratitoit-MiTOH. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Citoyens, 

€’cst  aujourd’hui  le  21  Septembre. 

11  y soixante-dix-huit  ans  à pareil  jour,  nos  pères  fondaient 
la  République  et  se  juraient  à eux-mêmes,  en  face  «le  l’étranger 
qui  souillait  le  sol  sacré  de  la  patrie,  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  en  combattant. 

Ils  ont  tenu  leur  serment;  ils  ont  vaincu,  et  la  République 
de  1792  est  restée  dans  la  mémoire  des  hommes  comme  le 
symbole  de  l’héroïsme  et  de  la  grandeur  nationale. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale , installé  dans 
l'Hôtel  de  Ville  aux  cris  enthousiastes  de  F'ivc  la  République! 
ne  pouvait  laisser  passer  ce  glorieux  anniversaire  sans  le  saluer 
comme  un  grand  exemple. 

Que  le  souffle  puissant  qui  animait  nos  devanciers  passe  sur 

nos  âmes,  et  nous  vaincrons. 

« 

Honorons  aujourd’hui  nos  pères,  et  demain  sachons  comme  eux 
forcer  la  victoire  en  affrontant  la  mort. 


VIVE  U FRANCE!  VIVE  LA  REPUBLIQUE! 

Le  Ministre  de  f Intérieur, 

Léon  GAMBETTA. 

t tHPIUXEÏUt  KATIOXiU.  — !»«  1*T0. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


PRÉFECTURE  DE  LA  LOIRE 


AUX  HABITANTS 

DF.  LA  LOIItË 

— — •*■  "i~ii  ï — - ■ - 


CITOYENS, 

Le  Gouvernement  de  la  défenso  nationale,  affermi  par  l'adhésion  enthousiaste  de  la  Franco  entière, 
s'adresse  avec  empressement  et  confiance  au  suffrage  universel. 

Vous  {tes  appelés  à reconstituer  vos  Conseils  munici|wux,  qui  auront  le  droit  délire,  en  les  pre- 
nant dans  leur  sein,  vos  maires  et  vos  adjoints.  Vos  affaires  seront  donc  faites  dans  chaque  commune, 
sous  vos  yeux  et  par  les  hommes  que  vous  aurez  choisis  vous-mêmes. 

Dans  quelques  jours,  vous  aurez  à nommer  vos  représentants  à l'Assemblée  Constituante,  qui  aura 
|«mr  mission  de  rallier  tous  les  Français  à la  République  par  une  déclaration  solennelle. 

«'oublions  pas  que  la  République  est  le  seul  gouvernement  sur  lequel  il  soit  permis  de  fonder 
désormais  des  espérances  légitimes  et  efficaces.  La  République  seule  peut  nous  réunir  tous  sous  sa  glo- 
rieuse bannière;  elle  seule  peut  nous  mériter  le  respect  et  les  sympathies  des  autres  uations,  nous 
donner  la  victoire,  nous  délivrer  de  l'invasion,  nous  rendre  les  bienfaits  d'une  paix  durable  ol  assurer 
au  dedans  l'ordre,  la  justice  et  la  liberté. 

Citoyens, 

Vous  avez  fait  l'expérience  des  gouvernements  monarchistes  qui  se  sont  succédés  sans  rien  pro- 
duire de  stable  ; vous  avez  pu  vous  convaincre  de  leur  impuissance  et  de  leur  peu  d'empressement 
h tenir  compte  des  avertissements  de  l'opinion  publique. 

11  est  temps  que  la  France,  s'administrant  par  cile  et  pour  elle,  s'occupe  du  bonheur  de  tous  scs 
enfants. 

Si  vous  voulez  être  libres,  si  vous  voulez  que  vos  intérêts  soient  surveillés  par  vos  mandataires 
indépendants  de  toute  sujétion,  si  vous  voulez  l'amélioration  réelle  de  nos  lois  et  de  nos  institutions, 
la  réforme  des  abus,  la  suppression  des  folles  dépenses,  la  conservation  et  le  développement  de  nos 
richesses  nationales,  en  un  mot,  le  Progrès  raisonnable  et  légal,  par  suite  le  maintien  assuré  d'un 
ordre  durable  et  fécond,  que  vos  libres  suffrages  se  rallient  ï la  République,  aujourd'hui  notre  salut 
& tous. 

Allez  sans  crainte  au  scrutin.  La  République  vous  défendra  contre  toute  pression  électorale;  elle  fera 
respecter  les  lois  qui  assurent  la  sincérité  et  l'indépendance  du  vote.  Déposez-donc  dans  l'urne  le 
bulletin  de  votre  choix;  que  votre  conscience  seule  vous  guide  dans  l'accomplissement  de  ce  sérieux 
devoir. 

Sachons  faire  usage  de  nos  droits,  soyons  des  hommes  libres,  cl  nous  aurons  consolidé  le  gouver- 
nement de  la  République. 

Saint-Étienne,  le  21  septembre  1x70. 

Le  Préfet  de  la  Loire.  César  BERTHOLON, 

UENEVEM,  IiBjnimtur  delà  Prtfetlort,  pla<«  d«  MAlel-tU-Vills»,  4,  h 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GOUVERNEUR  DE  PARIS 

INSTRUCTION 

i'Ollt  L'OCCUPATION  ET  LA  GARDE  DES  REMPARTS 


Paris  ne  tardera  nas  à Être  en  butte  aux  en- 
treprises directes  ne  l'ennemi , il  me  parait 
nécessaire  de  dire  à ses  défenseurs  et  aux  habi- 
tants par  quels  moyens  il  est  possible  d’en  atté- 
nuer les  effets. 

L’ennemi  continue  ses  mouvements  d’inves- 
tissement. En  opérant  contre  les  forts,  et  avant 
d’en  arriver  à une  attaque  sur  le  corps  de  place, 
il  essayera  de  déterminer  des  incendies  sur  les 
points  de  la  ville  qui  seraient  accessibles  à son 
artillerie.  Plus  tard,  il  dirigera  ses  projectiles 
sur  la  rue  de  rempart  où  est  actuellement 
réuni  le  personnel  de  la  défense. 

Pour  les  incendies,  il  sera  beaucoup  plus  fa- 
cile qu’on  ne  le  pense  généralement  de  les  ar- 
rêter dès  leur  origine.  Le  feu  provoqué  par 
l’explosion  d'un  projectile  creux  couve  très- 
longtemps  avant  de  se  propager.  Aussitôt  l’ex- 
plosion entendue,  on  peut  arriver  à temps  sans 
aucun  danger,  et,  à l’aide  de  quelques  seaux 
d’eau,  le  commencement  de  l'incendie  est  éteint. 
Il  suffit  par  conséquent,  pour  écarter  le  péril, 
que  je  signale,  de  surveiller  la  chute  des  pro- 
jectiles, d’accourir  après  l'explosion,  cl  de  se 
.servir  des  approvisionnements  d'eau  que  cha- 
que habitant  a le  devoir  de  tenir  en  réserve 
pour  cet  objet  dans  les  étages  supérieurs  des 
maisons. 

Pour  assurer  la  sécurité  du  personnel  chargé 
de  la  défense  do  l'enceinte,  les  précautions  ci- 
après  indiquées  sont  nécessaires  : 

Pendant  la  nuit,  les  défenseurs  peuvent  et 
doivent  être  groupés  sur  les  terre-pleins,  dans 
la  rue  do  rempart  et  aux  abords,  alin  de  re- 
pousser les  attaques  que  l'ennemi  tenterait  par 
surprise. 

Dans  le  jour,  au  contraire,  le  rempart  ne  doit 
être  occupé  que  par  le  nombre  d'hommes  né- 
cessaire pour  le  service  des  pièces  et  pour  la 
raousqucteric.  La  rue  de  rempart,  où  tomberont 
les  projectiles  rejeté»  par  les  maisons  qui  la 
bordent,  doit  être  vide.  Les  postes,  les  réserves 
et  tous  les  groupes  de  service  devront  être  for- 
més derrière  ccs  maisons,  dans  les  rues  paral- 
lèles aux  remporta,  à l’abri  du  feu  de  l'ennemi. 

Là  où  la  rue  de  rempart  n’est  pas  bordée  de 
maisons  seront  établi»  de»  abris  formés  avec  des 
madriers  et  des  planches  recouverts  d’un  mètre 
de  terre.  En  un  mot,  il  faut  que  dans  un  siège 


auquel  les  habitants  s'associent  directement, 
chacun  «'industrie  en  vue  de  servir  autant  qu’il 
est  eu  lui  les  intérêts  de  la  défense  et  de  la  sé- 
curité commune. 

Je  dirai  encore  quelques  mots  des  paniques 
imprévues  qui  s’emparent  des  foules,  particu- 
lièrement la  nuit,  et  qui  donnent  lieu  toujours 
à une  dangereuse  confusion,  quelquefois  à de 
grands  malheurs.  Quelques  coups  de  fusil  tirés 
mal  à propos,  des  clameurs  subites,  de  faux 
bruits  répandus  par  l'ignorance  ou  par  la  mal- 
veillance suflisent  à déterminer  ces  paniques. 
Il  faut  que  chacun  des  défenseurs,  se  péuélrant 
des  avertissements  que  je  donne  ici,  sache  se 
soustraire,  par  un  effort  de  sa  volonté  propre,  è 
ces  impressions  irréfléchies.  Dans  ces  condi- 
tions, la  panique  disparaît  comme  elle  est  ve- 
nue, et  son  plus  redoutable  effet,  qui  consiste 
ordinairement  en  une  fusillade  désastreuse 
pour  les  défenseurs  eux-mêmes,  est  écarté. 

Enfin  je  recommande  aux  préoccupations  de 
tous  le  soin  Jes  cartouches,  qui,  par  leur  na- 
ture même,  sont  si  facilement  détériorées.  C'est 
là  un  objet  d'importance  capitale  devant  la 
grande  consommation  que  nous  sommes  appelés 
a en  faire  pour  la  défense,  et  je  considère  tout 
abus  ou  tout  gaspillage  de  munitions  de  canon 
ou  de  fusil  comme  l'un  des  actes  les  plus  cou- 
pables qui  se  puisse  commettre  pendant  la  durée 
de  la  crise. 

Je  répète  ici  en  terminant  que  si  l’esprit  pu- 
blic, sans  se  laisser  intimider  par  les  souffrances 
du  siège,  soutient  les  défenseurs,  la  ville  ne 
potirra  pas  être  prise.  Tous  les  efforts  de  l'en- 
nemi tendront  à frapper  les  imaginations,  ù 
troubler  les  cœurs,  à soulever  contre  la  défense 
les  sentiments  de  la  population  qui  ne  combat 
pas.  J adjiire  tous  les  lions  citoyens  de  réagir 
énergiquement  autour  d'eux,  par  leurs  conseils 
cl  parleurs  exemples,  contre  de  tels  entraîne- 
ments; de  relever  par  leur  attitude  les  courages 
chancelants,  et  de  persuader  à tous  que  seule 
la  constance  peut  abréger  la  durée  de  l’épreuve 
et  assurer  le  succès. 

Paris,  le  îi  septembre  1870. 

Le  Président  du  Gouvernement , 
Gouverneur  de  Paris, 

Général  TROCHU. 


IWIIIMUUE  NATIONALE.  — St|.u«Lr«  ItTO 
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GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

ORDRE. 


Des  (Troupes  île  la  Garde  nationale,  quelques-uns  sous  le  com- 
mandement de  leurs  officiers,  se  sont  livres  ces  jours-ci  à des  mani- 
festations dont  le  caractère  essentiellement  pacifique  n’a  pas  troublé 
l’ordre  dans  Paris.  Mais,  à ce  moment-là  même,  rennemi,  dont  les 
principales  concentrations  sont  effectuées,  construisait  des  batteries 
à portée  de  nos  forts,  qui  ouvraient  le  feu  contre  ces  travaux.  Le 
siège  est  donc  commencé:  nous  avons  des  blesses  et  des  morts;  ce 
matin  même  un  vif  engagement  a lieu  en  avant  de  Villejuif.  La  place 
de  tous  est  sur  le  rempart  ou  dans  les  réserves,  et  ceux-là  même  qui 
ne  sont  commandés  pour  aucun  service,  doivent  se  tenir  dans  leurs 
quartiers  respectifs,  prêts  à répondre  à l’appel  de  la  défense. 

Ce  n’est  pas  l’heure,  assurément,  des  promenades  à travers  la  ville 
et  de  ces  manifestations  qui  portent  atteinte  au  principe  militaire  et 
font  un  pénible  contraste  avec  la  gravité  de  la  situation  où  est  le 
pays. 

Nous  avons  à présent  d’impérieux  et  pressants  devoirs,  qui  do- 
minent de  bien  haut  toutes  les  préoccupations  politiques,  et  je  veux 
les  résumer  ici  en  quelques  mots  ; 

Il  faut  être  au  combat  ou  être  prêt  pour  le  combat. 

Paris,  le  23  septembre  1870. 

Le  Prùident  du  Gouvernement,  Gouverneur  de  Pari», 

Général  TROCHU. 

I IMPRIMER!  f.  .NATIONALE.  — Septembre  IttTO, 
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Le  Préfet  de  Police f ^ ^ecr^aire  grnSral  de  la  Mairie  de  Paris, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RAPPORT 

SUR  LES  ÉVÉNEMENTS  MILITAIRES 

DU  23  SEPTEMBRE. 


La  division  Maudhuy  est  définitivement  établie  sur  les  positions  de  Villejuif; 
elle  est  fortement  appuyée  sur  ses  derrières.  Après  un  feu  soutenu  de  plusieurs 
heures,  nos  batteries  de  campagne,  soutenues  par  le  tir  très-remarquable  des 
forts,  ont  complètement  réduit  au  silence  le  feu  de  l’ennemi  et  empêché  des 
travaux  qu’il  cherchait  à établir  vers  Bagneux;  ses  pertes  ont  dû  être  considé- 
rables ; les  nôtres  sont  de  deux  tués  et  d’une  vingtaine  de  blessés. 

Du  fort  de  Nogent,  on  signalait  des  travaux  considérables  de  l’ennemi  vers 
Brie-sur-Marne;  environ  soixante  coups  ont  été  tirés  dans  celle  direction  par 
une  section  de  campagne  et  y ont  jeté  un  désordre  complet. 

L’amiral  Saissct  a fait  aujourd’hui  une  brillante  reconnaissance  avec  des 
fusiliers  brevetés  de  l’infanterie  de  marine  et  des  éclaireurs  de  la  Seine  (colonel 
Lafon).  Bobigny  était  occupé  par  l’ennemi;  après  une  vive  fusillade,  il  a été 
débusqué  de  Drancy  cl  poursuivi  jusqu’à  400  mètres  de  la  gare  du  Bourget  : ce 
point  était  occupé  par  plusieurs  colonnes  d'infanterie  que  le  canon  du  fort  de 
Romainville  a refoulées  dans  le  village  chaque  fois  qu’elles  ont  essayé  d’en 
sortir. 

L’amiral  a fait  sa  retraite  par  échelons,  dans  le  meilleur  ordre;  nous  avons 
eu  un  officier  d’éclaireurs  et  un  soldat  d’infanterie  de  marine  blessés.  A Drancy, 
nous  avons  brûlé  toutes  les  meules  de  fourrages  de  l’ennemi. 

Du  côté  d’Aubervillers,  l’ennemi  se  tient  à grande  distance  et  n’établit 
aucun  ouvrage  d’approche.  Vers  deux  heures,  les  Prussiens  avaient  complète- 
ment abandonné  leurs  positions  devant  Saint-Denis.  Le  général  de  lîellemare 
allait  faire  de  fortes  reconnaissances  pour  surveiller  ses  mouvements. 

Rien  de  nouveau  à signaler  sur  la  Seine  de  Saint-Ouen  à Sèvres. 

En  face  de  Vanves  et  d’Issy,  l’ennemi  parait  établir  des  batteries  au-dessus  de 
la  manufacture  de  Sèvres  et  sur  la  terrasse  de  Meudon. 

Le  Gouverneur  de  Paris, 

I’.  O.  Le  Général  Chef  tï iïtat-majnr . 

SCHMITZ. 

I IMPRIMERIE  NATIONALE.  — Erflcmlin  UTIO. 
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LA  PAIX 

AVEC 

LES  PRUSSIENS 


Pans  ces  derniers  temps,  on 
a tant  crié  : Mourir  pour  la 
patrie,  que  l'on  commence  à 
être  fatigué  et  rassasié  de  ce 
désir.  Le  caractère  français 
aime  assez  le  changement  pour 
préférer  aujourd’hui  un  autre 
mot  à celui  pas  trop  gai  : Mou- 
rir; ce  mot  est,  je  crois,  Vivre 
pour  la  patrie,  c'est  le  sort  le 
plus  beau,  le  plus  digne  d’en- 
vie. Si  le  remplacement  de  ce 
mol  Mourir  par  celui  de  Vivre 
n’est  pas  adopté  par  tous  les 
jeunes  Parisiens,  il  doit  l'être 
au  moins  par  un  grand  nombre 
de  pèreB  de  famille  , par  les 
hommes  qui  tiennent  à la  vie 
tant  qu’il  ne  plaira  pas  à la 
Providence  de  nous  l’enlever. 

Une  brochure  développant 
les  moyens  à prendre  pour  ar- 
river à*  la  Paix  avec  les  Prus- 
siens est  sous  presse;  elle 
pourra  sous  peu  de  jours  être 
livrée  au  public. 

Mais  une  mesure  est  indis- 
pensable pour  traiter  légale- 
ment îles  conditions  proposées 
pour  être  soumises  a l’accep- 
tation de  Guillaume  et  de  Bis- 
marck; cette  mesure  est,  néces- 
sairement, que  celui  qui  sou- 
mettra ecs  conditions  puisse 
traiter  au  nom  de  la  Nation  Fran- 
çaise, car  cet  obstacle  a déjà  été 
objecté  verbalement  à Jules  Fa- 
vre par  Bismarck,  quand  il  a 
été  le  trouver  à Ferrières. 

Il  vient  d’être  soumis  à l’ap- 
probation des  membres  du  fr«u- 
rememen f et  aux  e'Ieeteurs  de 
Pans,  un  nouveau  mode  d'or- 
ganisation sous  le  titre  de  : 
La  Commune»,  faisant  ap- 
précier l'urgence  immédiate 
d'une  Municipalité  élue  par  le 
suffrage  universel,  cette  orga- 
nisation est  identique  à la  cons- 
titution de  la  République  des 
États-Unis. 


Si  les  considérations  présen- 
tées sont  adoptées,  non-seule- 
ment on  aplanira  les  obstacles 
développées  dans  la  brochure 
précitée;  mais  encore  on  ob- 
tiendra ce  qui  nous  fait  défaut 
pour  traiter  la  Paix,  objet  spé- 
cial de  la  présente. 

Au  lieu  de  vaincre  l'ennemi 
par  les  différents  fusils  inven- 
tés, par  les  mitrailleuses,  par 
les  canons,  enlin,  par  toutes 
sortes  d'engins  imaginés  pour 
détruire  le  genre  humain,  pour 
nous  massacrer  les  uns  les  au- 
tres, pour  ravager  nos  habita- 
tions et  nos  récoltes,  ne  serait- 
ce  pas  plus  honorable  pour 
nous,  pour  le  dix-neuvième 
siècle,  qui  se  glorifiait  d’être 
un  siècle  de  lumière,  de  pro- 
grès, ne  serait-ce  pas  plus  ho- 
norable, dis-je,  de  préférer  la 
raison,  le  bon  sens,  la  force 
inorale,  la  fraternité,  à la  force 
brutale,  à la  fausse  gloire,  à la 
gloire  avilissante  des  Néron»... 
Employons  la  sympathie  au 
lieu  de  la  fierté,  l'humanité  au 
lieu  de  la  barbarie;  au  lieu  de 
faire  une  rivière  do  sang,  au 
lieu  d’entasser  tant  de  cadavres 
dont  le  seul  crime  est  d’obéir  à 
des  tyrans,  comme  nous  obéis- 
sions à celui  à «qui  le  Tout- 
Puissant  a fait  justice  à lu  lin 
de  la  bataille  de  Sedan . 

Ce  qui  part  du  eOttr  va  au 
cœur,  au  cœur  des  Français 
comme  au  cœur  des  Prussiens, 
et  à tous  les  cœurs  humains, 
quoique  endurcis  ; peut-être 
même  au  cœur  de  certains  mo- 
narques égarés  par  une  fausse 
gloire. 

Le  Christ  a dit  : « Cherche : 
et  vous  trouverez  : Frappez  à 
la  porte,  on  vous  ouvrira.  * 

Ces  maximes  ne  sont  pas 
toujours  vraies;  si  l’on  frappe 
à la  porte  d'un  prince,  d'un 


hôtel  aristocratique,  sans  équi- 
page, sans  être  fortement  re- 
commandé, le  portier  répond  : 
On  n'entre  pas  ! 

Celte  maxime  est  cependant 
vraie,  nu  and  on  demande  une 
chose  de  toute  justice,  bien  lé- 
gitime, et  que  l’on  tient  forte- 
ment à l’obtenir  ; par  la  persé- 
vérance, par  la  ténacité,  on 
finit  par  se  faire  ouvrir  les 
portes  les  plus  consignées,  et, 
si  le  moyen  présenté  est  favo- 
rablement accueilli,  on  pourra 
frapper  à la  porte  de  lTIêtel-de- 
Villc  et  à celles  de  Guillaume 
et  de  Bismarck. 

Voilà,  citoyens,  comment 
on  peut  trouver  ce  que  l’on 
cherche,  et  le  moyen  de  se 
faire  ouvrir  où  l’on  veut  en- 
trer. 

J'invite  tous  les  citoyens  de 
Paris  à se  grouper  par  quar- 
tiers, par  réunions,  afin  d’ap- 
prouver ou  de  désapprouver  les 
moyens  que  je  présente  pour 
atteindre  le  but  proposé,  et 
d'adresser  le  résultat  de  leur 
appréciation  h Fauteur,  poste 
restante,  rue  Mouton-Duvernet 
U*  arrondissement).  Ceux  qui 
.auraient  des  améliorations  à 
apporter  seront  accueillis  avec 
bonheur. 

Far  celle  entente,  par  celte 
union,  par  ce  proccaé,  nous 
pourrons  donner  à la  Républi- 
que tout  l’essor,  toute  la  force 
qui  lui  fait  défaut,  au  moment 
surtout  où  le  besoin  sc  fait  le 
plus  sentir  : IIAtez-vous,  le 
temps  presse. 

N ‘est -ce,  pas  là  la  force  armée 
qu'il  faut  mettre  à exécution,  le 
moyen  d’éviter  la  guerre  intes- 
tine. 

L'auteur  se  met  à la  disposi- 
tion de  sa  patrie  pour  atteindre 
ce  but. 


P*ri«.  — MPRIMVNMR  NOIVRI  LF.  {Amoc.  Mivriire).  rua  J< Anrur»,  t A.  G.  M.hj.m»  H O. 


MUR.  FOL. 
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PRÉFECTURE  DE  U GIRONDE 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Tours  22  septembre,  8 h.  10  soir. 

Le  ministre  de  l’intérieur  à MM.  les  Préfets. 

La  garnison  de  Strasbourg  a fait  une  sortie 
dans  la  nuit  du  15  au  14.  Les  tranchées  ont  été 
surprises.  Le  5e  de  ligne  Itadois  et  un  régiment. 
Wurtembergeois  ont  été  abîmés.  Dans  la  nuit 
du  17  au  18,  assaut  repoussé  avec  pertes  énor- 
mes des  assiégeants. 

La  République  a été  proclamée  à Strasbourg 
au  milieu  d'un  grand  enthousiasme. 

Poi  r copie  conforme  : le  Préfet  de  la  Gironde, 

Amédée  LARRIEU. 


Horion».  — A PF.ItKY,  imÿxUurwr  I*  Pn-fr  tiir»,  rue  Port«“Diji>iiut.  13. 
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turc,  devenue  si  poignante.  Dites  et  proclamez  môme  tous  les  repentirs,  mais  en  marquant  ainsi  tQOtHei,  (leirgut  au  l/tparicmcni  ae  i mier 

que  pendant  dix-huit  ans,  chaque  année,  la  France  que,  si  nous  sommes  »ésolus  à être  généreux, nous  Clément  LAURIER, 

a livré  au  gouvernement  de  l'empereur  plus  d'un  sommes  déridés  à n’ôtre  pas  dupes.  Tour»,  le  21  septembre  1H70. 
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PRÉFECTURE  RE  LA  GIRONDE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

— i ■ 

A LA  FRANCE! 

Avant  l’investissement  de  Paria,  M.  Jules  Favre  Ministre  des  affaire»  étrangères,  a voulu 
voir  M.  de  Bismark  pour  connaître  les  dispositions  de  l'ennemi. 

Voici  la  déclaration  de  l'ennemi  : 

• La  Prusse  veut  continuer  la  guerre  et  réduire  la  France  à l'état  de  puissance  de  second 
« ordre. 

• La  Prusse  veut  l'Alsace  et  la  Lorraine,  jusqu'à  Metz,  par  droit  de  conquête. 

• La  Prusse,  pour  consentir  à un  armistice,  a osé  demander  la  reddition  de  Strasbourg, 
« de  Tout  et  du  Mont-Valéricn.  » 

Paris,  exaspéré,  s'ensevelirait  plutôt  sous  ses  ruines. 

A de  si  insolentes  prétentions,  en  effet,  on  ne  répond  que  par  la  lutte  à outrance.  La 
France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur  tous  scs  enfants! 

Tours,  le  îi  septembre  1870. 

Lee  Mrmbrta  déléguée  du  Gouvernement , 
CRÉMIEUX.  -GLAIS-BIZOIN.  — FOURICHON. 


CITOYENS, 

Préparons-nous  à tous  les  sacrifices. 

L'ennemi  ose  nous  proposer  1a  honte  1 

Vaincre  ou  mourir,  voilà,  sans  distinction  de  partis,  notre  réponse! 

Vive  la  patrie  libre  et  fiére  I Vive  la  France  ! 

Le  Préfet  de  la  Gironde , 

Amédée  uaaixu. 


DÉCRET 

Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la  gravité  des  circonstances  ; 

UE  GOCTZEVSXZVT  DECRETE  . 

1°  Toutes  les  élections  municipales  et  pour  l’Assemblée  constituante  sont  suspendues  et  ajournées. 
2°  Toute  élection  qui  serait  faite  est  annulée. 

3°  Les  préfets  pourvoiront  par  le  maintien  des  municipalités  actuelles  ou  par  la  nomination  de 
municipalités  provisoires. 

Tours,  le  24  septembre  4870.  Les  J Membres  du  Gouvernement, 

C RÉMIEUX.  — GLAIS-BIZOIN.  — FOURICHON. 


ARRÊTÉ 

Nous,  Préfet  de  la  Gironde, 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  en  date  du  ‘2é  Septembre  1670,  ajournant 
les  élections  municipales  et  les  élections  de  l'Assemblée  Constituante; 

ARRÊTONS  t 

Les  Maires,  adjoints  aux  Maires  et  administrateurs  des  communes,  ainsi  que  les  Conseils  municipaux 
et  les  Commissions  municipales,  actuellement  en  exercice,  sont  provisoirement  maintenus  dans  leurs 
fonctions. 

Fait  à bordeaux,  en  l'hôlel  de  la  Préfecture  le  24  septembre  1870, 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

Bonkavi.  — Imprimerie  A.  PI'RbY.  iii*  Pwie*|M]«a«  , W.  Amédée  îilÜUbil. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


AVIS. 


Le  colonel  d’état-major,  Victob  SCHOELCHER,  chargé  d’or- 
ganiser la  légion  d’artillerie  de  la  Garde  nationale,  invite  les 
Citoyens  qui  désirent  en  faire  partie  à venir  s'inscrire,  sans  aucun 
retard,  au  Palais-Royal,  rue  de  Valois,  n®  5,  de  10  heures  à 
5 heures. 


Paris,  le  24  septembre  18"0. 


IMPRIMFIUF.  NATIONALE.  — Septembre  IWO. 


Pour  ampliation  ; 

Le  Lieutenant-Colonel, 
JUILLET  St-LAGER. 


Auf  Anorduung  «1er  deutschen  Behoerdcn  darf  bei  den 
Baechern  weder  Brod  noch  Mehl  oline  Autorisation  des  Armee- 
Intendanten  und  Bescheinigung  der  Mairie  in  Versailles  requirirt 
werden. 

Y tr tailla,  26/9  "0. 

Der  Gcneral-Major  und  Commandant, 

VON  VOIGTS-RHETZ. 

Vrrsaillei.  — loip.  de  F.  AUBERT,  6,  siefiue  de  Siveus. 


Par  ordre  des  autorités  allemandes,  il  ne  doit  être  requis  riiez  les  boulangers  ni  pain 
ni  farine  sans  l'autorisation  du  l'Intendant  de  l'armée  et  le  rerliflcat  de  la  Mairie  de 
Versailles. 
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RÈGLES  DE  TIR 

DU 

FUSIL  A TABATIÈRE 


AVEC  LA  HAUSSE  A 200  MÈTRES 

à 100  rnèlres,  viser  les  pieds, 
à (50  d0  d°  d°  genoux, 

à 200  d°  d°  la  ceinture, 

ù 250  d’  d»  d°  tète. 

AVEC  LA  HAUSSE  A 400  MÈTRES 

à 350  mètres,  viser  les  jambes, 

à 400  d*  d*  la  ceinture, 

à 450  d°  d°  le  sommet  de  la  tête. 

AVEC  LA  HAUSSE  A 600  MÈTRES 

à 600  mètres,  viser  la  ceinture. 


RECOMMANDATIONS 

Ce  plus  grand  calme. 

M*as  de  témérité  Inutile. 

Choisir  tes  meilleurs  abris. 

Tirer  mais  tirer  JCHTMS. 


Imprimerie  centrale  Je»  chemin  • J«  I*r,  — A.  CllAlX  et  C,  nu  Bcrgèie,  40,  h Paru,  — 


MUR.  POL. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

ARRETE  : 


Article  1".  — ‘A  partir  dtl  mercredi  28  septembre,  la  viande  de  500  beeufx  et  de  4,000 
moulons  sera  mise  chaque  jour  à la  disposition  des  habitants  de  Paris, 

Art.  2. — La  viande  provenant  de  ces  animaux  sera  vendue  au  détail  directement  aux 
Consommateurs,  pour  le  compte  de  l'Élal,  par  les  boucliers  ayant  étal,  qui  se  feront  inscrira 
dans  leur  Mairie  et  se  conformeront  au  tarif  établi  par  la  taxe  ainsi  qu'aux  conditions  qui 
leront  fixées  par  le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce. 

Art.  3.  — La  Mairie  de  Paris  et  la  Préfecture  de  Police  sont  chargées  d'assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


Paris,  le  je  septembre  1870. 


J.  UMII. 


LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE,  pemiaxt  l*  uuhee  oi  siège, 


Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour, 

ARRÊTE  : 


Article  1er.  — Dans  chaque  abattoir,  la  viande  abattue  sera  délivrée  aux  bouchers  qui, 
Conformément  à l'arrêté  ministériel  du  26  septembre,  se  seront  fait  inscrire  dans  leurs  mairies. 
Celle  distribution  sera  faite  proportionnellement  & la  clientèle  dont  ils  auront  justifié. 

Art.  2.  — Chaque  boucher  ne  pourra  s'approvisionner  que  dans  l'abattoir  de  sa  circons- 
cription. 

Art.  3.  — La  viande  sera  livrée  k l'abattoir  et  vendue  comptant  h chaque  boucher,  an  prix 
déterminé  par  la  taxe,  déduction  faite  de  0 fr.  2U  c.  pur  kilog.  pour  tous  frais. 

Anr.  4.  — Les  bouchers  seront  autorisés  à se  constituer  en  syndicat  pour  faciliter  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 


Paris,  le  20  septembre  1470. 


j.  XAonv. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


AVIS  AUX  BOUCHERS. 


LE  MAIRE  DE  PARIS, 


En  exécution  de  f mêlé  du  Ministre  du  Commerce  en  date  de  ce  jour,  qui  déter- 
mine les  conditions  de  la  vente  au  détail  de  la  viande  de  boucherie  appartenant  h 
l'État, 

Invite  les  bouchers  ayant  un  étal  h se  présenter  immédiatement  A la  mairie 
de  leurs  arrondissements  respectifs,  ii  l’effet  de  prendre  connaissance  des  conditions 
auxquelles  ils  devront  se  conformer  pour  effectuer  la  vente  au  détail  de  la  viande 
mise  h leur  disposition. 

Les  bouchers  qui  accepteront  ces  conditions  se  feront  inscrire  h leurs  mairies. 


Paris,  le  J8  septembre  1870. 


L'Adjoint  au  Maire  de  Parie, 

CLAMAGERAN. 


T*l>.  CHARLES  GE  ShJXnCVSN  a,  U S,  f.,),,  r—  I.*  I.  M,  — Irilf. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


MAIRIE.  DE  SAINT-ÉTIENNE 


Appel  à nos  Concitoyens 

CITOYENS, 

Le  temps  presse. 

Les  Prussiens  n’attendent  pas.  Nous  devons  soutenir  contre  eus  une  lutte  à 
outrance. 

Pour  celte  guerre  sacrée  de  l’indépendance,  pour  sauver  la  Patrie,  que  nous 
faut-il? 

Des  armes,  des  armes,  et  de  l'argent. 

De  l’argent  d’abord,  afin  de  nous  procurer  tout  ce  qui  nous  manque  ; tout  ce 
que  l'empire  nous  a volé  ! 

Pour  subvenir  à ces  besoins  suprêmes,  la  Municipalité  de  Saint-Étienne  a 
voté  un  emprunt  de  1 ,200,000  fr. 

Ce  faible  emprunt  n'est  pas  encore  souscrit. 

Laisserez-vous  dire  que  l’argent  stéphanois  préfère  se  laisser  prendre  par  les 
réquisitions  prussiennes  plutôt  que  de  pourvoir  à l’achat  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre? 

Laisserez-vous  dire  que  dans  une  cité  aussi  riche,  le  capital  manque  de 
patriotisme  ? 

Laisserez-vous,  enfin,  flétrir  notre  ville  par  de  pareils  reproches? 

A vous  de  répondre  ! 

Lb  Manu, 

TIBLIER-VERNR. 

Saint- Étienne,  le  26  Septembre  1870. 


Saint-Ctirnu*.  — J,  PICIION,  imprimeur,  me  Brotiard,  9,  M rv»-de-«l*âut***.  — 1870, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

coursHmartiales. 

Dans  le  but  de  réprimer  les  attentats  à la  propriété,  le  maraudage,  le  vol,  l'es* 
pionnage  qui  se  propagent  dans  la  banlieue  de  Paris,  le  Président  du  Gouvernement, 
Gouverneur  de  Paris,  a ordonné  l'institution  de  Cours  martiales  b Vincennes  et  il 
Saint-Denis  et  dans  les  13e  cl  14'  corps  d’armée. 

Ces  Cours  fonctionneront  d'après  les  règles  suivantes 

Tout  officier  général  investi  du  commandement  supérieur,  ou  opérant  isolément 
devant  l'ennemi,  qui  aura  connaissance  d'un  crime  commis  contre  le  devoir  militaire, 
et  h l'égard  duquel  le  code  de  justice  militaire  a édicté  la  peine  de  mort,  aura  le  droit 
de  réunir,  soit  immédiatement,  soit  après  l'opération  militaire  terminée,  mais  tou- 
jours dans  les  vingt-quatre  heures,  un  tribunal  spécial  dit  COUR  MARTIALE,  com- 
posé d'un  officier  supérieur  et  de  deux  capitaines  pris  en  dehors  de  la  troupe  b 
laquelle  appartient  l’accusé. 

L'accusé  sera  amené  devant  cette  Cour.  Un  défenseur  lui  sera  donné  b son  choix 
ou  d'office. 

La  Cour  entendra  aussitôt  soit  la  lecture  du  rapport  écrit,  présentant  l’accusation, 
s’il  en  a été  rédigé  un,  soit  les  dépositions  verbales  et  sous  serment,  de  témoins  qui 
devront  être  au  moins  au  nombre  de  deux. 

Le  défenseur  entendu,  ainsi  que  l'accusé,  la  Cour  rendra  son  jugement  qui  sera  - 
sans  appel. 

Le  jugement  prononcera  soit  la  condamnation  du  coupable,  soit  son  acquittement. 

En  cas  de  doute,  la  Cour  pourra  demander  l'envoi  devant  un  Conseil  de  guerre,  qui 
sera  saisi  par  les  moyens  ordinaires. 

La  condamnation  sera  exécutée,  séance  tenante,  par  le  piquet  commandé  pour 
garder  le  lieu  de  la  séance. 

La  Prévôté  pourra  être  appelée  b prêter  son  concours.  Un  officier  ou  sous-officier 
de  cette  force  publique  dressera  le  procès-verbal  sommaire  du  jugement  et  de  l'exé- 
cution. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis  au  commandant  en  chef. 

Paris,  le  26  septembre  1870. 

Le  Préeident  du  Gouvernement,  Gouverneur  de  Parie, 

Général  TROCHU. 

t IXfMUtiUt  NÀTJOXtLE.  - S.|.Uiubn  1170. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


DÉPÔTS  DE  FUMIERS. 


LE  MAIRE  DE  PARIS, 

Considérant  que  pendant  la  durée  du  siège,  les  produits  de  l’enlèvement  des  fumiers  pro- 
venant des  écuries  des  particuliers  ne  peuvent  plus  être  transportés  en  dehors  de  Paris;  qu’il 
y a lien,  dès  lors,  de  désigner  des  terrains  pour  servir  de  lieux  de  dépôt  & ces  fumiers; 

ARRÊTE  : 

Article  1er. 

Les  fumiers  provenant  des  écuries  ou  étables  appartenant  & des  particuliers  seront  déposés 
sur  les  terrains  ci-après  désignés  : 

1°  Place  Daumesnil,  angle  de  la  rue  Lamblardie  (12e  arrondissement); 

t°  Rue  du  Chevalerel,  n“  08  et  93  {13“  arrondissement); 

3“  Square  de  Montsouris,  terrains  le  long  de  la  Bièvre,  vis-à-vis  de  la  rue  d'Alésia 
(14“  arrondissement)  ; 

■V1  Avenue  Saint-Charles,  sablière  de  M.  Héijk,  entre  la  rue  Saint-Paul  et  la  rue 
Leblanc  (1S“ arrondissement]; 

3°  Quai  de  Javel,  n°  27  (tô*  arrondissement); 

6°  Boulevard  Malesherbes,  cité  droit  au-delà  de  la  place  Wagram,  vis-à-vis  du  dépôt 
de  la  Compagnie  des  Omnibus  {17’’  arrondissement); 

7“  Rue  Damrémont,  entre  la  Bulle  Montmartre  et  la  rue  Marcadet  (I8“  arrondisse- 
ment); 

8“  Carrières  d’Amérique  (19e  arrondissement). 

Art.  2. 

Pour  l'indication  de  l'accès  des  dépôts  de  fumiers  et  pour  les  dispositions  à prendre  dans 
l'intérieur  de  ces  dépôts,  on  devra  se  conformer  aux  prescriptions  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

Aiit.  3. 

Le  Directeur  de  la  Voie  publique  est  chargé  de  l'exécutioo  du  présent  arrêté  dont  ampliation 
sera  adressée  à l’Ingénieur  en  chef  de  la  2“  division,  plus  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance des  dépôts. 

Paris  le  10  septembre  1870. 

ÉTIENNE  ARAGO. 


T Jf.  CHARLES  DE  MOUHCVEï  frère»,  Impriiueun  d*  1a  Mairie  de  Farts,  rwl-J,  IU>uwau.  $«.-1513, 
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République  Française 


PREFECTURE  DE  LA  LOIRE 


ARRÊTÉ 


Le  Préfet  de  u Loire, 

Vu  la  dépêche  du  Gouvernement,  datée  de  Tours  le  24  septembre  1870; 

Considérant  que  dans  les  circonstances  actuelles,  la  France  a besoin  de  tous  ses  enfants, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Tous  les  hommes  valides  de  20  à 25  ans,  appartenant  au  département  de  Loire, 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  garde  mobile,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  appelés,  soit 
parce  qu’ils  n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  listes  de  recensement  de  leurs  communes,  soit 
enfin  parce  qu’ils  ont  été  exemptés  de  ce  service,  sont  invités  à se  rendre  A la  caserne  de 
Saint-Etienne,  le  mercredi  28  septembre,  à 8 heures  du  matin,  ceux  de  l’arrondissement  de 
Saint-Etienne,  et  le  jeudi  29,  à la  même  heure,  ceux  des  arrondissements  de  Roanne  et  de 
Montbrison. 

Tout  ceux  qui  ne  répondront  pas  h cet  appel  seront  considérés  comme  déserteurs  et  requis 
par  la  force  armée. 

Art.  2.  Ces  jeunes  gens  une  fois  réunis  à la  caserne,  seront  soumis  à une  révision  sérieuse 
confiée  aux  soins  d’un  conseil  de  révision  qui  statuera  définitivement  sur  les  exemptions 
à accorder. 

11  n’y  aura  d’exemption  que  pour  les  infirmités  corporelles  bien  et  dûment  constatées. 

Les  communes  pourvoiront  aux  besoins  des  familles  indigentes. 

Art.  3.  Les  hommes  exemptés  qui  seront  encore  assez  valides  pour  faire  partie  de  la  garde 
nationale  sédentaire  de  leur  commune,  y seront  immédiatement  incorporés. 

Art.  4.  Les  maires  de  chaque  commune  sont  chargé*  d'assurer  l’exécution  do  présent 
arrêté. 

Fait  à la  Préfecture,  le  26  septembre  1870. 

Le  Préfet  de  ta  Loire,  César  BERTHOLON. 

NiMR,  iapri«it«wr  «I*  U plan  «A*  4, 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  POSTES. 


AVIS  AU  PUBLIC. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a rendu,  sous  la  date  du  2(i  septembre,  les  deux 
décrets  dont  la  teneur  suit  : 


PREMIER  DECRET. 

Ait.  I«r.  1/ Administration  des  Postes  est  autorisée  à expédier  par  la  voie  d'aérostats  montés,  les 
lettres  ordinaires  h destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  l'étranger. 

ART.  2.  Le  poids  des  lettres  expédiées  par  les  aérostats  ne  devra  pas  dépasser  4 grammes. 

La  taxe  à percevoir  pour  le  transport  de  ces  lettres  reste  fixée  à 20  centimes. 

L'affranchissement  en  est  obligatoire. 

Art.  3.  le  Ministre  des  fiuances  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Snirrnt  les  signatures., 

DEUXIEME  DÉCRET. 

Art.  1er.  L’Administration  des  Postes  est  autorisée  à transporter  par  la  voie  d’aérostats  libres  et 
non  montés,  des  cartes-poste  portant  sur  l'une  des  faces  l’adresse  au  destinataire  et  sur  l'autre  la 
correspondance  du  public. 

Art.  2.  Us  cartes-poste  sont  en  carton  vélin  du  poids  de  3 grammes  au  maximum  et  de  il  centi- 
mètres de  long  sur  7 centimètres  de  large. 

Art.  3.  L'affranchissement  des  caries-poste  est  obligatoire. 

La  taxe  & percevoir  est  de  10  centimes  pour  la  France  et  l’Algérie. 

Le  tarif  des  letlres  ordinaires  est  applicable  aux  cartes-poste  à destination  de  l'étranger. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  retenir  toute  caile-poste  qui  contiendrait  des 
renseignements  de  nature  h être  utilisés  par  l’ennemi. 

xYrt  5.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

(Suit'tnl  les  signatures.) 

En  exécution  des  décrets  qui  précèdent,  le  Directeur  général  des  Postes  a l'honneur  d’in- 
former le  public  que  l'ascension  des  ballons  montés  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'à  des  époques 
indéterminées,  des  ballons  libres  seront  lancés  à partir  de  demain,  28  septembre,  si  le  temps 
le  permet. 

Les  correspondances  que  le  public  voudrait  tenter  de  faire  parvenir  par  ce  moyen  devront 
être  écrites  sur  carton  vélin  du  poids  de  3 grammes  au  maximum,  et  ne  dépassant  pas  les 
dimensions  d’une  enveloppe  ordinaire,  savoir  : longueur,  U centimètres;  largeur,  7 centi- 
mètres. Cette  carte  sera  expédiée  à découvert,  c'est-à-dire  sans  enveloppe,  et  l'une  de  ses 
faces  sera  exclusivement  réservée  à l’adresse. 

L’affranchissement  en  timbres-postes  desdites  cartes,  fixée  à 10  centimes  pour  la  France 
et  l'Algérie,  sera  obligatoire;  celles  qui  seraient  adressées  à l’étranger  devront  être  affranchies 
d’après  le  tarif  des  lettres  ordinaires. 

Le  public  comprendra  qu'il  n’esl  possible  de  conOcr  aux  ballons  non  montés  que  des  cor- 
respondances à découvert,  à cause  du  défaut  de  sécurité  de  ce  mode  de  transport  et  du  risque 
que  courent  ces  ballons  de  tomber  dans  les  lignes  prussiennes. 

Les  lettres  fermées  que  le  public  entendra  réserver  pour  être  acheminées  par  les  ballons 
montés  devront  porter  sur  l’adresse  la  mention  expresse  : par  ballon  monté.  L’affranchisse- 
ment en  sera  égalcincut  obligatoire,  d’après  les  tarifs  actuellement  en  vigueurt  tant  pour 
l'intérieur  que  pour  l'étranger.  Le  poids  dcsdiles  lettres  ne  devra  pas  dépasser  4 grammes. 

Dans  le  cas  où  toutes  les  lettres  recueillies  ne  pourraient  être  expédiées  par  le  ballon 
monté  en  partance,  la  préférence  sera  donnée  aux  lettres  les  plus  légères. 


Paris,  le  27  septembre  1 870. 


DiriUNKIlIfc  NATIONALE.  - SffiUalM-t  1970. 


G.  RAMPOÎST. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L’INTERIEUR. 

mmmu 


Une  estafette,  envoyéo  par  la  délégation  du  Gouvernement  établie  h Tours,  a réussi 
il  pénétrer  dans  Paris.  Elle  a apporté  la  dépéc-he  suivante,  datée  du  24  septembre  : 

« Nous  avons  fait  afficher  dans  toute  la  France  la  proclamation  et  le  décret 
suivants. 

PROCLAMATION  A LA  FRANCE. 

« Avant  l'investissement  de  Paris,  M.  Jules  Favre,  Ministre  des  affaires 
étrangères®  voulu  voir  M.  de  Bismarck  pour  connaître  les  dispositions  de 
l’ennemi.  Voici  la  déclaration  du  ministre  du  roi  Guillaume  : 

« La  Prusse  veut  continuer  la  guerre  et  réduire  la  France  à l’état  de  puis- 
sance de  second  ordre.  La  Prusse  veut  l’Alsace  et  la  Lorraine  jusqu’à  Metz  par 
droit  de  conquête.  Pour  consentir  à un  armistice,  la  Prusse  a osé  demander  la 
reddition  de  Strasbourg,  de  Tonl  et  du  Mont-Valérien. 

* Paris  exaspéré  s’ensevelirait  plutôt  sous  ses  ruines. 

« A d’aussi  insolentes  prétentions,  en  eflet,  on  ne  répond  que  par  fa  lutte  à 
outrance.  La  France  accepte  cette  lutte  et  compte  sur  tous  ses  enfants. 

DÉCRET. 

« Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la  gravité  des  circonstances, 

" Le  Gouvernement  décrète  : 

« Toutes  élections  municipales  et  pour  l’Assemblée  constituante  sont  sus- 
pendues et  ajournées. 

« Nous  envoyons  partout  des  ordres  et  des  hommes  pour  surexciter  l’esprit 
de  la  défense  nationale.  Nous  faisons  les  plus  grands  efforts  pour  jeter  sur  les 
derrières  de  l’armée  prussienne  toutes  les  forces  possibles,  soit  comme  gué- 
rillas, soit  comme  forces  régulières.  Déjà  l'amiral  Fourichon  a envoyé  en  avant 
d’Orléans  des  forces  qui  ont  eu  plusieurs  petits  engagements  ; elles  harcèlent 
l’ennemi  sans  relâche,  sous  les  ordres  du  général  de  Polhès.  » 

Pour  copia  couronna  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Léon  GAMBETTA. 

• lamixemc  natiusale.  — ino. 
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LIBERTE,  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DE  PARIS. 

PROCLAMATION. 


9 

Le  Maire  île  Paris  à ses  Concitoyens. 


Vers  une  heure  de  l’après-midi,  une  fumée  épaisse  s'élevait  du  côté  de  Belleville 
et  mettait  en  émoi  la  population  do  Paris. 

Voici  ce  qui  s'étail  passé  : 

Un  incendie  considérable  venait  d'éclater  dans  le  lac  des  buttes  Chaumont, 
oh  une  grande  quantité  de  l'ùts  d'huiles  essentielles  se  trouvaient  gerbes  et 
presque  complètement  recouverts  de  terre. 

Avant  même  que  l’autorité  fût  prévenue  officiellement,  la  population,  les  pom- 
piers de  Paris,  les  pompiers  auxiliaires,  les  gardes  nationaux,  aidés  du  maire  et 
des  adjoints  du  XIX'  arrondissement  ainsi  que  de  ceux  des  arrondissements 
circonvoisius,  avaient  organisé  l'aliaquc  du  foyer  cl  préservé  tout  ce  qui  aurait 
pu  être  atteint,  avec  une  spontanéité  et  une  intelligence  extraordinaires. 

Lorsque  ie  Préfet  de  police  et  lu  Maire  de  Paris  arrivèrent  sur  le  lieu  du 
sinistre,  ils  restèrent  saisis  d’admiration  en  face  du  spectacle  de  ce  peuple  se 
préservant  lui-même. 

En  moins  de  temps  qu’il  n’en  faut  pour  le  dire,  les  chaînes  s'étaient  organisées, 
les  seaux  d incendie  remplis  de  terre  circulaient  de  main  en  main  et  étouffaient 
le  foyer. 

LE  MAIRE  DE  PARIS  remercie  vivement  scs  Concitoyens  du  courage  et  de 
l’intelligence  qu'ils  ont  déployés  dans  cette  circonstance.  Il  profile  de  cette 
occasion  pour  inviter  la  population  parisienne  h ne  pas  s'inquiéter  si,  pendant 
vingt-quaire  heures  peut-être,  des  colonnes  de  fumée  reparaissaient  encore  de  ce 
côté. 

11  n’y  a plus  aucun  danger,  mais  il  faut  que  le  fléau  dévore  le  reste  de  sa 
proie. 

Une  enquête  est  déjà  commencée  sur  la  cause  du  sinistre. 


Paris,  le  27  septembre  1870. 


Pour  ampliation  : 


Le  Maire  de  Par  U, 

ÉTIENNE  ARAGO. 


le  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Paris, 

leurs  MAHIAS.  . ^ 

«rnisenu:  XATIOS.U.E.  — Srpirabit  ikto. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  Gouvernement  de  la  Défcnae  nationale  décrété  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Réquisition  est  faite,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  de  tous  les  blés  et 
farines  qui  existent  actuellement  dons  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris,  ne  sont  exceptés  que  les 
blés  et  farines  ayant  le  caractère  de  provision  de  ménage. 

article  2. 

Le  prix  des  blés  et  farines  sera  payé  aux  détenteurs,  suivant  qualité,  en  prenant  pour  base 
le  prix  moyen  des  mercuriales  de  la  première  quinzaine  de  septembre. 

article  3. 

Le  Ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  29  Septembre  1870. 

Général  TROCHU,  Ju.es  FAVRE,  Emmaxcel  ARAGO,  Julie  FBRRY, 
GAMBETTA,  GARNIER-PAGÈS,  PEL1.ETAN,  K.  PICARD, 
R0C11EF0RT,  Jules  SIMON. 


MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  en  date  de  ce  jour, 

Arrête  : 


ARTICLE  PREMIER. 

Les  détenteurs  des  blés  et  farines  devront  faire,  dans  les  quarante-huit  heures, 
au  Ministère  du  commerce,  la  déclaration  des  quantités  qu'ils  possèdent. 


article  2. 

La  qualité  des  blés  et  farines  sera  appréciée  par  trois  arbitres  nommés  : l’un  par 
le  Ministre  du  commerce,  l’autre  par  les  propriétaires  de  la  marchandise,  le  troisième 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Paris,  le  29  septembre  1870. 

J.  MAGNIN. 


f IM  PRIMER  IK  NATIONALE,  - Septembre  1*70. 
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MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

commuai  onr  du  <;  i:\ie  civil 


VILLE  DE  PARU? 

SERVICE  GRATUIT 

UE  LA 

SALUBRITÉ  DANS  LES  HABITATIONS 

ET  LEl’HN  III  I IMI  IVdA 


AVIS  ET  CONSEILS  AUX  HABITANTS 


IMMONDICES  ZT  F u MURS — Les  immon- 
dices de  toute  nature,  boues  et  ordures  ména- 
gères. doivent  être  enlevées  chaaue  jour,  confor- 
mément aux  mesures  prises  par  le  service  spécial 
de  la  voirie  et  aux  prescriptions  publiées  à cet 
égard. 

Les  fumiers  d’écuries  ou  d'étables  appartenant 
aux  particuliers  doivent  être  enlevé#  au  moins 
deux  fois  par  semaine,  pour  être  transportés  en 
un  des  lieux  de  dépôt  désignés  dans  l'arrêté  mu- 
nicipal en  date  du  26  septembre  1870,  et  qui  sont 
situés  : 

1®  Place  Danmcsnil,  angle  de  la  rue  Lam- 
blardic  (12*  arrondissement)  ; 

2*  Rue  du  Chtvaleret,  93  (i 3 c arrondissement); 

3®  Square  de  Monlsouris,  terrains  le  long  de 
la  Bièvre,  vis-à-vis  la  rue  d'Alézia  (14*  arron- 
dissement) ; 

4°  Avenue  Saint - Charles y sablière  de  M.  Èliey 
entre  les  rues  Saint- Paul  et  Leblanc  (IR®  ar- 
rondissement} ; 

S®  Quaide  Javel, 27  (13®  arrondissement) ; 

6®  Boulevard  Malesherbes.câlé  droit,  au  delà 
de  la  place  1 Vagram,  ris-à-ris  du  dépôt  de  la 
Compagnie  des  Omnibus  :17e  arrondissement;  ; 

7°  Rue  Damrémont,  entre  la  butte  Montmar- 
tre et  la  rue  Marcadet  (18®  arrondissement}; 

8®  Carrières  d'A  mérique  {i9r  arrondisse  menti. 

Bn  tout  temps,  il  est  enjoint  aux  loueurs  de 
voitures  et  aux  nourrisseurs,  ainsi  qu'aux  pro- 

Ïriétaires  d'écuries  et  d'étables,  installées  même 
titre  temporaire,  de  laver  deux  fois  par  jour  lC9 
ruisseaux  servant  à l'écoulement  du  purin. 

Il  est  recommandé  de  ne  pas  jeter  sur  les  im- 
mondices ou  les  fumiers  les  détritus  ou  débris 
d'origine  animale,  dont  l'accumulation,  dans  des 
lieux  étroits  ou  mal  aérés,  deviendrait  une  cause 
d’infection  pour  les  habitants  ou  le  voisinage,  et 
qui  doivent  être  enlevés  par  les  soins  de  l'entre- 
prise d’équarrissage. 

CABINETS  D AISANCE  COMMUNS, 
PLOMBS  ZT  CONDUITES  DE  AUX  MENA- 
GÈRES,  GARGOUILLES  ZT  CANIVEAUX — 

Il  est  recommandé  expressément  aux  propriétaires 
ou  à leurs  représentants  d’exiger  que  les  lieux 
communs  soient  entretenus,  par  de#  lavages  fré- 


quents, dans  un  étal  de  propreté  irréprochable; 
que  des  couvercles  soient  placés  dans  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  munis  d'appareils  avec  valve  à 
bascule  ; qu'il  y soit  fait  usage  des  désinfectants 
connu#  : chlorure  de  chaux,  dans  un  vase  ouvert, 
en  petite  quantité  souvent  renouvelée;  sable  im- 
prégné d'huile  lourde  de  goudron  ou  d'acide  phé- 
nique\  enfin,  et  au  besoin,  tulfale  de  zinc  ou  sul- 
fate de  fer  cristallisé  icouperose  verte;  en  solu- 
tion versée  à l’intérieur  même  des  conduite# 
(100  grammes  par  litre  d’eau). 

Les  plombs  et  conduites  d’eaux  ménagères, 
les  gargouilles  et  caniveaux  doivent  être  mainte- 
nus en  bon  étal  d’entretien,  souvent  lavés  et  au 
besoin  désinfectés.  Il  est  recommandé  ne  n’y  point 
laisser  déverser  les  urines,  ni  aucune  sorte  de 
matières  encombrantes  ou  infectantes.  Il  importe 
d'empêcher  que  les  eaux  qui  en  découlent  ne 
restent  en  stagnation  dans  le#  cours. 

PRÉSENCE  D'ANIMAUX  DOMESTIQUES 
VACHES,  PORCS,  CHÈVRES,  VOLAILLES. 
ETC  DANS  LES  DÉPENDANCES  DES  HA- 
BITATIONS.—Il  faut  veiller  avec  soin  à ce  que 
ces  animaux  soient  maintenus  dans  de  bonues 
conditions  hygiéniques,  en  évitant  de  les  accu- 
muler dans  des  lieux  mal  aérés,  et  en  faisant  pro- 
céder à l'enlèvement  fréquent  des  fumiers.  On 
rappelle  qu’il  est  interdit  de  conserver  aucun 
animal  dans  les  caves. 

EAUX  POTABLES  EAU  DS  SEINE,  EAU 
DES  PUITS  ARTÉSIENS,  EAU  DE  PLUIE, 
EAU  DES  PUITS  DE  paris  . — Une  eau  est 

potable  quand  elle  peut  être  conservée  dans  une 
carafe,  pendant  deux  ou  trois  jours,  en  restant 
limpide,  incolore,  sans  odeur  ni  saveur. 

Pour  le  savonnage,  l’eau  de  puits  elle-même 
peut  être  employée  lorsqu  on  y ajoute  au  moins 
deux  grammes,  par  litre,  de  cristaux  de  soude 
(fragment  de  la  grosseur  d'une  noisette). 

-Afin  d'éviter  que  l’eau  mise  en  réserve,  pour 
les  cas  d’incendie,  vienne  à se  corrompre,  il  est 
recommandé  d'employer  à cct  usage  des  tonneaux 
préalablement  goudronnés  h l'intérieur,  ou  uu 
moins  d’y  ajouter  environ  un  demi-vcrrc  de  gou- 
dron liquide,  que  l’on  agitera  fortement  avec  l’eau. 

Le  Président  de  la  Commission, 

H.  TRESCA. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Aujourd’hui  Mardi  soir  à 7 h.  4 [3 

REUNION  GENERALE 

AU  GRAND  THÉÂTRE 


Les  Citoyens  sont  prévenus  que  cette  Réunion 
a pour  but  les  Intérêts  de  la  Commune  et  de  la 
Défense  nationale,  tant  Locale  que  Départemen- 
tale. i 

Pour  couvrir  les  frais  du  Théâtre,  on  a fait  des 
cartes  à 10  centimes,  dont  Trois  cents  réservées 
aux  Dames. 

Ces  cartes  seront  blanches  pour  les  Dames  et 
rouges  pour  les  Hommes. 

Les  cartes  seront  distribuées  aux  bureaux  du 
Théâtre.  . 

Les  commissaires  : 

MEUNIER.  Il  RAVEL. 

THIBAUDIER  aîné.  Il  DUPORT  Jean. 

CHASTEL.  Il  GIRAUD  Maurice. 

COSTE.  *> 

Les  commissaires  recommandent  aux  citoyens 
qui  assisteront  à la  réunion  de  l’honorer  par 
leur  attitude  digne  et  calme. 

Siiil'Ëlinvr,  imprimer k FRET  DIEU,  imc  Je  U 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

RAPPORT  MILITAIRE. 


30  Septtmbre,  soir. 

AU  suite  de  l'occupation,  par  la  division  de  Maud'huy,  des  positions  voisines  de  Villejuif, 
l’ennemi  était  resté  maître  des  villages  de  l'Hay,  Chevilly , Thiais  et  Choisy-le-Roy,  protégeant 
ainsi  la  ligne  de  communication  sur  Versailles. 

Depuis  quelques  jours  on  lui  voyait  faire  sur  cette  ligne  des  travaux  de  terrassement  et 
créneler  les  villages.  Il  fut  alors  décidé  par  le  Gouverneur  qu’une  action  combinée  sur  les  deux 
rives  de  la  Seine  serait  tentée  pour  reconnaître  exactement  les  forces  établies  dans  ces 
positions. 

Dans  ce  but.  pendant  la  nuit  dernière,  nos  troupes,  aux  ordres  du  généra]  Vinoy,  se 
massèrent  vers  les  forts  d’ivry,  de  Bicèlre  et  de  Montrouge,  en  arrière  de  nos  postes  avancés. 
Sorties  de  leurs  lignes  à la  pointe  du  jour,  nos  troupes  furent  accueillies  immédiatement  par 
un  feu  très-vif  de  mousqueleric  et  de  canon,  auquel  elles  répondirent  avec  énergie.  Bientôt 
l'engagement  devint  général  sur  tout  le  plateau  de  Villejuif,  et  ne  dura  pas  loin  de  trois  heures. 
Pendant  que  les  troupes  aux  ordres  du  général  de  brigade  Guilhem  (35*  et  42*)  refoulaient 
avec  une  rare  vigueur  l'ennemi  hors  de  Chevilly  la  tète  de  colonne  du  général  Biaise  (division 
de  Maud'huy)  pénétrait  dans  le  village  de  Thiais,  et  s’emparait  d’une  batterie  de  position  qui 
n'a  pu  être  enlevée  faute  d'attelages. 

Mais  à ce  moment  l'ennemi  appelait  à lui  les  masses  concentrées  & sa  portée,  qui  ne  s’élevaient 
pas  à moins  de  30,000  hommes.  Le  général  Vinoy,  jugeant  avec  raison  que  l'entreprise  ne 
devait  pas  être  poussée  plus  loin,  ordonna  la  retraite.  Elle  s'est  effectuée,  sous  le  feu.  avec  un 
calme  qui  a été  fort  remarqué  et  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  troupes.  L’artillerie, 
toujours  solide,  a.  parla  précision  de  son  tir,  efficacement  appuyé  les  mouvements;  enfin  les 
jeunes  bataillons  de  gardes  mobiles,  à l'exemple  de  l’infanterie  de  ligne,  ont  eu,  de  leur  côté, 
la  plus  ferme  contenance. 

Nos  pertes,  non  encore  évaluées,  ont  été  considérables  pour  les  brigades  qui  ont  directe- 
ment attaqué  les  positions  fortifiées  de  l'ennemi.  Nous  avons  à regretter  la  mort  du  général 
Guilhem,  vaillant  officier,  qui  a bien  mérité  du  pays. 

Le  général  d'Exéa,  qui  a marché  à l'extrême  gauche  sur  Créteil  avec  une  seule  brigade,  bien 
que  très-vivement  engagé,  parait  n'avoir  eu  qu'une  trentaine  d'hommes  hors  de  combat.  Cet 
officier  général  se  loue  également  beaucoup  de  l'altitude  de  ses  troupes.  Le  feu  de  ses 
mitrailleuses  a éprouvé  l'ennemi,  qui  a fait  là,  comme  sur  le  plateau  de  Villejuif,  des  pertes 
importantes. 

L'intendance  militaire,  et  les  services  dont  elle  dispose,  la  Société  internationale  de  secours 
aux  blessés,  avec  un  matériel  et  un  personnel  considérables,  ont  rempli  leur  mission  avec 
dévouement. 

En  résumé,  les  combats  du  30  septembre  ont  monlré  à nos  soldats  ce  qu'ils  valent,  à leurs 
chefs  ce  qu’ils  peuvent  attendre  d’eux;  et  cette  journée  honore  les  efforts  de  la  défense. 

LE  GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

Par  s» ki  ordro  : 

Le  Général  Chef  d' état-major  général, 

SCHM1TZ. 
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République  Française 

ÉLECTIONS 

MOU 

L'Assemblée  nationale  Constituante 


DÉCHET 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  le  décret  du  8 septembre  1810; 

DÉCRÈTE  : 

Àrl.  {*'.  Les  collèges  électoraux  sont  et  de- 
meurenteouvouué»  pour  le  dimanche  tfi  octobre 
courant,  4 l'effet  d'élire  une  Assemblée  natio- 
nale constituante. 

Art,  2.  Le  nombre  total  des  représentant»  du 
peuple  sera  de  sept  cent  cinquante-trois  (753) 
nun  compris  l'Algérie  et  les  colonies  françaises. 

Le*  représentants  4 nommer  sur  la  base  de 
la  population,  seront  réparti*  entre  les  dépar- 
tements, selon  le  tableau  joint  au  présent  de- 
cret, et  qui  en  fait  partie  intégrante. 

Art.  3.  Si  dans  le  tableau  quelque  erreur 
a'éHail  glissée  qui  prb&t  un  ou  plusieurs  depar- 
teinenls  d'un  nombre  quelconque  de  représen- 
tants l'Assemblée  nationale  (lierait  le  nombre, 
et  le  Gouvernement  le  ferait  compléter  immé- 
diatement pur  l'élection.  L'erreur  en  plus  no 
serait  réparable  qu'à  l'élection  d'une  Assemble* 
législative. 

Art.  4.  Participent  4 l'élection,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  eu  l'article  3 de  ia  loi  dcs!5«18 
mars  1*49  : 

1’  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans, 
résidant  depuis  six  molsdensune  des  commune* 
du  département  et  inscrits  «>tr  les  dernière* 
liste*  électorale»; 

2»  Tous  ceux  qui,  avant  droit,  d après  le  pa- 
ragraphe ci-dessus,  auraient  été  omis  sur  eus 
dernières  listes.  Ils  auront  le  droit  de  présenter 
leurs  réclamation*  jusqu'au  13  octobre,  4 8 heu- 
res du  soir. 

Ce*  réclamation*  seront  portées  dans  chaque 
commune,  devant  le  maire  qui  réunira,  sou*  8* 
présidence,  une  commission  de  quatre  membre» 
pris  parmi  le*  électeur»,  lesquel»  prononceront 
sur  toute*  les  demande*  sans  aucun  appel  ni 
retour*. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  62,  qui 
suspend  l'exercice  du  droit  électoral  pour  les 
armées  en  campagne  es!  supprimé. 

Art.  5.  Sont  éligibles  tous  les  Français  «gés 
rie  vingt-cinq  ans,  et  qui  ne  sont  compris  dans 
aucune  des  exceptions  ou  rte*  incompatibilité* 
portée*  dan»  le*  article»  79  et  suivants  de  ia  loi 
des  15- 18  mars  1849  : 

Le»  préfet*  et  secrétaire»  généraux  actuelle- 
ment  en  fonctions,  pourront  être  élus  s'ils  se 
démettent  de  leurs  fonctions  dix  jour*  avant 
l'élection. 

Art.  6.  Le  scrutin  sera  MCfel. 

Art.  7.  Tous  les  électeur»  voteront  au  chef- 


lieu  de  leur  canton  par  scrutin  de  tinte.  Néan- 
moins le  préfet  peut  4 cause  des  circonstances 
locales  diviser  le  canton  cri  deux  ou  trois  cir- 
conscriptions. lions  ce  cas,  le  vote  pour  chacune 
de  ce*  circonscriptions  aura  lieu  dan»  la  com- 
mune qu'il  aura  spécialement  désignée. 

Art.  8.  Le  scrutin  sera  ouvert  le  dimanche 
16  octobre,  depuis  sept  heure*  du  matin  jusqu'à 
«opt  heure»  du  soir.  Il  *era  procédé  «don  ica' 
prescriptions  de  I*  loi  de*  15-18  inara  1*49,  avae 
cette  seuls  dérogation  que  le  préfet  pourra  dé- 
signer, pour  chaque  section  où  l’élection  aura 
lieu,  le  président  du  bureau  électoral. 

Art.  9,  Le  dépouillement  du  scrutin  surs  lieu 
le  soir  même.  11  sera  commencé  4 sept  heures 
cl  demie.  Les  tables  de  dépouillement  seront 
composée*  de  six  membre*  au  moins. 

Art.  10.  i.c*  éligible*  qui  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  suffrage*  légaux,  quel 
que  soit  le  nombre  de*  électeur*  inscrite  ou  ries 
volante,  seront  proclamés  représentent*  élu*  4 
l' Assemblée  nationale  constituante. 

Art.  H.  La  loi  électorale  de*  15-U  mer*  1*49 
est  d'ailleurs  applicable  dans  toutes  celle*  d* 
*e*  autres  dispositions  qui  ne  mot  pa*  con- 
traires au  présent  décret. 

Art.  12.  Le*  oiloyeite  qui,  depuis  le  4 aep- 
tembre  deruier,  ont  accepté  les  fonctions  ue 
préfète  ou  de  secrétaires  généraux  de  préfec- 
ture, pourront  être  élus  représentants,  pourvu 
qu’ils  aient  donné  la  démission  de  leurs  fonc- 
tions dans  la  journée  du  6 octobre  su  pin*  tard. 
Ceux  qui,  malgré  l'invasion  ou  l'Investissement 
de  l'ennemi,  restent  b leur  poste,  pourront  être 
élus. 

Art.  13,  U répartition  du  nombre  des  rt-pré- 
tenlants  entre  Ica  département*  sera  faite  con- 
formément au  tableau  ci-après  ; 


1 3 b L E A V tics  ixprvfies  tenir  d éUrf  par  rhaqur  dé- 
parletnrnl  ;un* t.rd  ou  precedent  étetat  dn  30 
septembre.) ‘ 


rorcuTioH. 

viwunE 

b 8 lit  ••*:**»  1TA*T8 

* ' ' 

Loire. 

537, «« 

Il 

rt‘ 

Délibéré  en  coa*eil  de  Gosv*r*«m*ut  la  80 

septembre  1870. 

Ad.  CRÊMIECX,  GLAIS-B17.ÜIN, 

FOOUCHON 

Pour  copie  conforme  ; 

U Préfet  de  la  Loire. 

Citai  BERTHÛLON. 
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République  Française 


TÉLÉGRAPHIQUE 

BOS.»£3»-. 


Tours,  le  30  septembre  1870. 

Le  Minitire  de  l'intérieur  à MM.  let  préfet»  et  tout-préfeli. 

Strasbourg,  apres  avoir  épuise  ses  munitions,  a capitulé  à des 
conditions  honorables  pour  la  garnison  et  rassurantes  pour  les 
habitants. 

Escadre  de  la  Baltique  entrée  à Cherbourg. 

Protection  de  la  marine  marchande  assurée  par  deux  escadres. 
Dans  le  Haut-Rhin  pas  d’ennemi.  Armée  badoise  malade  et  mé- 
contente. Landwer  reruserait  service.  Les  nouvelles  de  Paris 
continuent  à être  bonnes;  succès  partiels  confirmés.  3’  ballon 
parti  hier  matin,  débarqué  vers  2 heures  à Plantes,  dit  que  les 
efforts  de  l’enueuii  sont  impuissants.  Avons  au  contraire  repris 
position  uu  moment  perdue.  Attitude  de  la  population  parfaite. 

Vour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BERTHOLON. 

IBNlVKXTt  Imprimeur  ds  la  Préfecture,  plav*  de  ril4ld-d**Yille,  4,  a Sami-t.Utmir. 


Digitized  by  Google 


— 126  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

— ■ h'mhi  — — 


GOUVERNEUR  DE  PARIS. 


ORDRE. 

Dans  la  journée  d’hier,  le  13*  corps  s’est  hautement  honoré 
devant  le  pays,  qui  lui  en  témoigne,  par  moi,  toute  sa  gratitude, 
et  hautement  honoré  devant  l’ennemi  qui  ne  dissimule  pas  l’im- 
pression que  lui  a faite  la  vaillance  des  troupes. 

Elles  ont  eu  la  vigueur  dans  l’attaque  de  positions  préparées  de 
longue  main  pour  la  défense;  elles  ont  eu  le  calme  et  l’aplomb  dans 
la  retraite. 


SOLDATS  ! 

Nous  sommes  engagés  dans  une  lutte  suprême  où  vous  n’êtes  plus 
les  appuis  d’une  politique  que  la  France  a répudiée.  La  Prusse  avait 
solennellement  déchiré  qu’elle  ne  prenait  les  armes  que  pour  com- 
battre cette  politique.  Mais  elle  a depuis  longtemps  levé  le  masque. 
C’est  l’honneur  de  la  nation  qu’elle  veut  humilier,  et  son  existence 
même  qu’elle  veut  détruire. 

Vous  l’avez  compris.  La  grandeur  de  votre  mission  vous  apparaît. 
Vous  venez  de  vous  montrer,  et  vous  vous  montrerez  jusqu’au  terme 
de  nos  efforts  communs,  dans  l’esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice, 
les  dignes  soldats  de  la  nation. 

A Paris,  le  l,r  Octobre  1810. 

Le  Gouverneur  de  Pari x, 

Général  TROCHU. 

I IMPRIMERIE  NATIONALE.  — Uctobet  1870. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ- 


MAIRIE  DE  PARIS. 


Le  Maire  do  Paris  s’empresse  de  porter  ft  la  connaissance  de  ses  conci- 
toyens le  décret  suivant  : 


LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

DÉCRÈTE  : 


Les  objets  engages  au  Mont-dc-Piétc  depuis  le  1 9 juillet  I U 70, 
consistant  en  vêtements,  sommiers,  matelas,  couvertures,  pour  un 
prêt  n'excédant  pas  1 5 francs,  seront  rendus  aux  déposants. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  pourvoir  à la  dépense 
qu’occasionnera  l’exécution  du  présent  décret. 

Taris,  le  1"  octobre  1870. 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Exxaxcel  ARAGO,  Jules  FERTlY, 
GAMBETTA,  GARNIER  - PAGES,  PELLETAN,  E.  PICARD, 
ROCHEFORT,  Jules  SIMON. 

Le  Maire  de  Paris  est  certain  d’étre  l’interprète  de  la  population  parisienne 
en  remerciant  le  Gouvernement  de  la  sollicitude  qu’il  témoigne  aux  familles 
nécessiteuses  dont  les  chefs  sont  chaque  jour  sur  les  remparts  pour  la  dé- 
fense de  la  Patrie  et  de  la  République. 
lUttel  de  Ville  de  Paris,  le  1"  octobre  1870. 

Le  Maire  de  Parie, 

ÉTIENNE  ARAGO. 

Ponr  ampliation  : 

Le  Secrétaire  general  de  la  Mairie  de  Parie, 

Jules  MARIAS. 

a JMrlllJibKlE  SATIOSALE,  — O.iobro  ISTO. 
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PROCLAMATION 

DU 

PRÉFET  DE  SEINE-ET-OISE 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  mon  Auguste  Souverain,  a daigné 
me  conférer  l’administration  du  département  de  Seine-et-Oise.  Je 
viens  d'entrer  dans  mes  fonctions  avec  l'intention  de  porter  aux 
habitants  du  département  tout  soulagement  possible  des  maux  de 
la  guerre. 

Pour  inc  faciliter  la  tâche  difficile  (pie  j'ai  à remplir  et  qui 
consiste  à concilier,  tant  que  pourra  se  faire,  les  intérêts  des  trou- 
pes allemandes  et  le  bien-être  de  la  population,  les  citoyens  ne 
pourront  mieux  agir  qu’en  me  prêtant  un  concours  loyal  et 
sincère. 

Si,  au  contraire,  je  rencontrais  de  la  résistance,  je  serais  forcé, 
à mon  grand  regret,  d'employer  tous  les  moyens  dont  je  dispose 
pour  maintenir  mon  autorité. 

Toutes  h s autorités  administratives  et  municipales  qui  ne  se 
montreront  pas  hostiles,  seront  maintenues  dans  leurs  fonctions, 
et  toutes  les  lois  françaises,  en  tant  que  l’état  de  guerre  n’en  ré- 
clame pas  la  suspension,  restent  en  vigueur. 

Versailles,  1"  Octobre  1870. 

le  rnérr.T  nE  seine-et-oise, 

DE  BIIAECHITSCII. 


Vert*  il  U*  — Iffftriuefk  de  E.  Al’BKRT,  0,  avenue  de  Sce  ux. 
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DECRET 

RELATIF  AUX 

RÉQUISITIONS 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  de  régulariser  les  réquisitions  portant 
sur  les  objets  de  première  nécessité,  afin  de  rassurer  les  citoyens  contre  les  abus 
qui  pourraient  être  commis  par  des  particuliers  sans  mandai,  et  de  leur  donner  un 
litre  au  moyen  duquel  ils  pourront  être  payés  de  leurs  fournitures  faites  dons  un 
intérêt  public; 

DÉCRÈTE  : 

Abticle  l*r.  — Les  réquisitions  ne  pourront  être  faites  que  par  le  Gouverneur 
de  Paris,  ou  par  le  Ministre  compétent,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

AnT.  2.  — Un  double  des  états  de  toutes  les  réquisitions  sera  remis  au  Gouver- 
nement. 

Aat.  3.  — Dans  le  cas  d’urgence  extrême,  les  Maires  des  vingt  arrondissements 
ou  les  Commandants  des  secteurs  pourront  requérir  ce  qui  sera  nécessaire,  à charge 
d'envoyer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  douze  heures,  copie  de  leurs  réqui- 
sitions à l'Ilôtel-de-Ville  et  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  i.  — Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  U réquisition,  il  sera  désigné  un 
commissaire  qui,  sous  sa  responsabilité,  surveillera  la  remise  de  la  prestation 
requise  et  fournira  le  récépissé  dûment  timbré,  signé  et  daté  qui, servira  de 
titre  nu  contribuable. 

Fait  à Paris,  U 1"  Oclolrt  1870 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Emmanuel  ARAGO, 
Jules  FERRY,  GAMRETTA,  GARNIER-PAGÉS, 
PELLETAN,  E.  PICARD,  ROCHEFORT,  Jules 
SIMON. 


Pâti».  — TvpOjfapfele  t»  LiiU^r^hi*  de  llh.VOl  «I  MAU-UE-  rue  du  Riiuli,  144, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 

MAIRIE  DE  L’ORSERVATOIRE 

(XIV®  Arrondissement) 


VACCINATIONS  GRATUITES 


Le  service  des  Vaccinations  gratuites  sera  repris  à partir  du  4 octobre.  Il  aura  lieu  à 
l'École  des  Sœurs,  place  de  la  Mairie,  tous  les  mardis  et  jeudis.  — î rr  Séance,  de  9 heures 
à 10  heures  du  malin.  — 2“'  Séance,  de  2 heures  & 3 heures  de  relevée. 

i-i  prime  de  3 francs  sera  accordée  aux  familles  nécessiteuses,  apres  constatation  du  succès 
de  l'opération. 

Les  gardes  mobiles  et  les  militaires  qui  n'ont  jamais  été  vaccinés  sont  priés  de  ne  pas 
négliger  celte  précaution. 

i >eta  t - 

FEUX  & SIGNAUX 

Une  récenle  afliehc  invitait  les  Citoyens  à masquer  leurs  fenêtres,  lorsqu’il 
font  usage  de  lumières  la  nuit  venue.  Ces  lumières  inquiètent  les  gardes  des 
remparts.  Il  suffira  de  rappeler  que  l’ennemi  a des  intelligences  dans  la  ville, 
pour  que  tous  les  Citoyens  prennent  toutes  les  précautions  imposées  par  les 
circonstances. 


TIR 


Quelques  gardes  nationaux  pour  décharger  leurs  armes,  d'autres  dans  le  but  de  s'exercer,  ont  cru 
pouvoir  tirer  à balle  sans  avoir  provenu  la  Municipalité  et  sans  avoir  pris  les  précautions  d'usage, 
beux  personnes  sont  tombées  victimes  de  celte  imprudence. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  l'autorité  militaire  a organisé  un  tir  dans  les  fossés  des  remparts 
et  qu'en  outre,  la  Mairie  du  14e  Arrondissement  a mis  un  tir  à la  disposition  de  la  garde  nationale. 

I.es  compagnies  ne  seront  reçues  au  lir  municipal  que  sous  les  ordres  de  leurs  ofllciers  munis  d’une 
indication  d heure  que  la  Mairie  délivrera. 


COMMISSION  SCIENTIFIQUE 


Une  Commission  Scientifique  est  Instituée  dans  chaque  Arrondissement  pour  étudier  les 
communications  qui  intéressent  la  défeuse  nationale. 

Les  Membres  de  cette  Commission  pour  le  14'  Arrondissement  sont  les  citoyens  AKNOliLT, 
LECŒUR,  FOUQCÉ,  qui  siégeront  tous  les  jours  de  9 heures  à 11  heures  du  maliu.  Ecole 
des  Frères,  place  de  la  Mairie. 

Les  communications  devront  être  présentées  par  écrit. 


Les  Adjoints, 

Paris,  le  2 Octobre  18*0.  Airsco  DËBERI.E, 

Ctuauss  LIMOUSIN. 


Le  Maire, 

Élio  DUCOUDRAY. 


(Hrif,  Imprimerie  A.-E,  Rocbrtte,  00,  bo«l*r,*nJ  Mviii;  »riia»»e. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


DÉCRET. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Considérant  que  la  noble  cite  de  Strasbourg,  par  son  héroïque  résistance 
à l’ennemi  pendant  un  siège  meurtrier  de  plus  de  cinquante  jours,  a resserré 
les  liens  indissolubles  qui  rattachent  l’Alsace  à la  France  ; 

Considérant  que,  depuis  le  commencement  du  siège  de  Strasbourg,  la  piété 
nationale  de  la  population  parisienne  n’a  cessé  de  prodiguer,  autour  de  l’image 
de  la  capitale  de  l’Alsace,  les  témoignages  du  patriotisme  le  plus  touchant  et 
de  la  plus  ardente  reconnaissance  pour  le  grand  exemple  que  Strasbourg  et  les 
villes  assiégées  de  l’Est  ont  donné  à la  France  ; 

Voulant  tout  h la  fois  perpétuer  le  souvenir  du  glorieux  dévouement  de 
Strasbourg  et  des  villes  de  l’Est  k l’indivisibilité  de  la  République,  et  des 
généreux  sentiments  du  peuple  de  Parts,  * 

Décrète  \ 

Art.  1er.  La  statue  de  la  ville  de  Strasbourg  qui  se  trouve 
actuellement  sur  la  place  de  la  Concorde  sera  coulée  en  bronze 
et  maintenue  sur  le  même  emplacement,  avec  inscription  com- 
mémorative des  hauts  faits  de  la  résistance  des  départements  de 
l’Est. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  à l’Hôtel  de  Ville,  le  2 octobre  1870, 

l.et  Membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Général  TRÜC11U,  Jii.es  FAVRE,  Emmanch.  AHAGÜ,  Jules  FERRY, 
GAMBETTA,  GARNIER-PAGÈS.  PELLETAN,  E.  PICARD, 
ROCHEFORT,  Jules  SIMON. 

i uirnmEi'.iE  nationale.  - on-br.  mro. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  GIRONDE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DEPECEE  TÉLÉGRAPHIQUE 

-Tour*,  9 Octobre  12  h.  20  4a  soir. 

Arrivée  à In  Préfecture  à 3 heures  l|2. 

HUl.IL.E'rKIV 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  a MM.  les  Préfets  et  Sous-Préfets, 

M.  Tissandier,  descendu  avant-hier  ii  Dreux  en  ballon,  apporte  des  nouvelles  de  Paris. 
Pas  d'alfaires  sérieuses  jusqu’au  30  au  matin.  La  physionomie  de  Paris  est  excellente.  Les 
troupes  et  gardes  mobiles  pleines  de  conOancc.  La  garde  nationale  est  prèle  & tous  les  sacri- 
fices et  animée  du  plus  courageux  patriotisme. 

Paris  qui  sent  sa  force  compte  sur  la  Province  pour  harceler  incessamment  l’ennemi  et  peu 
à peu  le  prendre  dans  un  cercle,  afin  de  l’acculer  sur  les  forts  cl  fortifications  où  il  trouvera 
bon  accueil. 

Beauvais  est  occupé  par  l’ennemi.  On  dit  de  Gournay  qu'on  se  bat  entre  Sl-Gcrmcr  cl 
la  route  de  Beauvais.  Mantes  est  envahi  par  quatre  mille  Prussiens  avec  do  l'artillerie.  On 
assure  que  le  Sous-Préfet  et  le  Maire  de  Rambouillet  sont  prisonniers.  Il  y a quelques  Prus- 
siens à Epernon.  Le  Sous-Préfet  de  Ncufchàleau  certifie  qu’il  y a trois  jours  un  cercueil  de 
plomb  couvert  de  drap  d'or  venant  du  côté  de  Paris  est  arrivé  à Tout  où  il  a été  reçu  par 
trois  mille  Mccklembourgcois  qui  forment  la  garnison.  Les  Prussiens  semblaient  consternés. 
Deux  autres  cercueils  pareils  sont  venus  depuis  de  Tout.  On  entendait  depuis  trois  jours  la 
canonnade  daos  la  direction  de  Poob-à-Mousson.  Le  général  l'hricb  est  arrivé  à Tours. 

Pot  s copia  cossu. us  le  Pré/el  de  la  Gironde, 

Amédée  LARRIEU. 


cracui.A.mE: 

Toorr,  l*  octobre  1870. 

Le  Gouvernement  & MM.  les  Préfets, 

Le  Gouvernement  vient  de  rendre  un  décret  qui  Gxc  au  16  octobre  les  élections  de  la  Cons- 
tituante. 

Les  Préfets  et  Secrétaires  généraux  qui  voudront  être  éligibles  devront  donner  leur  démis- 
sion d’ici  le  6 octobre,  sauf  ceux  des  départements  envabis.  Ces  Préfets  sont  éligibles  tout  en 
restant  h leur  poste.  Les  Commissaires  ù la  défense  sont  éligibles  bien  entendu. 

Signé  : CRÉMIEOX,  GLAIS-BIZOIN,  LAURIER. 

Pour  copie  conforme  : le  Préfet  de  la  Gironde, 

Amédée  LARRIEU. 


Wmi.  — Isp.  A.  ItlltY.  rue  PorU-D'jeaul,  43. 
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GOUVERNEUR  DE  PARIS. 


ORDRE 

POUR  LA  CONSERVATION  DES  ARMES 

ET  DES  MUNITIONS. 

'nmrawgBigai  —I 

La  conservation  des  armes  et  des  munitions  étant  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  défense  nationale,  le  Ministre  de  la  Guerre  fait  appel  au 
concours  de  tous  les  citoyens  pour  recueillir  les  armes  et  les  cartouches  aban- 
données, et  les  déposer  aux  endroits  ci-après  indiqués,  savoir  : 

1*  Les  armes  et  les  cartouches  trouvées  en  dehors  de  l’enceinte,  ou  sur 
l’enceinte  des  fortifications  seront  remises  dans  chaque  secteur  aux  bureaux 
du  commandant  de  l’artillerie  de  ce  secteur; 

2°  Les  armes  et  les  cartouches  trouvées  sur  la  voie  publique  seront  remises 
aux  endroits  suivants  : 

1"  État-major  de  la  Garde  Nationale  (Place  Vendôme)  ; 

2°  État-major  de  la  Place  de  Paiis  (Place  Vendôme); 

3°  Tous  les  postes  de  gardes  nationales; 

■i”  Tous  les  postes  de  sapeurs-pompiers. 

Chaque  jour,  les  chefs  de  ces  postes  (gardes  nationales  et  sapeurs-pompiers) 
devront  faire  transporter  les  armes  et  les  cartouches  qui  leur  auront  été 
remises  à l’État-major  de  la  Garde  Nationale  ou  de  la  Place  de  Paris  (Place 
Vendôme). 

Les  armes  et  les  munitions  déposées  aux  états  majors  et  dans  les  bureaux 
de  l’artillerie  des  secteurs  seront  remises  au  service  de  l'artillerie,  qui  est 
chargé  de  les  faire  enlever. 

MM.  les  officiers  généraux  et  commandants  de  l’artillerie  sont  invités  à 
assurer  par  tous  les  moyens  possibles  l’exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Paria,  le  3 octobre  1810. 

LE  GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

P.  0.  Le  Général  Chef  d'étal-major  général, 

SCHM1TZ. 

s i«rnix£Kie  natio.'alc.  — o.ioiir,  ino. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 


MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 


Citoyens, 

Le  Gouvernement  vous  doit  la  vérité  sans  détours,  sans  commen- 
taires. 

Les  coups  redoublés  de  la  mauvaise  fortune  ne  peuvent  plus  dé- 
concerter vos  esprits,  ni  abattre  vos  courages. 

N ous  attendez  la  France,  mais  vous  ne  comptez  que  sur  vous- 
memes. 

Prêts  à tout,  vous  pouvez  tont  apprendre. 

Toul  et  Strasbourg  viennent  de  succomber. 

Cinquante  jours  durant,  ces  deux  héroïques  cités  out  essuyé,  avec 
la  plus  mâle  constance,  une  véritable  pluie  de  boulets  et  d’obus. 

Épuisées  de  munitions  et  de  vivres,  elles  défiaient  encore  l’en- 
nemi; elles  n’ont  capitulé  qu'apres  avoir  vu  leurs  murailles  abattues 
crouler  sous  le  feu  des  assaillants. 

Elles  ont,  en  tombant,  jeté  un  regard  vers  Paris,  pour  affirmer, 
une  fois  de  plus,  l’unité  et  l’intégrité  de.  la  Patrie,  l'indivisibilité  delà 
République,  et  nous  léguer,  avec  le  devoir  de  la  délivrer,  l’honneur 
de  les  venger. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

LÉON  GAMBETTA 

3 mrniMKHie  nauokau.  - exu-ta  itno. 
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VILLE  DE  1%  GRENOBLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

—-.-j 

GARDE  NATIONALE  SÉDENTAIRE 


Le  Comité  exécutif  municipal, 

Vu  le  décret  du  gouvernement  en  date  du  20  septembre  dernier,  ordonnant 
In  mobilisation  des  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  de  21  à H)  ans, 
qui  ne  font  partie  ni  de  l’armée  active  ni  de  la  garde  mobile, 

Ixvitb  les  citoyens  domiciliés  à Grenoble  compris  dans  la  catégorie  ci-dessus, 
à se  faire  inscrire  à l’ilôtel-de-Ville,  où  la  Commission  de  recensement  re- 
cevra leurs  déclarations  tous  les  jours,  de  !)  heures  du  matin  à midi,  et  de 
2 à G heures  du  soir. 

La  Commission  siège  dans  l’ancienne  salle  des  délibérations  du  Conseil 
municipal  (entrée  par  l’escalier  de  la  caisse  d'épunjne,  place  Saint-André). 

Tous  ceux  qui  ne  répondraient  pas,  dans  la  huitaine  du  présent  avis,  à l’in- 
vitation qui  leur  est  faite,  se  rendraient  passibles  des  peines  portées  par 
In  loi. 

Le  Comité  exécutif  compte  sur  l'empressement  et  le  patriotisme  des  citoyens 
appelés,  pour  assurer  la  prompte  exécution  du  décret  précité  qui  intéresse  à un 
si  haut  degré  la  défense  nationale. 

Grenoble,  le  4 octobre  1870. 

Pour  le  Comité  exécutif,  Le  Président, 

ANTHOARD. 

228),  — C tco vblr,  F.  AIXIER  PLUE  et  FILS,  Crandc-ltuc,  8,  cour  de  Cbxu'uct, 
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DÉFENSE  DE  PARIS  — 8“'  SECTEUR 


CONSIGNE  POUR  LE  MATÉRIEL 


Les  Chefs  de  poslc  sont  reNpoiiNalilcK  des  objets  de  matériel  dé- 
posés dans  leurs  postes  respectifs.  Ils  reçoivent  de  l'Officier  du  Commissariat 
du  Secteur  un  livret  portant  inventaire  de  ce  matériel  qu’ils  doivent  tou- 
jours être  à même  de  représenter. 

Un  Officier  par  Bataillon  est  chargé  de  veiller  à l’entretien  et  h la 
conservation  des  objets  de  campement. 

A cet  effet,  l’Officier  de  campement  du  Bataillon  de  remplacement  et 
celui  du  Bataillon  partant  se  réuniront  chaque  jour  à huit  heure»* 
du  mat  lu  et  procéderont,  avec  le  concours  des  Chefs  de  postes  au 
reeensoment  des  objets  de  campement  mis  à leur  disposition. 

Pour  faciliter  celle  opération,  les  Chefs  de  postes’  seront  tenu»» 
de  faire  réunir  à l'avauec  toutes  les  capotes  de  guérites  (sauf  en  cas 
de  pluie,  celles  des  factionnaires)  ; les  lits  de  campement  seront  superposés 
deux  par  deux,  les  matelas  par  piles  régulières  de  10;  les  falots  seront 
également  présentés. 

Aussitôt  le  recensement  terminé,  le  Chef  de  poslc  veillera  à ce  qu’il  ne 
soit  plus  touché  à aucun  des  objets  recensés  et  les  remettra  it  son  succes- 
seur qui  lui  eu  donnera  décharge  sur  le  livret  du  poste. 

Les  Chefs  de  poste  s'opposeront  h ce  que  les  lits  de  campement  soient 
mis  sur  le  côté  pour  servir  de  sièges;  ils  prescriront  aux  Caporaux  de  pose 
de  s’assurer  que  la  capote  transmise  par  chaque  factionnaire  à son  rempla- 
çant est  entière  et  signaleront  à l'Officier  de  campement  les  gardes  qui 
auraient  détérioré  un  objet  quelconque  afin  que  la  valeur  lui  en  soit  imputée. 

Il  est  formellement  interdit  aux  Chefs  de  poste  de  prêter  des  objets  de 
campement  à un  autre  poste  ou  d’en  changer  la  destination.  Ils  «les  roui 
»|i(oiiii»ércr  aux  nrtlres  qui  leur  seront  donnés  par  les  Officiers 
de  campement  concernant  leur  service  spécial  et  leur  fournir  des  hommes 
de  corvée  s’ils  le  demandent. 

Le  bois  de  chauffage  sera  déposé  dans  le  poste  et  les  quantités  qui 
n'auraient  pas  été  employées  seront  remises  à la  garde  suivante. 

L’enlèvement  de  ce  bois  constituerait  un  acte  frauduleux  dont  les  auteurs  seraient  pour- 
suivis conformément  à In  Loi. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  Compagnies  seront  réunies  dans  un  même  poste,  c’est  l’Officier 
le  plus  élevé  en  grade  ou  à grade  égal  le  plus  ancien  d'Agc  qui  est  chef  de  poste  et  à ce  titre 
responsable  du  matériel. 

MM.  les  Chefs  de  Bataillon  voudront  bien  prêter  leur  concours  à l'exécution  de  la  présente 
consigne. 

Vu  et  approuvé  L'.iidc-Commitsain'  üc  ta  marine 

t.c  Chef  d'Êtot-majvr,  ftmint  fonctions  d.«  Sous- Intendant, 

Signé:  GARNIER. Signé:  LE  BRISOYS. 

r«ri».  — lfli|>niu<ric  A.-E.  Hochetf»*,  90,  boulevard  M<>ritpnrnar«<'. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  G octobre  1870,  6 heures  du  soir. 

Lo  Gouvernement  reçoit  à l'instant  une  dépêche  de  Tours,  en  date  du  1"  octobre, 
lui  transmettant  les  meilleurs  nouvelles  sur  les  mesures  prises  dans  les  départements. 
En  les  communiquant  au  public,  nous  croyons  dans  une  pensée  h laquelle  il  s'asso- 
ciera, devoir  taire  les  lieux  de  rassemblement  des  troupes  et  le  nom  des  généraux 
qui  les  commandent.  Nous  copions  textuellement  : 

« Notre  seule  et  immense  préoccupation  est  d’activer  l’organisation  des 
forces  destinées  à débloquer  Paris;  tout  ce  oui  se  fait  à cet  égard  donne  le 
meilleur  espoir.  L'action  des  villes  et  des  départements,  poussant  en  avant 
les  forces  qu’ils  ont  organisées  par  leur  initiative,  se  combine  avec  ardeur 
avec  celle  des  contingents  militaires,  qui  forment  désormais  deux  armées, 
comprenant  chacune  environ  80,000  hommes,  l’une  sur  la  Loire  et  qui  va 

s’avancer  sur  Paris,  l’autre  ayant  pour  centre Du  côté  de on  réunit 

également  un  troisième  groupe,  composé  de  forces  régulières,  de  mobiles 
et  de  volontaires.  La  situation  de  Bazaine  continue  h demeurer  excellente. 

L'attaché  militaire  de qui  vient  de  parcourir  les  villes  où  se  réunissent 

nos  troupes,  jusqu’à.  ...  inclusivement,  a été  surpris  du  nombre  très- 
considérable  d'hommes  bien  armés  et  bien  équipés,  et  surtout  du  l’artillerie 
qu’on  ne  supposait  pas  exister.  La  légion  française  et  les  zouaves  sont 
arrivés  de  Rome  par  les  soins  de  notre  ambassadeur  et  vont  former  un 
solide  appoint  tout  prêt  à marcher.  » 

Ces  nouvelles  n’ont  pas  besoin  de  commentaires;  elles  sont  la  récompense  de  la 
noble  cl  fière  attitude  de  Paris  et  de  scs  défenseurs;  elles  doublent  notre  courage, 
elles  Tortillent  notre  constance,  elles  nous  montrent,  comme  un  sérieux  espoir,  le 
jour  où  notre  main  rencontrera  celle  de  nos  frères  des  départements  ù travers  les 
lignes  ennemies,  cédant  enfin  sous  un  commun  effort. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Signé  Général  TR0C1IU,  Jules  FAVRE,  GAMBETTA,  Jules  SIMON, 
Eugène  PELLETAN,  Jules  FERRY,  IIeniii  ROGHEFORT, 
GARNIER-PAGÈS,  Eiixest  PICARD,  Exmanuel  ARAGO. 


i ixrnmEniF.  nationale.  - ikwam  ««#. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 


LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

En  exécution  du  décret  du  11  septembre  1870,  qui  a rétabli  la  taxe  de  la  viande 
de  boucherie  de  Paris,  . 

ARRÊTE  : 


ARTICLE  PREMIER. 

A dater  du  vendredi  7 octobre  jusqu’au  ! 
jeudi  13  octobre  inclusivement,  la  viande  de 
bœuf  et  la  viande  de  mouton  seront  payées, 
dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix  suivants  : 

VIANDE  DE  BOEUF. 

I Tende  de  tranche..] 

Culotte | 

GHe  h la  noix  . . .«  fr.  10  le  kil. 
Tranche  grasse.  . .1 

Aloyau I 

Paleron ] 

Cèles I 

fi*  Catégorie.  Talon  de  collier  . .11  fr.  70  le  kil. 
Uavelte  d'aloyau . .1 
Rognons  de  graisse] 

[ Collier ] 

t Pis J 

3* Catégorie.]  ?,Ilcs',‘  ' }t  fr.30lo  kil. 

1 Plats  de  eûtes. . . .[ 

t Surlonges I 

1 loues J 

Le  filet  cl  le  faux  filet  détachés  ainsi  que  le 
rognon  de  chair,  sont  taxés  à 3 francs  le  ki- 
logramme. 

VIANDE  DE  MOUTON. 


3*  Catégorie.. 


Irf  CATEGORIE*  (l'6°]s  • 

Carrés. 


t fr.  80  le  kil. 


IPCatégorie.  Épaules 1 fr.  30  le  kil. 

j Poitrine | 

3*Catégobie.<  Collet 1 fr.  10  le  kil. 

I Débris  decûtclcttcsj 


Les  différentes  espèces  et  catégories  de 
viandes  exposées  en  vente  seront  indiquées 
par  des  écriteaux. 


Tout  acheteur  de  viande  de  boeuf  aura  le 
droit  de  faire  désosser  complètement  le  mor- 
ceau qu'il  aura  choisi,  h quelque  catégorie  que 
ce  morceau  appartienne.  Dans  ce  cas,  l'ache- 
teur ne  sera  tenu  d'accepter  des  os  que  dans 
la  proportion  d'un  cinquième  du  poids  de  la 
viande  désossée  (100  grammes  d'os  par  cha- 
que 500  grammes  de  viande). 

Pour  la  viande  de  mouton,  il  continue  d’être 
interdit  aux  boucliers  de  mettre  dans  la  ba- 
lance et  de  livrer  aux  acheteurs  des  os  déchar- 
nés ni  ce  qu’on  appelle  vulgairement  de  la 
réjouitsance. 

ART.  4. 

Les  bouchers  ne  peuvent  obliger  l’acheteur 
à prendre  avec  le  morceau  de  son  choix  de 
la  viande  d’une  autre  espèce  ou  d’une  autre 
catégorie,  non  plus  que  des  morceaux  diffé- 
rents de  la  même  catégorie. 

ART.  5. 

Il  sera  délivré  à chaque  acheteur  qui  le  de- 
mandera. sans  qu’il  soit  pour  cela  besoin 
d'aucune  réquisition  de  sa  part,  un  bulletin 
lisiblement  écrit  qui  comprendra  la  désigna- 
tion de  l'espèce  de  viande  et  de  la  catégorie 
de  morceaux,  ainsi  que  te  poids  cl  le  prix. 


Le  présent  arrête  devra  être  placardé  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  la  boutique  *de 
chaque  boucher. 


ART.  7. 


Toute  infraction  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêté  sera  punie  des  peines  édictées  par 
la  loi. 

Paris,  le  G octobre  1870. 

U Ministre  de  l' Agriculture  et  du  Commerce, 

J.  MAGNIN. 

imprimerie  katkikju.  - onos..  irra 
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GARDE  NATIONALE  DE  LA  SEINE. 


(•ANDES  NATIONAUX, 

La  défense  de  Paris  repose  sur  le  service  régulier  de  l'armée  et  de  la  Garde 
nationale.  Toute  infraction  aux  règles  du  service,  tonte  atteinte  à la  discipline 
nuirait  à la  défense;  chaque  citoyen  doit  le  comprendre. 

Des  manifestations  de  gardes  nationaux  armés  et  rassemblés  sans  ordres 
réguliers  de  service  sont  des  faits  contraires  à toute  discipline.  C’est  avec  dou- 
leur que  j’ai  vu  des  faits  de  ce  genre  signalés  dans  la  note  suivante  insérée  en 
tète  du  Journal  officiel  de  ce  jour.  Si  le  bon  esprit  et  le  patriotisme  de  l'im- 
mense majorité  des  gardes  nationaux  n’éclairaient  pas  ceux  (pii  se  laissent 
entraîner  à des  actes  de  ce  genre,  la  défense  en  serait  affaiblie  cl  c’est  là  ce 
({uc  personne  ne  veut  parmi  nous. 

Paris,  le  C octobre  1*70. 

Le  Commandant  su/idrieur  de  la  Garde  nationale, 

TAMISIEU. 


EXTRAIT  DU  JOURNAL  OFFICIEL 

« Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'a  en  jusqu'à  présent  qu'à  se  glorifier  de  l'altitude  pa- 
triotique, des  sentiments  républicains,  de  l’esprit  d’ordre  et  do  discipline  qui  caractérisent  ù un  si 
liant  degré  la  garde  nationale  de  Paris.  C'est  à te  sentiment  même  qu’il  fait  appel  pour  qu’il  soit  mis 
un  terme  aux  manifestations  armées  qui  se  sont  produites  hier  pour  la  seconde  fois  depuis  quinze 
joues,  sur  la  place  de  l'Hùtelde-Ville. 

« Ces  rassemblements  de  Intitulions  ont  la  double  tort  de  se  former  sans  l'ordre  du  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales,  uns  l'ordre  du  Ministre  de  l'intérieur,  les  deux  seules  autorités  qui 
soient  compétentes  pour  disposer  de  la  milice  citoyenne,  et,  ec  qui  est  beaucoup  plus  grave,  de 
dogner  à la  cité  parisienne  (les  apparences  de  sédition  aussi  contraires  n lit  i rallie  que  lavorablcs 
aux  desseins  de  l'ennemi. 

« L'ennemi,  qu'on  le  sache  bien,  s'arrête  devant  Paris,  troublé  par  une  résistance  sur  laquelle  il 
ne  comptait  pas.  Il  sait  que  la  Capitale  peut  le  tenir  en  éclice  pendant  de  longs  mois;  il  sait  aussi 
qu'une  attaque  do  vive  force  contre  l'enceinte  est  impossible.  Il  n'cspêrc  à celle  heure  que  dans  nos 
discordes.  Noire  premier  devoir  est  doue  d'eu  éviter  jusqu'aux  apparences. 

« Quand  les  olficicrs  de  la  garde  nationale  ont  des  communications  à faire  an  Gouvernement,  ils 
peuvent  user  à leur  choix  de  la  voie  orale  ou  de  la  voie  écrite.  Le  Gouvernement  sera  toujours  heu- 
reux d’entrer  avec  eux  en  rapports  intimes.  Mais  les  manifestations  armées  sont  destructives  de  tout 
ordre  publie,  de  toute  discipline;  et,  si  bien  intentionnées  qu'elles  puissent  être,  lu  Gouvernement 
est  certain  d'exprimer  l'opinion  de  Pimmenlc  majorité  des  citoyens  en  déclarant  que  de  telles  mani- 
festations ne  doivent  plus  avoir  lieu.  » 


s tarr, iatr.it  NATIONALE.  — mut,»  isto. 
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LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE, 

Coosiili  rant  qu’à  raison  de  la  prolongation  «le  riorcalissamcnl  de  paris,  il  est  indispensable  que  le 
Ministre  de  l'intérieur  puisse  être  en  rapport  direel  arec  les  départements  et  mettre  ceux-ci  en 
rapport  avec  Paris,  pour  faire  sortir  de  ce  concours  une  défense  énergique, 

DÉCRÈTE  : 

Article  1e'.  M.  Gambetta,  Membre  du  Gouvernement,  Ministre  de  l'Intérieur,  est  adjoint 
à la  délégation  de  Tours;  il  se  rendra  siffls  délai  à son  poste. 

Art.  2.  M.  Jules  Favre,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  est  chargé  de  l'intérim  du  minis- 
tère de  l'intérieur  à Paris. 

Fait  àl'Hélel  de  Ville  de  Paris,  le  4 octobre  1870. 

F.n  exécution  de  ce  décret,  le  Ministre  de  l'Intérieur  est  parti  ce  malin  même  par  le  ballon. 
Il  a emporté  la  proclamation  qui  suit,  a l’adresse  des  départements  : 


FRANÇAIS, 

La  population  de  Paris  offre  en  ce  moment  un  spectacle  unique  au  monde! 

Une  ville  de  deux  millions  d’âmes,  investie  de  lotîtes  parts,  privée  jusqu’à 
présent,  par  la  criminelle  incurie  du  dernier  régime,  de  toute  armée  de  secours, 
et  qui  accepte  avec  courage,  avec  sérénité,  tous  les  périls,  toutes  les  horreurs 
d’un  siège. 

L’ennemi  n’v  comptait  lias.  Il  croyait  trouver  Paris  sans  défense  : la  Capitale 
lui  est  apparue  hérissée  de  travaux  formidables,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore, 
défendue  par  400,009  citoyens  qui  ont  fait  d'avance  le  sacrifice  de  leur  vie. 

L’ennemi  croyait  trouver  Paris  en  proie  à l’anarchie  : il  attendait  la  sédition, 
qui  égare  et  qui  déprave;  la  sédition,  qui,  plus  sûrement  que  le  canon,  ouvre 
à l'ennemi  les  places  assiégées. 

Il  l’attendra  toujours.  Unis,  armés,  approvisionnés,  résolus,  pleins  de  foi  dans 
la  fortune  de  la  France,  les  Parisiens  savent  qu’il  ne  dépend  que  d’eux,  de  leur 
bon  ordre  et  de  leur  patience,  d'arrêter  [tendant  de  longs  mois  la  marche  des 
envahisseurs. 

Français  ! C’est  pour  la  Patrie,  [tour  sa  gloire,  pour  son  avenir,  que  la  popu- 
lation parisienne  affronte  le  fer  et  le  feu  de  l’étranger. 

Vous  qui  nous  avez  déjà  donné  vos  fils,  vous  qui  nous  avez  envoyé  celte 
vaillante  garde  mobile,  dont  chaque  jour  signale  l’ardeur  et  les  exploits,  levez- 
vous  en  masse,  et  venez  à nous  : isolés,  nous  saurions  sauver  l'Honneur;  mais, 
avec  vous,  et  par  vous,  nous  jurons  de  sauver  la  France  I 

Paris,  le  7 octobre  1870. 

Les  Membre*  lia  Oaureriieinent  de  la  Défense  nationale, 

Gênerai  TROCIIU,  Jcuis  FAVRK,  Eiimam  f.i.  AKAGO,  Jules  FERRY,  GAMBETTA, 
GARNIER  PAGÈS,  PELI.ETAN,  PICARD,  lluxni  ROCHKFORT,  Jui.ES  SIMON. 

I ISFRMLRIE  NA1IOXALE.  - (fc-lff  1870 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTÈRE  DE  E’AGIUCULTURE  ET  I)U  COMMERCE. 


SUBSISTANCES. 


AVIS. 

A partir  du  lundi  10  octobre,  la  répartition  de  la  viande  entre  les 
arrondissements  sera  réglée  comme  suit  1 

L'État,  représenté  par  le  Ministère  du  Commerce,  fera  abattre, 
dans  les  trois  abattoirs  de  Paris,  la  quantité  de  viande  qui  peut  être 
mise  chaque  jour  à la  disposition  de  la  population  de  Paris,  soit  la 
viande  de  450  à 500  bo  nis  et  de  5,000  à 4,000  moutons. 

Cette  viande  sera  divisée  dans  les  abattoirs  en  20  lots,  un  pour 
chaque  arrondissement.  L'importance  de  chaque  lot  sera  propor- 
tionnel le  à la  population  et  aux  circonstances  particulières  de  chaque 
arrondissement. 

Livraison  de  la  viande  ainsi  répartie  sera  faite  contre  reçu,  aux 
lieux  indiqués  par  les  Maires.  Le  payement  sera  effectué  dans  la 
caisse  de  chaque  abattoir,  sous  la  responsabilité  des  Maires,  à 20  cen- 
times au-dessous  de  la  taxe.  » 

Dans  chaque  arrondissement,  la  distribution  de  la  viande  sera 
faite  par  les  soins  des  Maires  entre  les  boucheries  municipales  qu'ils 
sont  chargés  d'organiser,  sous  le  contrôle  de  la  Mairie  centrale. 

Les  Maires  désigneront  les  lieux  de  la  vente  et  les  personnes  qui 
y seront  proposées. 

La  vente  aux  consommateurs  aura  lieu  au  prix  de  la  taxe. 

Chaque  mairie  peut  appliquer,  des  à présent,  un  système  de  ration- 
nement. 

Les  systèmes  de  rationnement  employés  par  les  Maires  ne  le 
seront  qu’à  litre  d’essai,  jusqu'à  ce  que  la  Commission  ait  adopté 
un  système  général  et  dciinitif. 

Paris,  le  7 octobre  1870. 

Pour  U Commission  «W  subsista  noes  : 

Le  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce , 

.1  M AC  A I A . 

DirnivttuiK  NATIONALE.  — Octobre  téro. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L’AGRIGULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 


LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

Vu  l’article  30  de  la  loi  doj  10-22  juillet  1791  ; 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1870  autorisant  l'établissement  de  la  taxe  sur  la  viande  de 
boucherie, 

ARRÊTE  : 

Arl.  l'r.  Los  chevaux  destinés  à l'alimentation  devront  être  vendus  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  de  8 heures  it  1 1 heures  du 
malin,  au  Marché  aux  chevaux. 

Art.  2.  Pourront  seuls  être  vendus  pour  la  consommation  les  chevaux  dont 
le  bon  état  sanitaire  aura  été  reconnu  et  constaté  par  le  service  vétérinaire 
d’inspection  du  marché.  Ces  chevaux  ne  pourront  être  abattus  que  dans  les 
abattoirs. 

Art.  3.  l.es  chevaux  achetés  par  l’État  seront  pesés  vivants  sur  la  bascule 
du  marché  et  payés  comptant  au  prix  maximum  de  40  cent,  le  kilogramme.  , 

Art.  4.  Dans  les  étaux  autorisés  à vendre  la  viande  de  cheval,  le  prix  de 
vente  de  ladite  viande  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Aloyau,  Tende  de  tranche,  Culotte,  Gîte  & la  noix,  Tranche  grasse.  1 fr.  10  c.  lo  kilog. 

Tous  autres  morceaux 0 fr.  80  c.  le  kilog. 

Art.  5.  Le  présent  arrêté  aura  une  durée  de  sept  jours,  ii  partir  du  Lundi 
matin  10. 

Art.  6.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  Arrêté  sera  punie  des 
peines  portées  par  les  articles  479  et  480  du  Code  pénal,  ainsi  conçus  : 

» Art.  479.  Seront  punis  d’une  amende  de  i I à 15  francs  les  bouchers 
« qui  vendront  la  viande  au  delà  du  prix  lixé  par  la  taxe  légalement  faite  et 
« publiée. 

« Art.  480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d’em- 
« prisonnemont  pendant  5 jours  au  plus.  » 

Fait  à Paris,  le  7 octobre  1870. 

Le  inislre  de  fAgriciil/ure  cl  dit  Commerce, 

J.  MAGNIN. 


t IXFISMICIUK  MHUKAIE.  — U.t-  L.r  1*70. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Ulirrté,  Ëgalité,  Fraternité. 

MAIRIE  DU  XIe  ARRONDISSEMENT 


Kn  vertu  «le  l’instruction  ministérielle  ordonnant  la  création  de  Boucheries  Municipales  dans  les 
vingt  arrondissements  de  la  Ville  de  I‘aris. 

Considérant  la  nécessité  absolue  de  répartir  d'une  manière  équitable  et  par  tète  d'habitant  la 
quantité  de  viande  mise  chaque  jour  à la  disposition  du  XI«  Arrondissement  par  le  Ministère  de 
I Agriculture  et  du  Commerce,  Nous  avons  arrête  lea  mesures  suivantes  : 

ART.  l,r.  — Il  est  créé  dans  le  XIe  Arrondissement  vingt  Boucheries  Municipales  dans  lesquelles 
la  viande  sera  débitée  pour  le  compte  et  sous  la  responsabilité  de  la  Municipalité. 

ART.  ‘2.  — La  viande  ne  sera  délivrée  dans  ces  établissements  nue  sur  la  présentation  d'une  Carte 
nui  sera  remise  h chaque  chef  de  famille  ou  à chaque  habitant  de  l'arrondissement,  qui  en  fera  la 
demande  dans  le  plus  ljrcf  délai  et  aux  endroits  désignes  ci-après. 

ART.  3.  — Chaque  carte  Indiquera  )c  nombre  de  rations  h fournir  et  ne  sera  valable  que  dans  son 
quartier. 

ART.  4.  — La  ration  délivrée  sera  faite  pour  deux  jours  h chaque  porteur  de  caries. 

ART.  5.  — i'n  recensement  général  de  l’arrondissement,  fait  par  les  soins  de  l'Administration, 
constatera  la  sincérité  des  déclarations. 

Toute  fausse  déclaration  entraînera  le  retrait  immédiat  de  la  carte. 

ART.  6.  — I.a  Carte  autorisant  le  boucher  à délivrer  la  ration  de  viande  sera  chaque  fois  pointée 
par  lui,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  servir  deux  fois  le  même  jour. 

ART.  7.  — Les  Bouchers  municipaux  c^ui  ne  se  conformeraient  pus  au  Règlement,  ainsi  qu’à  la 
Taxe,  verraient  leurs  établissements  fermes  et  seraient  poursuivis  selon  les  rigueurs  de  la  loi. 


Les  Caries  seront  délivrées  à partir  de  Mercredi  12  Octobre . aux  adresses  ci-dessous  : 


Rue  Brcçuet,  4. 

Rue  Popincourt,  7 bis. 
Rue  de  Charonnc,  5. 
Rue  Keller,  5. 

Rue  Saint-Bernard,  10. 


Boulev.  du  Prince-Eugène,  *237 
Rue  de  Charonnc,  140. 

Place  des  Abattoirs. 

Rue  Servait,  39, 

Rue  Sainl-Maur,  109. 


Rue  Moret,  10. 

Rue  de  l’Orillon,  93. 

Quai  Jeromapes.  *24. 

Boulev.  Richard-Lenoir,  112. 


Les  Boucheries  Municipales  sont  situées  aux  endroits  ci-dessous  désignés  : 


QUARTIER  DE  LA  ROQUETTE 

Marché  du  Prince-Eugène,  208,  ‘209,  *215  et  216. 
Rue  du  Chemin-Vert,  109. 

Rue  Keller,  38. 

Rue  Bedaine,  9- 
Hue  de  Cbaronne,  j. 

QUARTIER  SAINT-AMBROISE 

Marché  Popincourt,  I et  2. 

Rue  Oberkampf.  106. 

Rue  Saint-Sébastien,  30. 

Rue  Popincourt,  47. 


QUARTIER  SAINTE-MARGUERITE 

Rue  de  Cbaronne,  154. 

Boulevard  du  Prince-Eugène,  249. 

Rue  de  Cbaronne,  74. 

Rue  de  Montreuil,  21. 

Faubourg  Saint-Antoine,  165. 

QUARTIER  F0UE-MÉBIC0URT 

Rue  Saint-Maur,  101. 

Rue  Crussol,  18. 

Rue  Folie-Méricourt,  115. 

Rue  de  l'Orillon,  19. 


Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  dès  que  la  distribution  des  cartes  sera  terminée. 
Paris , le  8 Octobre  1870.  Le  Maire,  JULES  1VIOTTU. 

BLANCHON  et  POIRIER,  Adjoints. 


P«ri»  — Tyi'oat'jpbie  MORRIS  Pfcr*  H Fit-,  rw*  Am4al,  Gt. 
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DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 


AVIS 

I,es  Personnes  qu'un  dévouement  généreux  porte  à aller  relever  les  Rlessés  jusque  sur  le 
champ  de  bataille,  au  risque  même  d'essuyer  le  feu  de  l’ennemi,  peuvent  n'êlrc  pas  suffisam- 
ment expérimentées  pour  apprécier  la  gravité  réelle  «l'une  blessure,  ni  la  nécessité  de  soins 
chirurgicaux  qui  ne  peuvent  être  donnés  dans  beaucoup  d'Ambulances  privées,  mais  qu’on 
est  sûr  de  trouver  dans  les  grands  hôpitaux  mUitaircs,  comme  aussi  dans  les  Ambulances 
centrales  de  la  Société  de  Secours,  dirigées  par  Bl.  MELA  TON,  CHENUet  un  grand  nombre 
de  chirurgiens  éminents  du  la  Capitale. 

Seize  Blessés  relevés  par  diverses  Personnes  et  conduits  dans  des  Ambulances  privées 
viennent  d'ètrc  ramenés  au  Palais  de  l'Industrie  dans  un  étal  tres-aggravé,  par  le  défaut  des 
soins  nécessaires  : leur  vie  même  est  en  péril. 

Il  y a donc  un  véritable  danger  pour  les  Blessés  k être  ainsi  transportés  dans  des  maisons 
particulières  avant  qu'une  exploration  de  la  plaie,  ou  même  un  séjour  de  vingt-quatre  heures 
dans  les  hôpitaux  ait  bien  constaté  In  nature  de  la  blessure. 

I-a  Société  de  Secours  croit  remplir  un  devoir  important  en  signalant  cc  danger  au  Public 
et  surtout  aux  Personnes  charitables  qui  croient  rendre  service  aux  Blessés  en  les  ramenant 
dans  les  Ambulances  privées,  sans  la  visite  préalable  que  nous  recommandons. 

LES  HOPITAUX  MILITAIRES  SONT: 

1"  Lo  Val-de-Grâce  ; 

2»  Lo  Gros-Caillou; 

3°  Les  Récollels,  dans  la  rue  du  Faubourg-Saint-Mariln, 

LES  PRINCIPAUX  ÉTABLISSEMENTS  DE  U SOCIETE  DE  SECOURS  SONT  t 

1°  Le  Palais  de  l’Industrie; 

2'  Le  Corps  Législatif; 

3°  Les  Tuileries. 

Palaii  de  l'Êlyeée  (me  du  Faubounj-Suinl-Honort),  7 octobre  1870. 

ImjirioKri*  COlllW  d*»  cbemici  de  fer,  A.  CHAlX  «I  O,  rae  Btrg*r».  JO.  — 141 4G— 0- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

— — 


GOUVERNEUR  DE  PARIS. 


ORDRE 

RELATIF 

A LA  CIRCULATION  SUR  LA  RUE  DE  REMPART. 


Dans  le  but  d’assurer  aux  officiers,  ingénieurs  et  ouvriers  l'accès  sur  le  Rem- 
part, pour  le  service  permanent  qu’ils  sont  appelés  à y faire,  le  Gouverneur  de 
Paris  avait  ordonné  que  la  rue  de  Rempart  resterait  libre  à la  circulation. 

La  fausse  interprétation  de  cet  arrêté,  pris  dans  l’intérêt  exclusif  du  service, 
a donné  lieu  à de  graves  abus. 

Considérant  que  celle  rue  est  envahie,  principalement  les  jours  de  fêle,  par 
une  foule  de  citoyens  qui  la  converresent  en  lieu  de  promenade  cl  entravent 
ainsi  le  service  du  Rempart  ; 

Le  Président  du  Gouvernement,  Gouverneur  de  Paris, 

ARRÊTE  : 

La  circulation  sur  la  rue  de  Rempart  ne  sera  permise  qu'aux 
personnes  ci-dessous  mentionnées  ; 

1°  Officiers,  ingénieurs  et  ouvriers  employés  au  service; 

2"  Habitants  des  maisons  situées  sur  ladite  rue; 

5°  Personnes  munies  de  cartes  émanant  de  l’état-major  général 
du  Gouverneur; 

4°  Les  voitures  de  service  et  celles  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées auront  également  la  circulation  libre. 

Ces  dispositions  recevront  leur  application  immédiate,  et  leur 
stricte  exécution  est  confiée  aux  officiers  généraux  commandant  les 
secteurs. 

Paris,  le  8 octobre  1870. 

Le  Préiident  du  Gouvernement,  Gouverneur  de  Parie, 

Général  TROCHÜ. 

I lupmuliur  KATIOSAU.  - 0>u*r<  ISTO. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  GIRONDE 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

DEPECHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Tours,  le  5 Octobre,  arrivée  à la  Préfecture  & 4 b.  30  soir. 


Le  Ministre  de  l'Inlérienr  à MM.  les  Préfets  et  Sous-Préfets, 

Dans  la  nuit  du  i nu  5,  un  train  portant  250  hommes  du  20°  chasseurs,  a dé- 
raillé à la  station  deCrilol  (Seine-Inférieure).  Il  y a 15  morts,  15  blessés  sans  espoir, 
80  autres  blessés. 

Malesherbes  a été  occupé  avant-hier  par  l'ennemi  qui  a pillé  le  pays.  On  écrit 
du  Chiteaudun  que  des  francs-tireurs  h Yiabon  ont  surpris  et  poursuivi  des  cui- 
rassiers prussiens. 

Hier,  h onze  heures  du  matin,  les  Prussiens  se  sont  présentés  devant  la  petite 
ville  d'Epernon.  Des  mobiles,  des  francs-tireurs  et  des  gardes  nationaux  leur 
ont  opposé  une  résistance  jusqu'h  6 heures  du  soir,  malgré  l'artillerie  ennemie,  h 
cette  heure  les  Prussiens  sont  maîtres  de  la  ville;  nos  pertes  sont  peu  considé- 
rables. 

Avant-hier,  les  Prussiens  venant  de  Chailly,  se  dirigeaient  vers  Fontaine- 
bleau, ils  étaient  quelques  centaines,  fantassins  et  cavaliers.  Des  francs-tireurs 
les  ont  attaqués,  en  ont  tué  une  trentaine  et  mis  autant  hors  do  combat.  Les 
Prussiens  se  sont  repliés  sur  Chailly. 

Dans  le  Haut-Rhin,  des  francs-tireurs  Alsaciens  ont  eu  un  engagement  dans  le 
Hardt-,  ils  ont  tué  ou  blessé  50  Prussiens. 

il  est  positif  qu'un  personnage  considérable  est  mort,  on  dit  qu'il  a été  tué  dans 
une  embuscade  de  francs-tireurs-,  son  nom  n’est  pas  encore  connu  officiellement,  on 
croit  généralement  qu’il  s'agit  de  M.  de  Molke. 

Pour  copie  conforme  : le  Préfet  de  la  Gironde, 

Amédée  LARRIEU. 

Borrieaut.  — A.  PERE  Y,  imprimeur  <lr  U Plèftctui*,  me  Portc-DijMUi,  43. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


MAIRIE  DU  XIe  ARRONDISSEMENT 


CITOYENS, 

L’anxiélé  est  grande  ; elle  grandit  ; elle  grandira  encore. 

lTn  siège  est  toujours  long,  et  la  victoire  restera  au  plus  tenace. 

Du  calme  donc;  l'action  aura  son  heure. 

Quand  ? 

Lorsque  l’héroïque  garde  nationale  de  la  Seine,  qui  Si  elle  seule  constitue  une 
armée  formidable,  sera  pourvue  en  entier  d’armes  de  choix. 

Sur  ce  point,  il  dépend  de  nous  de  devancer  le  gouvernement  et  de  l’aider 
dans  son  action  trop  iente  à notre  gré. 

Achetons  des  canons,  des  mitrailleuses,  des  fusils  nouveaux  modèles,  pour 
les  hommes  non  encore  armés  ou  imparfaitement  armés,  cl  alors  nous  pourrons 
nous  ruer  en  masses  profondes  sur  les  lignes  prussiennes  et  les  briser 

CITOYENS, 

Demain  un  bureau  sera  ouvert  dans  la  Mairie  du  XIe  arrondissement  pour 
recevoir  les  oflrandes  destinées  à l’achat  de  mitrailleuses,  de  canons,  se  char- 
geant par  la  culasse  cl  de  fusils  qui  seront  affectés  aux  légions  du  Xlp  arrondis- 
sement. 

lTn  registre  sera  préposé  à l’inscription  des  signatures  des  donateurs. 

Il  faut  que  sur  ce  livre,  qui  sera  LF  LIVRE  D’OR  de  la  Képubliquc  dans  le 
XI*  arrondissement,  chacun  tienne  à honneur  d'inscrire  son  nom. 

Donc,  aux  canons,  aux  mitrailleuses  et  non-seulement  nous  serons  invin- 
cibles, mais  le  succès  sera  prochain. 

Avant  de  quitter  Paris,  le  général  Hurnside  a dit  : 

« Vous  êtes  en  meilleure  situation  à Paris  que  Washington  ne 
• l'était  lorsque  les  Confédérés  l’assiégeaient,  si  Washington  a 
» tenu,  Paris  tiendra  aussi.  » 

Le  général  républicain  aura  dit  vrai  : 

Paris,  DA  SE,  vaincra. 

Parit,  le  8 Octobre  1870.  Le  Maire,  JULES  MOTTU. 

BLANCHON  et  POIRIEB,  Adjoints. 

NOTA  : Les  anciens  Artilleurs  faisant  actuellement  partie  des  bataillons 
de  la  Garde  nationale  du  XIe  Arrondissement  sont  invités  ü donner  leur  nom 
et  leur  adresse  à la  Municipalité. 

P*»»**  — Typ.  MOftniS  père  h Ib,  Au»» lot  61. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

~ •~5Mhr'"*'tiài  ' •'• — 

CIRCULAIRE  DE  TOURS 

— .1  r-W.1n£Sîti..i  T— 

Le  ministre  de  l'intérieur  d MM.  les  préfets  et  sous-préfets  : 

Hier  matin,  on  entendait  de  la  gare  Maintenon  une  fusillade  qui  cessa  prompte- 
ment; nous  ignorons  les  résultats  de  cette  alfdire  qui  parait  de  nulle  importance. 
Beaugcncy  n'est  pas  menacé.  A l'approche  de  nos  troupes,  l'ennemi  abandonna  ses 
positions  h Palay,  à St-Péravy,  la  Colombe  et  aux  environs. 

Combat  de  Toury  ; ou  savait  l'ennemi  en  forces  à Toury  où  il  rassemblait  les 
bestiaux  enlevés  aux  environs. 

Hier,  5 octobre,  à 3 heures  du  malin,  le  général  Ilcyan  est  parti  de  Chevilly  avec 
de  la  cavalerie,  de  l'infanterie  et  trois  demi-batteries  dans  la  direction  de  T oury.  11 
entoura  vers  7 heures  le  village  de  Chaussis  avec  le  G'  hussards  et  fit  prisonniers 
quelques  soldats  du  Royal -Bavarois.  L’artillerie  ennemie,  composée  de  10  pièces  de 
12,  atteignit  avec  une  grande  justesse  nos  batteries  fortes  seulement  de  9 canons  de 
4 et  d’une  demi-batterie  de  brigade.  La  longueruc  fut  démontée;  2- officiers  du  6" 
hussards,  le  chef  d'escadron  Loitet  et  le  sous- lieutenant  Bourgoind  furent  griève- 
ment blessés,  ainsi  que  trois  cuirassiers  atteints  par  des  éclats  d'obus.  Malgré  le  feu 
très-vif  de  l’ennemi,  le  mouvement  en  avant  continua,  et  le  village  de  Toury  fut 
tourné  par  la  brigade  Res3ayre.  La  cavalerie  ennemie,  forte  de  500  hommes,  appuyée 
par  2,000  fantassins,  battit  en  retraite  sur  la  roule  de  Paris  et  fut  poursuivie  pendant 
4 kilomètres.  Nos  troupes  étant  très- fatiguées  par  suite  de  marches  forcées  depuis 
j3  heures  du  malin,  le  général  Rcyan  arrêta  le  mouvement  pour  occuper  Toury,  où 
l'on  apprit  la  force  réelle  de  l’ennemi  et  la  présence  des  princes  Albert  Saxc-Meinin- 
gen  et  Saxe-Altenbourg,  qui  avaient  quitté  Toury  dès  8 heures  du  matin.  Nous 
avons  repris  h Toury  un  porc  do  bestiaux  composé  de  147  vaches  et  52  moutons. 

Dernière  dépêche  : Orléans,  G octobre,  9 heures  50  minutes  du  malin  : 

A la  suite  de  l'affaire  de  Toury,  l'ennemi  évacua  Pithiviers  en  toute  hdte  en  aban- 
donnant un  convoi  de  bestiaux. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Pri[el  de  la  Loire, 

CfcsAit  BERTIIOLON. 

BF.SKVENT,  Imprimeur  de  la  Prrfer  litre,  place  de  Illilel-dr-Sille.  b b Saint  Pl*cnii*. 
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RÉPUBLIQUE  française 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


3e  Arrondissement.  - Mairie  de  Paris. 


AVIS 

Los  Citoyens  sont  provenus  qu’un  recensement  de  toute  la  population  exis- 
tant à Paris,  sédentaire  ou  flottante,  sera  fait  par  les  soins  de  la  Municipalité 
du  3°  Arrondissement,  avec  le  concours  de  la  Garde  Nationale,  déléguée  à cet 
effet. 

Ce  recensement,  qui  commencera  le  Dimanche  9 courant,  portera  sur  les 
noms,  prénoms,  âge,  origine,  lieu  de  naissance,  profession  et  qualité  de  chaque 
citoyen  ou  de  chaque  citoyenne,  hommes,  femmes  ou  enfants. 

Il  a pour  but  d’établir  LE  RATIONNEMENT  DE  LA  POPULATION  et  la 
répartitiou  égale  pour  tous  les  individus,  au  prorata  du  nombre  de  bouches 
â nourrir  dans  chaque  famille. 

Il  a aussi  pour  but  de  contrôler  L’INCORPORATION  OU  LA  NON  IN- 
CORPORATION de  chaque  citoyen  dans  les  différents  corps  auxquels  ils  doivent 
appartenir.  * 

Tout  citoyen  qui,  dans  un  but  de  fraude  blâmable,  aurait  déclaré  un  nombre 
de  personnes  supérieur  à la  vérité,  ou  qui  aurait  fait  une  fausse  déclaration,  se 
verra  exclu  de  ses  droits  quant  au  rationnement  ou  incorporé  d'office  dans 
des  corps  spéciaux. 

Les  concierges,  gérants  ou  propriétaires  sont  solidairement  responsables  de 
l’exactitude  de  ces  déclarations;  ils  devront  accompagner  les  recenseurs  chacun 
dans  sa  maison  respective,  s’ils  en  sont  requis  par  eux. 

Parié,  8 Octobre  1870.  Le  Maire,  BONVALET. 

MURAT,  CLERAY,  CHAVAGNAT,  Adjointe. 

NOTA.  — Tout  Citoyen  qui,  par  une  cause  quelconque,  «‘aurait  pu  être  présent  cbei  lui 
au  moment  de  la  visite  des  recenseurs,  devra  en  faire  immédiatement  la  déclaration  à la 
Mairie,  au  Bureau  de  Recensement,  faute  de  quoi,  il  sera  passible  des  peines  édictées 
plus  haut. 

Paris.  — Typographie  MOPsRJS  j*t n ei  tilt,  rue  Aniclol,  61, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

liberté  — Egalité  — fraternité 

MAIRIE  DE  L’OBSERVATOIRE 

(XIV«  Arrondissement) 


ECOLES 


Les  écoles  communales  ont  été  transformées  en  Ambulances;  ne  pouvant 
les  remplacer  toutes,  nous  avons  appelé  h notre  aide,  les  Instituteurs  et 
Institutrices  laïques. 

Les  Instituteurs  nous  ont  offert  50(1  places,  les  Institutrices,  plus  de  800 
places,  en  dehors  de  leur  clientèle. 

Trois  écoles  municipales  nouvelles  seront  livrées  à l’enseignement  laïque 
pour  les  garçons. 

L’instruction  sera  gratuite. 

L'alimentation  sera  distribuée  gratuitement  aux  enfants  que  les  parents  ne 
pourront  nourrir. 

Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  établis  dans  l’Arrondissement  par 
le  Gouvernement  déchu  et  payés  ppr  la  Commune,  sont  mis  à la  disposi- 
tion de  la  Mairie  centrale,  qui  prendra  à leur  égard  telle  détermination 
qu’il  appartiendra. 

L’ouverture  des  classes  pour  les  Écoles  municipales  nouvelles  et  pour  les 
Institutions  libres  aura  lieu  le  17  octobre. 


RECENSEMENT 


Les  habitants  du  1 1'  Arrondissement  sont  prévenus  qu'à  partir  du  10  Octobre,  des  Agents 
de  la  Mairie  se  présenteront  dans  les  maisoos  : 

1«  Pour  opérer  !o  recensement  de  la  population,  alla  de  permettre  l’établissement  d’un  ra- 
tionnement équitable. 

2°  Pour  contrôler  la  sincérité  des  déclarations  faites  à la  Mairie,  concernant  les  animaux  de 
boucherie,  la  paille,  le  foin,  l’avoine  détenus  par  les  particuliers. 

3°  Pour  obtenir  la  déclaration  exacte  des  appartements  abandonné*  par  leurs  propriétaires 
snr  lesquels  il  y a lieu  de  répartir  également  un  impôt  spécial. 

4°  Pour  vérifier  l’état  des  puits  et  déterminer  les  réparations  qu’ils  nécessiteraient. 

Ces  agents  seront  munis  d’une  carte  précisant  leur  mandat.  Les  habitants 
sont  invités  à leur  en  faciliter  l’exécution  cl  à dénoncer  à qui  de  droit  ceux 
qui  tenteraient  de  tromper  la  République. 

Paris,  le  9 Octobre  1870.  Le  Maire, 

Élfe  DUCOUDRAY. 


Paru.  — m primer ie  A.-E,  RocA<4*e  90,  beufowd  Montpara»**. 
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MAIRIE  DE  SAINT-DENIS 


ARRÊTÉ 

ooveavurr 

LA  VIANDE  DE  CHEVAL 

— -lî—iiiirrs'nr— 


Le  Maire  de  Saint-Denis, 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  en  date  du  U septembre  1870,  autorisant  l'établissement 
de  la  taxe  sur  la  viande  de  boucherie', 

Considérant  qu'il  importe  d'utiliser  pour  les  besoins  de  l'alimentation  la  viande  de  cheval 
qui  est  reconnue  présenter  toutes  les  garanties  nutritives  et  hygiéniques, 

ÀRIIÊTE  : 


ART.  1.  Le*  chevaux  destinés  A l'alimentation  devront  être  conduits  à l'Abattoir  communal  de 
Saint-Denis,  où  ils  seront  soumis  à l'examen  du  vétérinaire  délégué  do  l'Administration,  qui  seul  a 
qualité  pour  recevoir  les  chevaux  destinés  à être  abattes. 

ART.  2.  Pourront  seuls  être  vendus  pour  la  consommation,  les  chevaux  dont  le  bon  état  sanitaire 
sera  reconnu  par  le  service  vétérinaire  institué  par  la  Ville. 

Ces  chevaux  ne  pourront  être  abattus  que  dans  l'abattoir.  Lei  morceaux  seront  estampillés. 

ART.  3.  Toute  personne  qui  voudra  faire  le  commerce  de  la  viande  de  cheval  devra  se  munir  d'unn 
permission  qui  lui  sera  délivrée  par  le  Maire. 

ART.  4.  La  vente  de  cette  viande  ne  pourra  se  faire  qu'en  boutique  ou  sur  le  marché;  il  est  ex- 
pressément défendu  de  la  colporter. 

ART.  5.  l'n  écriteau  en  grosses  lettres  indiquera  au-dessus  de  la  boutique,  la  nature  et  la  spécia- 
lité de  la  viande  vendue. 

ART.  6.  Il  sera  perçu  au  profil  de  la  Ville,  pour  chaque  cheval  abattu,  un  droit  d'abattage  fixé  à 
3 fr.  50  c.  par  tête. 

ART.  7.  Les  viandes  seront  transportées  de  l’Abattoir  à l étal  dans  des  voitures  closes,  à moins 
que  ces  viandes  soient  enveloppées  de  manière  à n‘en  laisser  aucune  partie  h découvert. 

ART.  8.  La  plus  grande  propreté  est  exigée  des  personnes  qui  débitent  la  viande  de  cheval,  le 
linge  et  les  tabliers  qu'ils  portent  devront  toujours  être  renouvelés  aussi  souvent  que  le  besoin  l’exi- 
• géra.  Quant  aux  tables  et  murs  où  sont  déposées  ou  accrochées  les  viandes,  ils  devront  être  recou- 
verts d'une  toile  cirée. 

ART.  9.  La  vente  de  la  viande  de  cheval  sera  taxée  par  les  soins  de  l'Administration  municipale 
et  par  période  de  sept  jours. 

ART.  10.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera  punie  des  peines  portées  par  les 
articles  479  et  480  du  Code  pénal  ainsi  conçus  : 

AKT.  479.  * Seront  punis  d'une  amende  de  11  à 15  francs,  les  bouchers  qui  vendront  la 
« viande  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe,  légalement  faite  et  publiée. 

ART.  480.  « Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d’emprisonnement 
s pendant  cinq  jours  au  plus.  » 

ART.  il.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  ou  rapports,  qui  seront  transmis  au  Maire  à telle  tin  que  de  droit. 

ART.  12.  Le  Commissaire  de  police  est  spécialement  chargé  de  surveiller  l'exécution  de  cet 
arrêté. 


(Saint- Denis,  te  9 Octobre  1870. 


Le  Maire  de  Saint-Denis, 

MOREAUX. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


TÉLÉCRAPISI^UE 


DECRET 

=<S»J505 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Vu  la  dépêche  de  la  délégation  de  Tours  en  date  du  29  septembre,  parvenue  le  1rr  octobre 
au  gouvernement,  portant  fixation  au  IG  octobre  des  élections  pour  la  Constituante; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  en  date  du  23  septembre  cl  le  décret  conforme  do  la  délé- 
gation de  Tours  ajournant  lesdiles  élections; 

Attendu  que  cette  résolution  nouvelle  est  en  opposition  avec  le  décret  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  cl  que  d'ailleurs  elle  est  d'une  exécution  matériellement  impossible  dans 
vingt-trois  départements  et  nécessairement  incomplète  dans  les  autres, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  L'ajournement  des  élections  générales  est  maintenu  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  se  faire  sur  toute  la  surface  de  la  République. 

Art.  2.  Toute  opération  accomplie  en  violation  du  présent  decret  sera  nulle  cl  de 
nul  effet. 

Fait  à l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  le  1"  octobre  1*70. 

Général  TROCIIU,  — J clés  FAVRE.  — GAMBETTA . — Easusr  PICARD. 
— Emuasckl  ARAGO.  — Jiles  FERRV.  — GARNIER-PAGÈS.  — Jcles 
SIMON.  — PELLETAN.  — ROC1IF.FOHT. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Pré/el  Hc  In  Loire,  César  BERTHOLON. 

ItENEVENT,  imprimeur  de  la  Piffecteure,  place  de  rUétel-de-Ville,  4,  4 Sainl-Slienne. 
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La  Société  se  tient  à la  disposition  des  Corps  et  des  Personnes  qui  voudront  adopter  la  même  initiative  pour  leur 
fournir  les  renseignements  nécessaires  à l’exécution,  et  les  prie  de  s’adresser  au  PRÉSIDENT  de  la  SOCIÉTÉ 
CHIMIQUE,  HUE  BONAPARTE,  44,  soit  par  écrit  (aflrauclilr),  soit  directement,  tous  les  jours  de 
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Le  Préfet,  Commissaire  extraordinaire  du  Rhône , 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 

iatprioBcr j*  P.rj  ci  Si-uane,  tue  Si-Cime,  2.  Lyon,  irapnrtwrii-  H»;  <1  S- uttnt,  fttf  S'.-Cim»,  t. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  LYON 


Citoyens, 

La  Municipalité,  en  vous  confiant  les  travaux  de  la  défense  de  la 
Cité,  n’a  pas  seulement  fait  une  oeuvre  de  ressources,  elle  a fait 
aussi  une  œuvre  nécessaire  et  indispensable. 

Pour  cela,  elle  a compté  sur  votre  patriotisme. 

Devant  les  menaces  «le  l’étranger,  une  seule  pensée  devrait  nous 
animer  : Mettre  immédiatement  en  état  de  défense  notre  ville. 

Nos  ennemis  cherchent,  nous  le  savons,  à entraver  nos  travaux 
et  à nous  livrer  à l’ennemi. 


Citoyens, 

Soyez  certains  que  ceux  qui  cherchent  à vous  éloigner  des  chan- 
tiers sont  animés  de  mauvais  sentiments,  ou  sont  trompés  par  vos 
ennemis,  par  ceux  de  la  République. 

Le  Conseil,  confiant  dans  les  Enfants  de  notre  Cité,  s’en  remettra 
à eux  du  soin  d’organiser  le  travail  des  chantiers,  d’en  faire  la  police, 
afin  qu’à  l'heure  du  péril  pas  un  instant  ne  soit  perdu.  A l'œuvre 
donc  et  sauvons  la  Patrie  et  la  Liberté  ! 

Le  Maire, 

HÉNON. 

Lyon,  inp.  lUy  et  Sellant,  rot  Saim-LAæ,  9, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , ; 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

CIRCULAIRE  DE  TOURS 

du  7 Octobre  1870. 

at.  » ■ — rai  - 

Leviinistre  de  F inférieur  à MM.  les  préfets  et  sous-préfets 

Les  renseignements  officiels  augmentent  l'importance  du  combat  de  Toury.  Une 
erreur  dans  la  dépêche  a fait  croire  quo  les  cavaliers  engagés  étaient  cinq  cents, 
Uaidis  qu'ils  étaient  quarante  escadrons  : c’est-à-dire  4 à cinq  mille. 

Les  Prussiens  ont  été  chassés  de  Toury,  de  Jnuville  cl  des  villages  voisins.  Une 
vingtaine  de  prisonniers,  parmi  lesquels  le  courrier  du  prince  Albert.  Les  gardes 
nationaux  arrivent  de  quarante  kilomètres  à la  ronde.  Grand  enthousiasme. 

Les  Prussiens  ont  aussi  été  repoussés  d'imonville  et  des  environs  par  les  francs- 
tireurs  et  les  gardes  nationaux  levés  en  masse.  L’ennemi  a quitté  Pilhiviers  et  Mau- 
chccourt.  Un  poste  de  trente  hommes  à Boudaroy  a été  anéanti  par  les  lurcos.  De 
Voves,  on  annonce  le  pays  évacué  au-delà  de  Toury.  L'ennemi  se  replie  sur  Etampes. 
Epernon  et  Gallardon  sont  entièrement  libres. 

Les  Prussiens,  emportant  de  fortes  réquisitions,  se  sont  dirigés  sur  Rambouillet 
qu’ils  occupent  au  nombre  de  trois  mille. 

En  somme,  par  suite  du  combat  de  Toury  et  du  concours  énergique  prêté  aux 
itroupes  par  la  garde  nationale,  les  départements  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loire  sont 
débarrassés  des  Prussiens,  des  réquisitions  et  pillages. 

Dans  l'Eure,  l’ennemi  occupa  avec  une  force  nombreuse  et  de  l’artillerie  Pacy-sur- 
Eure  et  Vernon.  Le  colonel  Cassagne  ne  céda  le  terrain  que  pied  à pied.  De  Kouen, 
on  annonce  que  les  Prussiens  ont  été  repoussés  de  Gisors  par  la  garde  nationale. 
Deux  mille  Prussiens  avec  artillerie  campent  dans  le  bois  de  Gisors. 

Haut-Rhin.  — On  annonce  que  l'ennemi  se  dirige  sur  Ncufbrisach ; les  villages 
entre  ce  point  et  Cbaiempe  sont  occupés  par  beaucoup  de  troupes  ennemies.  Colmar 
a été  occupé  pendant  une  heure  par  des  uhlans  avec  artillerie.  On  dit  Mulhouse 
évacué  par  un  corps  qui  s’avance  sur  Alikirch.  On  s'est  battu  toute  la  journée  d'hier 
entre  Raou  et  Bruyères,  contre  huit  à dix  mille  Prussiens  avec  artillerie.  Pas  de 
résultat.  Le  général  Dupré  a été  blessé.  Nous  avons  gardé  nos  positions.  Les  gardes 
nationales  se  joignent  aux  troupes. 

Aube.  — Le  département  est  débarrassé  des  Prussiens  qui  avaient  envahi  ces  jours 
derniers  quelques  communes  sur  les  bords  de  la  Marne. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Loire,  César  BEKTHOLON, 

Bi^cxküT,  imprimeur  de  li  Pwfectw»,  place  tîr  l’IlùU'Me-Ville,  4,  Saim-Eüeanc. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


CIRCULAIRE 


Tours,  le  9 octobre  1870. 

M.  Gambelta,  Ministre  de  l’Intérieur,  parti  de  Paris  par  ballon  et  descendu  & 
Montdidier,  est  arrivé  à Tours  aujourd'hui  h midi  et  a été  acclamé  6 son  entrée  en 
gare. 

Nouvelles  de  la  Guerre  : 

Du  côté  d'Evreux,  les  Prussiens  ont  quitté  Vernon  et  l’acy,  mais  ils  sont  entrés  en 
force  à Gisors. 

De  Chartres,  on  annonce  qu'hier  une  avant-garde  prussienne  est  arrivée  à Dreux 
en  disant  qu'elle  précédait  un  corps  de  5,000  hommes. 

A Maintenon,  l'ennemi  est  dans  les  environs  de  la  Gare.  Les  Mobiles  sont  prêts  & 
le  recevoir. 

Hier  malin  èt  5 heures,  à Ablis,  les  Francs-Tireurs  ont  attaqué  deux  escadrons  de 
hussards  Prussiens  et  deux  compagnies  Bavaroises  barricadées  dans  les  rues.  Après 
un  feu  très- vif,  les  nôtres  ont  emporté  les  positions,  pris  80  chevaux,  fait  69  prison- 
niers et  tué  tous  les  autres  chevaux.  Les  Prussiens  ont  fait  des  pertes  sérieuses,  les 
nôtres  sont  faibles. 

Renseignements  officiels  : 

Pithiviers  est  occupé  par  les  Frauçais.  Les  Vedettes  prussiennes  sont  en  vue,  l’en- 
nemi parait  se  masser  vers  Elampes. 

Saint-Quentin  n été  attaqué  hier,  à dix  heures  du  matin,  par  les  Prussiens  qui 
furent  repoussés  avec  une  ardeur  admirable  par  la  Garde  Nationale,  les  Pompiers,  les 
Francs-Tireurs  et  toute  la  population  de  la  ville.  La  barricade  du  faubourg  d’isle, 
protégée  par  le  canal,  a été  défendue  pendant  cinq  heures  et  est  encore  occupée  par 
les  Citoyens,  qui  se  sont  battus  comme  de  vieux  soldats.  Nous  avons  eu  10  hommes 
tués  ou  blessés.  Les  pertes  de  l'ennemi  sont  plus  considérables.  Nous  avons  fait  12 
prisonniers-,  parmi  les  morts,  il  y a deux  ofticiers  prussiens.  Le  Préfet  de  l’Aisne, 
M.  A.  Delaforge,  a été  légèrement  blessé  à la  jambe. 

IIAUT-BIIIN  ; Neufbrisach  est  entouré  et  bombardé  par  l’ennemi  depuis  le  7,  vers 
deux  heures.  La  place  répond  vigoureusement. 

Certifié  conforme  : 

le  Préfet  du  Rhône,  Çcmmiêtaire  extraordinaire  du  tfourrrnemenf, 

P.  CHALLEMEL-LACOUH. 

Lw,  — |mp.  J.  MWN,  ru*  de  U PouUilleric,  4 
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DÉPARTEMENT  DE  L’ISÈRE. 


RÉPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


MOBILISATION 

DES 

Hommes  de  21  MO  ans,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants 


AVIS 


L'n  décret  en  date  du  29  septembre  dernier  mobilise  tous  les  Français  de  2|  à 40  ans,  céli- 
bataires ou  veufs  sans  enfants. 

Aux  termes  des  instructions,  les  hommes  inscrits  sur  les  contrôles  pour  cette  mobilisation 
et  qui  croiraient  avoir  à invoquer  un  motif  d'exemption,  pourront  se  présenter  pour  être  exa- 
minés devant  le  conseil  de  révision  de  leur  arrondissement  respectif. 

Les  conseils  de  révision  du  département  se  réuniront  : 

1°  Celui  de  l’arrondissement  chef-lieu, 

A la  Préfecture,  le  dimanche  16  octobre  courant,  & huit  heures  du  matin,  pour  l'examen 
des  réclamations  des  inscrits  : 

Des  trois  cantons  de  Grenoble,  excepté  ceux  de  la  commune  de  Grenoble,  pour  lesquels  le 
conseil  aura  déjà  siégé  ; 

Des  cantons  de  Allevard,  Domène,  Goncelin,  Moneslicr-dc-Clermont,  Saint-Lanreot-du- 
Pont,  Sassenage,  le  Touvet,  Vif,  Villard-lc-Lans,  Vizille  et  Voiron. 

A la  Mure,  le  mardi  18  même  mois,  à huit  heures  du  matin,  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions des  inscrits  des  cantons  : 

De  la  Hure,  Corps,  Clelles,  Mens  et  Valbonnais. 

A Bourg-d'Oisans,  le  lendemain  19,  dix  heures  du  matio,  pour  statuer  sur  les  réclamotions 
des  inscrits  de  ce  canton. 

2°  Le  conseil  de  révision  institué  dans  chacun  des  autres  arrondissements,  tiendra  séance 
à Vienne,  la  Toter-iu-Pin,  Saint-Marcellin,  le  mardi  18  octobre  courant,  à huit  heures  du 
matin,  et  s’il  y a lieu  le  jour  suivant,  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  inscrits  dans  les 
divers  cantons  de  ces  arrondissements. 

MM.  les  Maires  sont  priés  de  porter  le  présent  avis  à la  connaissance  des  Intéressés  par 
tous  les  moyens  de  publicité  dont  ils  peuvent  disposer. 

Grenoble,  le  10  octobre  1870. 

L'administrateur  provisoire  du  département, 

_ DESAYES. 

33n0  — Grra*bl*t  F.  ALLIER  PERE  fl  FII-S,  iMprimmn,  Grami«-R«r.  I,  evur  d*  Chuinta, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


GARDE  NATIONALE 

SÉDENTAIRE 


ORDRE  DU  JOUR 

• •- 

Officiers,  Sous-Olficiers,  Caporaux  el  Soldais 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 

• 

A dater  d’aujourd’hui,  je  prends  le  commandement  de  la  Garde  nationale  du  Rhône. 

Je  ne  me  suis  point  Tait  illusion  sur  les  difficultés  que  présente  celle  mission  : mais  je  n’ai 
pas  hésité  h l’accepter,  en  voyant  le  zèle  el  le  dévouement  que  vous  apportez  tous  h vous 
exercer  au  maniement  de  ces  armes  destinées  à chasser  l'étranger. 

Vous  avex  le  zèle  et  le  dévouement,  mais  il  faut  y joindre  la  discipline,  qui  est  la  force  des 
armées  et  l'union  sans  laquelle  il  est  impossible  d’avoir  l'ordre,  non  moins  indispensable  pour 
obtenir  le  succès. 

Soyons  donc  unis!  Formons  un  faisceau  contre  lequel  viendront  se  briser  les  eflorts  de  l’en- 
nemi ! 

Serrons-nous  autour  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dont  les  membres  fout  des 
prodiges  pour  créer  des  armées  ! 

Soyons  bien  convaincus  que  la  RÉPUBLIQUE,  fermement  appuyée  par  tous,  peut  seule 
sauver  la  France! 

Je  suis  encore  un  inconnq  parmi  vous;  mais  bientôt,  je  l’espère,  vous  me  connaîtrez;  vous 
saurez  que  j'aime  la  JUSTICE  autant  que  la  LIBERTÉ. 

Vous  me  trouverez  toujours  prêt  & marcher  avec  vous  et  heureux  de  vous  guider  au  combat. 

Nous  aurons  beaucoup  à faire,  parce  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  temps  presse, 
el  que  tout  intérêt  personnel  doit  s’effacer  devant  les  malheurs  de  la  Patrie. 

Vous  me  connaîtrez,  je  le  répète,  et  j’espère  que  lorsque  sonnera  l'heure  où  il  faudra  me 
sèpaier  de  vous,  vous  direz  de  moi  : Il  a été  non-seulement  un  bon  camarade,  mais  encore  un 
véritable  el  sincère  ami. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cet  ordre  du  jour  sans  joindre  mes  remerclments  à ceux  que 
M.  le  Préfet  a adressés  au  Colonel  MÉTRA  et  aux  Officiers  de  l’ancien  Etat-Major,  qui,  par 
leur  zèle  et  leur  dévouement,  ont  rendu  facile  la  tAchc  que  j'ai  entreprise. 

VIVE  LA  FRANCE!  VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Lvos,  le  11  Octobre  1810. 

l.e  Général  commandant  les  Gardes  Nationales  du  Rliine, 

ALEXANDRE. 

Lyon,  imp.  Rcy  ri  Srxaone,  me  Si-Cô«r,  L 
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LIGUE  DU  SUD-OUEST 

Comité  de  Salut  Publie 

COMMISSION  EXÉCUTIVE 


lux  citoyens  Membres  du  Goucerucmcnt  de  ta  République. 

Citoyen», 


A l'occasion  des  élections  de  la  Consti- 
tuante, le  parti  Républicain  de  la  Haute- 
Garonne  a élu  cent  soixante-quinze  délégués 
qui  ont  créé  uu  Comité  central. 

Inspiré  par  le  sentiment  des  devoirs  civi- 
ques à remplir,  ce  Comité  vient,  à l'unani- 
uiilé,  de  déclarer  qu'il  "se  constituait  en  per- 
manence. Désireux  d’augmenter  sa  puissance, 
dans  l’intérêt  de  la  République,  il  s’est  mis 
en  rapport  avec  les  Comités  des  Départements 
voisins  : La  Ligue  du  Sud-Ouest  est  consti- 
tuée. son  Comité  de  Salut  Public  est  créé. — 
Quelle  est  leur  ligne  politique? 

Elle  est  tracée  en  entier  dans  le  programme 
acclamé  par  le  Comité,  daus  sa  séance  du 
7 octobre,  programme  accepté  par  les  dix 
candidats  à la  Constituante. 

1.  Les  caudidals  s'engagent  à affirmer, 
soutenir  et  défendre  la  République,  une  et 
indivisible,  au  péril  de  leur  vie; 

2.  A mettre  hors  la  loi  tous  les  préten- 
dants; 

3.  A marcher,  comme  délégués , à la  tête 
des  armées  pour  la  défense  nationale,  suivant 
en  cela  l’exemple  glorieux  de  nos  pères 
en  92; 

1.  A traiter  et  résoudre  les  questions  so- 
ciales au  mieux  des  intérêts  de  la  classe  ou- 
vrière; 

5.  A séparer  l'Eglise  de  l'Etat; 

6.  A rendre  compte  aux  électeurs  du  man- 
dat qui  leur  a été  confié. 

Citoyens,  les  ennemis  de  la  République  ne 
cachent  plus  leurs  aspirations;  ilsi efforcent  de 
déconsidérer  les  hommes  du  Pouvoir  et  de 
jeter  sur  eux  le  mépris.  En  face  de  la  Répu- 
blique, ou  relève  le  drapeau  de  la  ntouarcliie; 
c’est  donc  la  guerre  civile  que  l'on  suscite  en 
face  de  l'ennemi,  dont  on  s'elforcc  ainsi  de 
préparer  le  triomphe. 

Plus  d'hésitation,  plus  de  demi-mesures  ! 
Les  promesses  faites  aux  délégués  de  Tou- 


louse u'onl  pas  encore  été  réalisées.  Votre 
pouvoir  est  celui  de  la  Dictature  dans  F inté- 
rêt du  Salut  Publie. 

Il  faut  en  user  sans  faiblesse.  Les  vrais  Ré- 
publicains sont  debout  : eux  seuls  sont  votre 
appui  réel.  Ne  sommes-nous  pointe»  commu- 
nion parfaite  d'idées  avec  vous?  Nos  décisions 
obtiendront  toujours  votre  adhésion,  car  clics 
auront  pour  fondement  le  maintien  de  la  Rc- 
pxibliijue  une  et  indivisible. 

De  séparation,  il  n'y  en  a pas  de  possible 
entre  nous;  vous  serez,  en  effet,  de  grands 
citoyens,  et  vous  vous  tiendrez  constamment 
il  la  hauteur  du  mandai  héroïque  que  la 
France  vous  a conllé. 

La  situation  de  la  Nation  est  la  même  que 
celle  de  1192.  Songez  à ce  que  firent  nos 
pères.  Puisez  vos  enseignements  dans  les 
exemples  qu'ils  nous  ont  donnés,  et  faites 
comme  eux,  en  répondant  aux  attaques  pas- 
sionnées dont  vous  êtes  l'objet. — Qu'importe 
notre  mémoire  pourvu  que  la  France  et  la 
République  soient  sauvées. 

Notre  fortune,  notre  sang,  nous  vous  les 
offrons. 

Salut  et  fraternité. 

Les  membres  de  la  Commission  exécutive  du 
Comité  de  Salut  Public , de  la  Ligne  dn 
Sud-Ouest. 

COUSIN,  CAL  VET  fAntoinc),  MULÉ 
(Antonio),  LEYGUES,  VALETTE, 
CALES,  BAYARD,  PÉGOT-OGIER, 
THÉVRNLN.  SARRANS.  GRILLOU, 
CUVELLIER,  GAUBERT  Aîné. 
BASTIE,  LASSKRRES,  RESL11É, 
CAI.VET  aidé,  ESPARBES,  SOULE, 
CHAUBARD,  BOUDIN. 

LATR1LLE,  ABEILLE,  MARIANDÉ, 
RODELOZE,  DA  RDI  EU,  MATHIEU, 
CAVALLIER,  GRINGAULT,  IZAR. 

Fait  au  Capitole,  4 Toulouse,  le  10  Octobre  1870. 


tmp.  Générale,  P.  S.YVY,  aille  l.afaseUe,  10  bie. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 


Le  Ministre  de  L'intérieur  à MM.  Les  préfets  et  sous-préfets. 


Garibaldi,  débarqué  à Marseille  à 7 h.  10  mi- 
nutes du  soir,  a été  reçu  par  les  autorités.  Foule 
immense,  enthousiasme  indescriptible,  il  est  ar- 
rivé à Tours  le  9,  à 7 h.  du  malin.  Marche  triom- 
phale sur  tout  son  parcours.  Habitants  des  villes 
et  des  villages  encombraient  les  gares.  Vivats  et 
acclamations  unanimes.  Même  accueil  à son  ar- 
rivée à Tours.  Le  général  est  à la  préfecture,  en- 
touré des  membres  du  Gouvernement.  Il  est  ac- 
clamé par  la  foule,  oui  a envahi  le  jardin.  Gam- 
betta, ministre  de  l'Intérieur,  parti  de  Paris  par  | 
ballon,  est  descendu  h Montdidicr;  arrivé  à Tours 
aujourd'hui,  à midi,  il  a été  acclamé  à sou  en- 
trée on  gare. 

Nouvelles  de  la  guerre.  — On  so  bat  du  cCtc 
d'Evreux.  Les  Prussiens  ont  quitté  Vernon  et 
Pacy  mais  sont  entrés  en  force  à Gisors.  De  Char- 
tres, on  annonce  hier  qu'une  avant-garde  prus- 
sienne arrive  à Dreux  disant  précéder  un  corps  de 
5,000  hommes  à Maiutenon  ou  dans  ses  environs. 
Les  gardes  mobiles  sont  prêts  à répondre.  Hier 
matin  à 5 heures,  h Abiis,  les  francs- tireurs  ont 
attaqué  deux  escadrons  de  hussards  prussiens  et 
deux  compagnies  bavaroises  barricadées  dans  les 
rues.  Apres  un  feu  très-vif,  les  nôtres  ont  em- 
porté les  positions,  pris  89  chevaux  et  fait  69  pri- 
sonniers, tué  tous  les  autres  chevaux.  Les  Prus- 
siens mil  fait  des  pertes  sérieuses,  les  nôtres  sont 
très- faibles. 

Renseignement  officiel  : Pilhivicrs  est  occupé 
par  les  Français,  vedettes  prussiennes  en  vue. 
L'ennemi  parait  se  masser  vers  Elampes.  Saint- 
Quentin  a été  attaqué  hier,  à 10  heures  du  ma- 
lin, par  les  Prussiens  qui  furent  repousses  avec 
une  ardeur  admirable  par  la  garde  nationale,  les 
pompiers,  les  franc-tireurs  et  la  population  de  la 
ville.  La  barricade  du  faubourg  d file  protégée 
par  le  canal  a été  défendue  pendant  5 heures  cl 
est  encore  occupée  par  les  Citoyens  qui  se  sont 
battus  comme  de  vieux  soldats.  Nous  avons  perdu 
dix  hommes,  tués  ou  blessés,  les  pertes  de  l’en- 
nemi sont  plus  considérables,  nou-  avons  fait 
12  prisonniers,  parmi  les  morts  sont  deux  olficiers 
prussiens.  Le  Préfet  de  l’Aisne,  A.  Delaforge,  a 
été  légèrement  blessé  à la  jambe, 

Haut-Rhin.  — Neulbrisoch  est  entouré  et  bom- 
bardé par  l'ennemi  depuis  le  7,  fers  i heures;  la 
place  répond  vigoureusement. 


Citoyens, 

Que  le  courage  et  les  succès  de  nos  frères 
soient  pour  nous  un  exemple  et  un  encourage- 
ment. 

Des  gardes  nationaux,  des  mobiles  encore  peu 
exercés  au  maniement  des  armes,  ont  battu  les 
Prussiens  dont  les  traîtres  cherchent  à nous  ef- 
frayer, et  qui  ne  doivent  leurs  victoires  qu'aux 
fautes  et  aux  défections  des  bonapartistes. 

Nous  saurons  comme  eux  combattre  les  enva- 
hisseurs et  comme  eux  nous  les  vaincrons. 

Il  s'agit  de  défendre  nos  familles,  nos  pro- 
priétés, notre  indépendance,  de  venger  notre 
honneur. 

Chacun  doit  être  prêt  K répondre  k l’appel 
énergique  du  gouvernement  républicain. 

Honte  aux  mauvais  Français  qui  conseillent  de 
subir  le  joug  de  l’étranger,  aux  lâches  qui  les 
déroulent,  aux  déserteurs  qui  ae  cachent  et  se 
dérobent  par  la  fuite  au  plua  sacré  des  devoirs. 

Nous  laisserous-nous  ruiner,  humilier,  as- 
servir. 

Citoyens,  notre  cause  est  celle  des  peuples  op- 
primes, nous  combattons  pour  notre  liberté  et 
pour  la  leur,  l’Europe  entière  uous  contemple. 

Aux  armes!  Levons-nous  tous,  prouvons  que 
nous  sommes  digues  de  nos  frères  et  que  la 
France  est  toujours  la  grande  Nation. 

Vive  lt  Francel  Vive  1a  Républifuel 


Le  Préfet  de  la  Loiret 

César  BERTHOLON. 


BEXEVEXT.  impnnwnT  de  l*  fr-trrini*,  r1*'-»  rilM»4nl*-Vii4«,  4-  4 
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république  Française 


Mairie  du  Dixième  Arrondissement 


SOUSCRIPTION 

POUR 

DES  CANONS 

U 

- — >n ' ~iMBfrfriiïr r — 

L'Empire,  par  un  de  ces  actes  aussi  lâche  que  criminel,  a livré  à la  Prusse, 
par  la  capitulation  de  Sedan,  toute  notre  artillerie, 

800  PIÈCES  DE  CANONS  îïî 

ont  été  abandonnées  à l’ennemi,  et  de  plus  il  est  maître  d’une  partie  de  notre 
territoire. 

Paris  assiégé  semble  destiné  à venger  cet  outrage. 

Paris  que  l’ennemi  croyait  énervé,  divisé,  a retrouvé  toute  son  énergie,  toute 
sa  virilité,  Paris  enfin  le  retient  sous  ses  murs;  mais  Paris  assiégé,  pour  briser 
le  cercla  qui  l’étreint,  est  dans  la  nécessité  d’augmenter  son  matériel  de  guerre. 

Dans  ce  but,  que  chacun  vienne  sans  retard  apporter  SON  OBOLE,  qu'un 
effort  suprême  soit  fait,  afin  que  nos  braves  soldats,  gardes  nationaux,  mobiles 
et  sédentaires,  puissent  au  plus  têt  chasser  l’envahisseur. 

Secondons  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  redoublons 
d’énergie,  supportons  sans  fléchir  toutes  les  privations,  et  souscri- 
vons avec  empressement. 

Lu  Dons  seront  reçus  à la  Mairie,  Bureau  du  Comité  d'armement,  salle  s°  5, 
de  9 Heures  du  matin  à 5 Heures  du  soir. 

Le  Maire  proriiotre,  OREILLY. 
Les  adjoints  provisoires  ; PARMENTIER,  DUJARHIKR,  OLIVE. 

et  Lithographie  de  JCUSdUltAl’  M Fils,  pairage  dit  Caire,  t9  «t  31 
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SOCIÉTÉ 

Blessés  des 

EXPOSÉ  AU  10 


La  SOVFÊTÊ  DE  S E€'Ol  HS  AEJC  DLENSÉ8  est  assurée  de  répondre  à l'attente  et  a la 

argent  et  en  nature,  des  Dons  faits  à la  Société  pour  être  distribués  aux  Blessés  des  Armées. 

Cet  Exposé  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


1°  EMPLOI  FAIT  EN  ARGENT 

MONTANT 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

NATURE  PE  SERVICE. 

TOTAL. 

I.  — AMBULANCES  DI  CAMPAGNE. 

16  Ambulances  actives,  dont  le  coût  ensemble  de Fr. 

877.307  99 

4 id.  de  la  Garde  mobile 

14.977  72 

9 id.  volantes  

27 .362  70 

921.686  il 

\ id.  du  Génie  auxiliaire  . * 

1.138  . 

2 id.  de  réserve 

700  > 

H.  — AMBULANCES  SÉDENTAIRES 

. • ■■ 

1°  Ambulance  du  Palais  de  l'Industrie 

68.695  15 

2°  id.  du  Corps  législatif 

3.903  60 

3*  id.  des  Tuileries 

5.312  60 

80.277  07 

4”  id.  des  gares  do  l'Est  et  du  Nord 

2.365  82 

m.  — SERVICES  DIVERS. 

Evacuations,  ravitaillement  et  secours  aux  Blessés 

Crédits  aux  Sous-Comités  et  Missions  diverses 

.506.025  90 

TOTAL  GENERAL.  . . 

Fr. 

2.568.254  78 

La  Société  fait  chaque  jour  visiter  par  un  médecin  les  Ambulances  particulières  qui  demandent  ü s'affilier 
Elle  fait  faire,  par  des  membres  délégués,  des  visites  aux  blessés  dans  le  but  d'adoucir,  avec  leur  concm 
subissent. 

Elle  fait  partir  des  cartes  individuelles,  par  ballons  montés  ou  non  montés,  à l'adresse  des  familles  des  blés 
Avant  l'investissement  de  Paris,  la  Société  a constitué  des  atosM-f'owffrs,  notamment  à BRUXELLES, 
a mis  il  leur  disposition  des  fonds  et  des  ressources  en  nature,  pour  venir  en  aide  aux  blessés  des  ambulance; 

Dans  cet  ensemble  d'efforts  pour  atteindre  tout  le  bien  qu'elle  a en  vue  de  réaliser,  elle  est  admirablemci 
qui  veillent  aux  pieds  des  lits  des  blessés  et  leur  prodiguent  des  soins  et  des  encouragements  qu’elles  seules  p< 
La  Société  espère  répondre  ainsi  à la  confiance  publique  et  se  maintenir,  par  de  persistants  et  journaliers 


Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer.  — A,  C 
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I DE  SECOURS 

es  de  Terre  et  de  Mer 

OCTOBRE  1870 

légitime  sollicitude  du  Public,  en  portant  4 sa  connaissance  un  ÉTAT  de  l’emploi  effectué  jusqu’il  ce  jour,  en 


*“  EMPLOI  FAIT  KF*  NATURE  | 

DÉSIGNATION 

REMISES  EN 

LINGE 

LIQUIDES  j| 

DES 

PARTIES  PRENANTES 

CLcasiiei. 

ladiin. 

Stniillrs 

«4 

TaKUDt. 

Drap. 

Aliut. 

h 

WMiun. 

Giltü 

iU 

fumu, 

CWinm. 

C«wlor*i. 

Tiw. 

Liffftari. 

Ambulances  munici- 
pales de  Paris  . . 

3.690 

1.979 

H.  602 

4.326 

1.148 

kilo». 

17.790 

I.0H2 

fairrs. 

* 

480 

litre». 

46.123 

, Iilrra. 

2.750 

Ambulances  privées 
à Paris  et  eu  pro- 
vince   

8 497 

S 

» 

6.006 

» 

50.000 

II 

250 

351 

37.943 

2.033 

Intendance  militaire 

* 

0 

1» 

» 

n 

1.3.000 

» 

U 

» 

» 

ft 

Totaux  géxéhaux. 

12.187 

1.979 

5.602 

10.532 

1.118 

72.790 

(.082 

250 

831 

104.048 

4.773 

ii  elle  ou  réclament  son  assistance. 

ira  et  par  les  témoignages  de  leur  sympathie,  les  épreurcs  auxquelles  ils  sont  soumis  et  les  souffrances  qu’ils 
tés  pour  leur  donner  de  leurs  nouvelles. 

à TOURS,  à LILLE,  à MONTPELLIER,  à MARSEILLE,  ii  BORDEAUX,  4 COLMAR,  à LYON,  4 RENNES,  et 
et  aux  prisonniers  blessés  iulernés  en  Allemagne. 

it  soutenue  et  fortifléc  par  le  dévouement  des  médecins  et  chirurgiens  les  plus  habiles  et  par  celui  des  dames 
uvenl  leur  assurer. 

.'(forts,  4 la  hauteur  de  la  mission  qu’elle  a pour  but  d'accomplir. 

Le  Prüident  de  la  Société,  COMTE  DE  FLAVIGNY. 

UIX  et  Cie,  me  Bergère,  20,  à Pari».  — 14322*0. 
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MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR 


BUREAUX 

D’ASSISTANCE  EXTÉRIEURE 

CRÉES  DANS  LES 

mairie:»  de  pari» 

PAH  ARRÊTÉ  EN  DATE  DE  7 OCTOBRE  1870. 


Liste  et  Adresses  des  Délégués  des  Administrations  communales 


NOMS  DES  DÉLÉGUÉS 


RI.  COCHERIS. 

M.  LErlVRE. 

RI.  RRRECHRL 
IR.  TOUZÉ.  . 

RI.  DESFOSSEZ 

RI.  FOYOT.  . 
RI.  REVELIE. 

RI.  BOURUET. 
IR.  JRCQUEl. 

IR.  BUIGNET . 

IR.  JOZON  . . 


ADRESSES. 


ARRONDISSEMENTS  REPRESENTES 

PAR  LES  DÉLÉGUÉS. 


(EME.ET.OME 


R l’Institut,  quai  Conti,  23,  de 
9 à 11  h. 

6,  rue  Béranger,  de  9 à 10  h. 


20,  ruel.afayetle.de  10  R 1 1 b. 
42,  rue  Turbigo,  de  8 à 11  h. 


46,  rue  d'Amsterdam,  de  2 R 
4 b. 


166,  boulevard  Montparnasse, 
de  10  à 1 b. 

Il,  rue  Fenéion,  de  11  à 1 h. 

NF.I1VK.KT-MA1É1VE 


Arrondissement  de  Corbell  (rive  gau- 
che de  la  Seine,  cantons  de  I.onju- 
meau,  d'Arpajon  et  de  Corbeil.) 

Arrondissement  de  Corbeil  (rive droite 
de  la  Seine,  cantons  de  Boiisy-Salnt' 
Léger  et  Corbeil.) 

Arrondissement  de  Pontoise  (cantons 
de  Gonesse,  Lusarcbes  et  Ecouen.) 

Arrondissement  de  Pontoise  (cantons 
de  Pontoise,  Isle-Adam  et  Montmo- 
rency.) 

Arrondissement  de  Versailles  (canton 
nord,  et  cantons  d’Argenteuil,  Meu- 
lao,  Mariy,  Poissy,  Saint-Germain, 
Sèvres.) 

Arrondissement  de  Versailles  (canton 
sud,  et  canton  de  Palaiseau,) 

Arrondissement  de  Mantes. 


3,  r.  Venladour,de9  h.  à midi. 
65,  faubourg  Poissonnière,  de 
9 b.  à midi. 

88.  rue  Lafayette,  de  midi  R 
2 heures. 

Notaire,  53,  boulevard  Saint-j 
Martin,  de  8 à 10  h. 


Arrondissement  de  Melun. 
Arrondissement  de  Provins. 

Arrondissements  de  Meaux  «t  Coulom- 
miers. 

Arrondissement  de  Fontainebleau. 


Les  représentants  & Paris  des  communes  des  départements  de  Seine-eU-Oise  et  de  Seioe-et- 
Marne,  devront  s'adresser,  pour  tous  renseignements  au  délégué  de  leur  arrondissement 
respectif  ci-dessus  désigné. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Parie,  *• 


Paris.  — Imprimerie  PAUL  DUPONT.  W J.-J.-IUu»MR«,  4i  (llARel  de»  Fermes). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

9’  ARRONDISSEMENT 

CANTINES  MUNICIPALES 


11  sera  établi  dans  divers  quartiers  du  9e  Arrondissement,  ob  l'on  en  reconnaîtra 
la  nécessité,  des  CANTINES  MUNICIPALES.  Ces  Cantines  sont  exclusivement 
affectées  aux  besoins  de  la  populatiou  dudit  arrondissement.  On  y distribuera  des 
rations  de  vivres  : 

1*  Gratuitement  aux  personnes  les  plus  nécessiteuses  du  9*  Arrondissement  et 
munies  de  bons  délivrés  par  la  Commission  ou  lu  Mairie; 

2”  Au  public  payant  sur  un  prix  fixé  par  M.  le  Maire. 

Il  a été  nommé,  par  le  Maire,  une  Commission  chargée  de  pourvoir  immédiatement 
et  d’urgence  h l’exécution  de  cette  mesure. 

Pour  les  ressources  nécessaires,  des  souscriptions  seront  recueillies  par  les  Mem- 
bres de  la  Commission  ou  des  Délégués  autorisés,  porteurs  des  mandats  émanés  de 
la  Mairie. 

Dès  aujourd'hui,  les  souscriptions  peuvent  être  adressées  au  domicile  de  chacun 
d’eux. 


LES  MEMBRES  DE  U COMMISSION  : 


un. 

ARLÈS-DUFOUR  Alphonse,  rue  du  Conserva- 
toire, II. 

AVKNEL  Paul,  rue  Larochefoucauld,  13. 

AZÀM  VicToa,  rue  Lafajrette,  37. 

DE  BAGNEAUX,  rue  d'Amsterdam,  50. 

Paria,  le  10  octobre  1870. 


MM. 

DEGLAS  Gustave,  rue  de  Laval,  19. 

GENKVAY  Antoine,  rue  de  Navarin,  *i5. 
LÈPACLLE  Alfred,  rue  Bleue,  13. 

NOËL  Charles,  rue  du  Kaubourg-Poiusoiimèrc.O 
RADIGUE  Pierre,  boulevard  de  Clichy,  93. 

approuvé  : 

Le  Maire  et  let  Adjoint*  provisoires, 
RANG,  ULYSSE  PARENT,  MASSOL. 


La  première  Cantine  fonctionne,  dès  aujourd’hui,  rue  de  la  Tour-d’Auvergne,  2. 
Les  autres  seront  successivement  établies.  Prochainement  ouverture  de  la  cantine, 
rue  des  Martyrs,  29. 

Pour  la  distribution  des  bons,  s’adresser  h la  Commission  siégeant  U la  Mairie, 
rue  Drouot. 

Prix  actuel  d’une  portion  : 20  CENTIMES. 

Parie,  lmp.  LEFEBVRE,  pass.  du  Caire.  H7-8U 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

COMMUNE  * LYON 


Impôt  de  2.'»  centimes  par  cent  francs  de  capital 

SUR  LES  VALEURS  MOBILIÈRES  ET  IMMOBILIERES 


Vu  l’arrêté  du  Comité  do  Salut  public,  en  date  du  9 septembre  1870,  portant  abolition  des  Octrois; 

Considérant  que  celle  abolition  a produit  dans  le  budget  des  recettes  de  la  Ville  un  déficit  qu'il 
importe  de  combler  au  plus  tut,  les  dépenses  des  services  ordinaires  ne  pouvant  être  payées  que  par 
des  ressources  provenant  de  l'impôt; 

Vu  l'arrêté*  du  Comité  de  Salut  public,  du  1*2  septembre,  établissant  un  nouvel  impôt  de  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  de  capital,  pour  la  fin  de  Pexcrcice  1870,  sur  les  valeurs  mobilières  et  im- 
mobilières de  la  ville  de  Lyon  ; 

Considérant  que  cet  impôt  est  d'une  répartition  tout  à fait  équitable,  en  ce  qu’il  pèse  sur  chuquc 
citoyen  dans  U proportion  de  sa  fortune; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  7 octobre  courant,  portant  qu'il  y a lieu  de  procéder 
immédiatement  au  recouvrement  de  cet  impôt  ; 

Le  Maire  de  la  ville  de  Lyon, 

ARRÊTE  : 

Ast.  l,r.  Les  propriétaires  d'immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lyon  sont 
tenus  de  faire,  à la  Mairie  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  propriété  est  située  et  dans  le  délai  do 
dix  jours,  du  15  au  25  octobre  courant,  la  déclaration  de  la  valeur  en  capital  dudit  immeuble 

(CHAQUE  l'ROI'RIÊTÉ  SERA  L'OBJET  D’tNE  DÉCLARATION  DISTINCTE.. 

Art.  2.  Les  personnes  domiciliées  dans  la  ville  de  Lyon  sont  également  tenues  de  déclarer  à la 
Mairie  de  leur  arrondissement,  dans  le  délai  de  dix  jours,  du  15  au  25  octobre,  les  valeurs  mobi- 
lières qu’elles  possèdent  (rentes,  oulications,  actions,  créances  de  toite  nati  re  et  mobilier). 
Les  marchandises  et  créances  commerciales,  l'outillage  industriel,  ne  seront  pas  compris  dans  la 
déclaration. 

Art.  3.  Les  déclarations  seront  faites  et  signées  par  les  propriétaires  cl  les  possesseurs  ou  leurs 
représentants  ; il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

Art.  4.  Les  déclarations  comprendront  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  décla- 
rants, la  désignation  des  immeubles  et  valeurs  mobilières. 

Art.  5.  Les  possesseurs  de  valeurs  mobilières  cl  immobilières  dont  te  total  ne  s ÏOèvcra  qu'à  mille 
francs,  sont  exempts  de  la  taxe. 

Art.  6.  l.'nc  Commission,  prise  dans  le  sein  du  Conseil  municipal,  sera  chargée  de  vérifier  et 
contrôler  l'exactitude  des  déclarations. 

Les  fausses  déclarations  seront  passibles  d’un  double  droit  ; il  en  sera  de  même  des  non-déclara- 
rations  ou  de  celles  qui  seront  faites  après  les  délais  indiqués. 

Art.  7.  Lu  contribution  établie  par  le  présent  Arrêté  devra  être  acquittée  entre  les  mains  du 
Percepteur,  aussitôt  après  la  publication  des  rôles  en  un,  deux  ou  trois  paiements,  et  le  tout  au 
plus  tard  avant  le  31  décembre  prochain. 

Art.  8.  Les  poursuites  seront  exercées  par  les  Percepteurs,  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Lyon,  le  11  octobre  1870. 

Vu  et  approuvé  : Le  Maire  de  Lyon, 

Le  Commistaire  extraordinaire,  Préfet  du  Rhône,  H EN  ON, 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 


Lj*n,  »u«p.  Rü j cl  Sa  au  ne,  rue  SMJùike,  S. 
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DES  ARMÉES  DE  TERRE 


AUX 

RKÆSSÉS 
ET  DE  MER 


AVIS 


Aussitôt  l’arrivée  d'un  Blessé  dans  une  Ambulance,  la  Personne  qui  l’aura  reçu  devra, 
sur  l'invitation  qui  lui  en  est  faite,  dans  l'intérét  du  Blessé  et  de  sa  Famille,  envoyer  ti  la 
Société  de  Secours,  au  palais  de  l’Elysée,  l'indication  tic  : 

1°  Nom,  prénoms  et  grade  du  Blessé  ; 

•2°  Sou  numéro  matricule; 

3°  Son  numéro  de  régiment; 
i°  Et  l’adresse  de  ses  Parents. 


Ir<ipriniprie  rcnlra'e  'les  chemins  tir  fer.  A.  (JlAlX  et  C»,  rue  BeT|i>re.  90.  — I39S6-0. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

SOLIDARITÉ  SOCIALE 


COMITÉ  DES  FEMMES 

• le  la  rue  d'Arras,  5 

Le  Courre  hf.s  Feüurs  de  la  rue  d'Arras,  3,  convoque  toutes  les  adhérentes  de  tous  les  arron- 
dissements, ainsi  que  tuutes  les  femmes  qui  s'iutéressent  au  but  social  qu'il  se  propose,  & la 
Réunion  I'Lbuqce  qu'il  tiendra  dimanche  prochain,  avenue  Montaigne,  33,  Gymnase  Triât,  à 
3 heures  de  l'après-midi. 

Lit  homme s seront  admit  A celle  réunion. 


Prix  d’entrée  : 20  centimes. 


ORDRE  DU  JOUR  : 

Compte  rendu  général  des  opérations  du  Comité. — Rapports  des  20  arrondissements. — Propo- 
sitions diverses  et  discussions. — Organisation  des  Réunions  publiques  de  la  Commune  sociale. 


l.e  Comité  tiej  Femmes  de  la  rue  d'Arras,  3.  s'occupe  de  toutes  les  questions  intéressant  les  femmes  dans  ta 
Société.  Il  compte  maintenant  plus  de  dix-huit  cents  adhérentes,  tflo  Comités  actifs,  et  des  SccrLtakuts  centrais 
dans  chaque  arrondissement.  Le  comité  central  a transféré  son  siège  dans  la  Cité,  rue  du  ClohnvNotrc-Dam<\  1-4, 
ches  Mine  Geneviève  Vivien,  et  établi  m permanence  générale,  rue  des  Écoles,  8,  à IMwfcu/puce  Hong?  qu’il  a 
organisée,  et  où  l’on  p**ui  s'adresser  tons  les  jours  pour  tous  le*  renseignements  relatifs  aux  opérations  du  Comité. 

Pari*.  — 1 MCI.  IM  EK  11  ROCfttil  K [faut.  «Mitricrr),  run  JftMSVfly  II,  <•.  Mi-qwln  ri  »>. 


MUR.  POT.. 
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HIIÏKECn'RE  OH  LA  GIRON l)K 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBIXIT t — ÉOAirrf  - FRATERNITÉ. 


l’Ol  lt  L ORGANISATION  DE  LA 

GARDE  NATIONALE  MOBILISÉE 


Les  membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  délégués  pour  représenter  le  gouvernement 
et  en  exercer  les  pouvoirs), 

Considérant  que  les  Conseils  de  révision  de  la  garde  nationale  mobilisée  ont  terminé  leurs  opéra- 
tions; 

Qu’il  y a lieu,  en  conséquence,  de  procéder  à la  formation  des  corps; 

Vu  la  loi  du  15  juin  4851  ; 

Vu  le  décret  du  6 octobre  suivant; 

DÉCRÉTONS  : 


Article  premier. — Dès  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  maire  de  chaque  commune,  assisté 
de  deux  conseillers  municipaux  désignés  par  lui, 
procédera  à la  division  des  gardes  nationaux  mo- 
bilisés en  compagnies. 

Art.  2.  — La  force  des  compagnies  est  de  100 
b 250  hommes.  Lorqu’une  compagnie  ne  fournira 
pas  cel  effectif,  il  lui  sera  adjoint  une  ou  plusieurs 
communes  limitrophes  appartenant  au  même  can- 
ton jusqu’au  complément  de  l’effectif  réglemen- 
taire. 

Art.  3.  — Il  y aura  un  bataillon  par  canton 
formé  de  4 compagnies  au  moins,  et  de  tO  au 
plus.  S’il  y avait  plus  de  10  compagnies,  on  for- 
merait 2 ou  plusieurs  bataillons. 

Art.  4.  La  réunion  des  bataillons  cantonaux, 
dans  le  même  arrondissement,  formera  une  lé- 
gion commandée  par  un  lieutenant-colonel  ou 
uu  colonel. 

I ji  réunion  des  légions  d'arrondissement  for- 
mera une  brigade  qui  prendra  le  nom  du  dépar- 
tement, et  sera  placée  tout  les  ordres  d’un  com- 
mandant supérieur. 

Les  cadres  des  différents  corps  sont  Axés  con- 
formément au  décret  du  G octobre  1851. 

Election*,  - nomination*. 

Art.  3.—  Le  comraundant  supérieur,  les  colo- 
nels et  lieutenants-colonels  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l’Intérieur. 

Les  autres  grades  seront  donnés  5 l’élection, 
conformément  à la  loi  du  13  juin  1851,  sauf  les 
exceptions  prévues  aux  aiticlrs  52  53  et  5G. 

Art.  G.  — Dans  les  deux  jours  qui  suivront  la 
formation  des  compagnies,  il  sera  procédé  à l'é- 
lection des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux, 
sous  la  présidence  du  Maire,  assisté  de  deux 
conseillers  municipaux  désignés  par  lui.  L'élec- 
tion aura  lieu  conformément  à la  section  V de  la 
loi  du  13  juin  1851. 

Uniforme. 

Art.  7.  — L’uniforme  sera  réglé  dans  chaque 
département  par  un  arrêté  du  Préfet.  La  vareuse 
et  le  képi  sont  obligatoires.  La  vareuse  portera  le 
collet  et  les  pattes  rouges.  Le  nom  du  départe- 
ment ou  au  moins  scs  initiales  figureront  sur  le 
képi. 

KassembleiHenl. 

Exercice. 

Abt.  8.  — Conformément  au  décret  du  29  sep- 


tembre dernier,  les  gardes  nationales  sédentaires 
et  les  pompiers  devront  céder  leurs  armes  d’ur- 
gence aux  compagnies  mobilisées. 

Art.  9. — La  distribution  des  fusils  disponibles 
aura  lieu  immédiatement  dans  chaque  commune 
par  les  soins  des  Préfets  et  de*  Maires.  Au  besoin, 
il  y sera  joint  de*  fusils  de  chasse.  Jusqu'il  ce  que 
le  nombre  des  fusils  soit  égal  à celui  des  gnrdes 
nationaux  mobilisés,  les  hommes  les  plus  jeunes 
de  chaque  commune  seront  les  premiers  armés. 

Art.  10.— Les  exercices  se  feront  par  commune; 
ils  auront  une  durée  minimum  de  deux  heures 
par  jour.  Le  dimanche,  les  compagnies  se  réuni- 
ront, soit  au  chef-lieu  du  canton,  soit  dans  toute 
autre  commune  désignée  par  le  chef  de  bataillon. 
—Si  tes  circonstances  l’exigent,  le  canton  pourrait 
être  divisé  en  circonscriptions  pour  les  exercices. 
Le  chef  de  la  légion  ou  le  commandant  supérieur 
prescrira,  s’il  y a lieu,  la  réunion  des  corps  sur 
un  point  quelconque  de  l'arrondissement  du  dé- 
partement. Amant  que  possible,  il  sera  adjoint  à 
chaque  compagnie  des  instructeurs  pris  parmi 
les  anciens  militaires,  ou  les  militaires  provisoi- 
rement détachés  de  leurs  corps. 

Art.  11.  — Les  gardes  nationaux  mobilisés  en 
marche  seront  mis  à la  disposition  du  Ministre  de 
la  guerre  et  soumis  à la  même  discipline  que 
l’armée. 

Art.  12.  — îl  sera  pourvu  par  un  décret  ulté- 
rieur au  réglement  des  questions  de  solde,  d’é- 
quipement, d'habillement,  d'armement  et  d’en- 
tretien. 

Art.  13.  — Les  départements  de  l’Intérieur  et 
de  la  Guerre  sont  chargés  de  l’exécution  du  pré- 
sent décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Loû. 

Tours,  le  11  octobre  1870. 

Signé  : Z..  GAMBETTA, 

A.  catBoxux, 

GX.AL3-B1ZOXM, 

H.  FOURICHON , 

Ptr  le  Gouvernement, 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Intérieur , 
Signé  : Jules  CAZOT. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

Amèdèe  LARR1EU. 

fUrdoam .— lmp,  l»|,  BORI>  ru*  Tort*  Dljnvt.  SI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MAIRIE  DU  16e  ARRONDISSEMENT 


CITOYENS 

En  présentant  au  Gouvernement  les  demandes  qu’elle  croyait  utiles  à la  défense 
nationale,  et  en  réclamant  un  meilleur  armement  pour  ceux  de  nos  Gardes  Nationaux 
qui  n'ont  encore  en  main  que  des  fusils  d'ancien  modèle,  la  Municipalité  du  \Vf° 
Arrondissement  constatait  que  le  Gouvernement  avait  déclaré  n'étre  pas  en  mesure 
de  faire  fabriquer  de  fusils  Chassepot. 

Depuis,  le  Gouvernement,  dans  le  Journal  Officiel  du  11  courant,  a publié  un 
avis  d'où  il  résulte  qu'on  espère  pouvoir  confectionner  les  fusils  Chassepot  par  un 
procédé  nouveau. 

Tout  en  vous  communiquant  cette  bonne  nouvelle,  dont  la  réalisation  demande 
du  temps,  nous  continuerons  de  réclamer  la  prompte  transformation  des  vieux  fusils 
du  ~rir  en  iusils  h tabatières. 

Des  indices  sérieux  font  penser  que  l'ennemi,  inquiet  du  grand  mouvement  de  la 
Province  qui  se  lève  de  toutes  parts,  en  revient  au  projet  d’une  attaque  à force  ou- 
verte. Nous  sommes  prêts  et  nous  l'attendons.  Nos  canons,  on  en  a d'assez  belles 
preuves,  portent  aussi  loin  que  les  siens;  et,  si,  contre  toute  attente  il  faisait  une 
pointe  téméraire  jusqu’à  nos  Remparts,  on  se  verrait  d'assez  près  pour  n'avoir  pas 
besoin  de  fusils  à longue  portée. 

Si  les  nouveaux  Chassepot  nous  arrivent  trop  lord  pour  avoir  part  à la  délivrance 
de  Paris,  ils  serviront  à délivrer  Strasbourg! 

VUilLIXCE  ET  PER1ÉVÉRAXCE 
CITOYENS!  LE  GRAND  JOUI  (PPROt  HEt 

Vive  la  République  ! 

Paris,  le  12  Octobre  1870. 

Le»  Adjoint»,  Le  Maire, 

©r  MARMOTTAI*,  CHAIDET.  Henri  MARTIN. 

Pari».  — Imprimerie  V*  Poitevio,  ÏUiinu-Wrmi  et  Cie,  nie  Damiette.  î et  i. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  LYON 


ENTREPOTS  GRATUITS 


Par  délibération  du  Conseil  municipal  de  Lyon,  des  ENTRE* 
POTS  GRATUITS  sont  offerts  aux  producteurs  agricoles  du 
Département  du  Rhône  et  des  Départements  limitrophes  qui 
voudraient  abriter,  derrière  les  forts  de  la  Aille,  leurs  denrées 
alimentaires,  connue  : Blé,  Farine,  Orge,  Avoine,  Seigle,  Haricots, 
Sarrazin,  Pommes  de  terre,  etc. 

Toutes  mesures  sont  prises  pour  assurer  la  bonne  conservation 
de  ces  denrées. 

Les  demandes  devront  être  adressées  par  écrit  au  Directeur  des 
Entrepôts  gratuits  de  denrées  alimentaires,  h V Hôtel-tle-Fille  de 
Lyon,  et  indiquer  la  quantité  et  la  nature  de  ces  marchandises. 

Elles  devront  être  amenées  en  sacs  de  poids  autant  que  possible 
équivalent,  et  rendues  dans  l'Entrepôt  désigné  par  le  Directeur. 

Chaque  Dépositaire  recevra  un  récépissé  qu’il  devra  rapporter 
pour  retirer  sa  marchandise. 


I.yos,  le  12  Octobre  I8"0. 


I .un.  tmp.  Hry  et  Sèiemw,  rue  Saint-Oua».  f. 


Pour  le  Maire  de  Lyon, 
i’awow  of.LBr.t  (t  : 


D.  BARODET. 
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COMITÉ  SCIENTIFIQUE  DE  DÉFENSE 

l»ea  vingt  Arrondissement* 


APPEL  PATRIOTIQUE 

A TOUS  LES  CITOYENS 

EN  FAVEUR  DE  LA  DÉLIVRANCE  DE  PARIS 


Les  Comités  scientifiques  de  défense  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  réunis  en 
Assemblée  générale,  après  avoir  étudié  les  moyens  et  les  besoins  de  défense  de  la 
Capitale,  et  s’inspirant  d'ailleurs  du  sentiment  général  et  de  l’opinion  publique,  ont 
décidé  il  l'unanimité,  dans  la  séance  du  12  octobre,  qu'ils  allaient  solliciter  le  con- 
cours de  toutes  les  municipalités  qu'ils  représentent,  ainsi  que  de  chacun  des  batail- 
lons de  la  garde  uationale,  afin  de  provoquer  partout  des  souscriptions  patriotiques, 
à l’effet  de  faire  exécuter  immédiatement 

1,500  pièces  de  Canon  se  chargeant  par  la  culasse 

Ce  nombre  a été  reconnu  indispensable  h la  délivrance  de  la  Capitale. 

Les  vingt  Comités  de  Paris  considèrent  également  comme  un  devoir  d’appeler  sur 
les  faits  d’initiative  privée  qui  se  sont  déjà  manifestés  dans  ce  sens,  l’attention  toute 
particulière  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  de  l’inviter,  au  nom  de 
toute  la  population,  h s'associer  à ces  mesures  de  salut,  et  à en  faciliter  l'exécution. 

En  conséquence,  l'ouverture  des  souscriptions  publiques  est  confiée  au  patriotisme 
de  tous  les  citoyens,  et  en  particulier  des  Maires  et  des  Chefs  de  bataillon  qui  sont 
instamment  priés,  dans  l’intérêt  du  salut  commun,  d'agir  sans  retard,  et  de  se  con- 
certer afin  d'organiser  dans  chaque  Marie,  dans  chaque  Compagnie,  et  h chaque 
Bastion,  des  trésoriers  chargés  de  solliciter,  de  recevoir  et  de  centraliser  daus  les 
Mairies  le  montant  des  souscriptions. 

Délivrer  Paris,  c’est  sauver  la  France.  Nous  le  voulons.  Nous  le  voulons  tous, 
parce  que  nous  sommes  tous  solidaires  de  l’honneur  national,  et  que  cette  solidarité 
est  la  première  des  vertus  civiques. 

US  PRÉBIDBKT  DES  COMITÉS  SCIEXT1VIQCES  RÉCNI»,  MAIRE  DC  VIT  ARRONDISSEMENT, 

HIBEAl'COURT. 

LES  VICE- PRÉSIDENTS  : 

A.  PELOUZE,  F.  ROIIART. 

LE  TRÉSORIER,  LES  SECRÉTAIRES, 

G.  IIAl'DET.  F.  COMBES,  K.  St-EltME. 

Délibéré  en  téance,  le  12  octobre  1870. 

Par».  — Impfimefi»  Dl'BUSSON  et  O,  rw  Coq-Hefoit.  5.  Xii 
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République  Française. 


VILLE  DE  CLA1I1EC1. 


Garde  Nationale 

SÉDENTAIRE 

RÉCEPTION  DES  OFFICIERS 

Le  citoyen  E.  Coquaiu>,  Maire,  reçoit  le  chef  île  bataillon,  le 
capitaine  adjudant-major,  le  mcdecin-major,  le  porte-drapeau 
et  emploie  la  formule  suivante  : 


Au  nom  de  la  République  Fronçai te,  officiers , 
sous-officicrs,  eaporaux,  tambour s et  gardes  na- 
tionaux, vous  reconnaîtrez  pour  votre  chef  de  ba- 
taillon citoyen  l/i ppolyte  BISET , Ici  présent, 
1 1 icmj  lui  obéirez  en  fout  ce  qu'il  vous  comman- 
des a pour  le  bien  du  service  et  l' exécution  des  rè- 
glements de  la  garde  nationale . 

La  même  formule  a été  employée  pour  les  offi- 
ciers ci-dessous  î 

Edmond-Offroy  DELGA,  adjudant-major  ; 
François  FOUILLERON , porfr-drapeau  ; 
REGXAULT,  médecin-major. 

Discourt*  prononce  p«i*  le  citoyen 
ALAPKTITK,  «ou» -Préfet  de 
Cinmecy  devant  le  bataillon  de  la 
garde  nationale  de  la  ville,  reuni 
pour  la  reconnaissance  de  ses 
chefs. 

Citoyens  Gardes  Sationaux, 

Vous  venu  de  reconnaître  vos  chefs.  «I  c'est 
pour  cela  que  vous  êtes  tous  réunis  en  ce  mo- 
ulent. PermOUcz-moi  de  profiter  de  cette  occasion 
pour  faire  appel  ?i  voire  zèle  le  plus  dévoue,  à 
votre  patriotisme  le  plus  absolu. 

Dans  les  circonstances  graves  où  se  trouve  le 
pays  tout  entier,  chacun  »•  doit,  dans  la  mesure 
ue  sc»  forces,  à U défense  du  pays,  et  tous,  tant 
que  nous  sommes,  nous  devons  y concourir  avec 
une  égale  ardeur. 

La  garde  nationale,  qui  portait  ombrage  au 
despotisme,  avait  été  par  lui  supprimée  partout, 
et  sauf  quelques  endroits  où  il  en  restait  un  vain 
simulacre,  composés»  d'hommes  triés  avec  le  plus 


grand  soin,  l'institution  avait  complètement  dis- 
paru. 

La  ville  de  Clamecy,  à cause  du  ses  aspirations 
libérales  bieu  connues,  devait  figurer  au  premier 
rang  de  celles  où  le  nom  de  sarde  nationale  ue 
devait  pas  être  prononcé  : aussi,  depuis  vingt  ans, 
ici  on  n'en  a plus  entendu  parler. 

Kt  cependant,  citoyens,  si  cette  institution  émi- 
nemment nationale,  qui  réunit  toutes  les  forces 
vives  du  pays,  eût  continué  de  fonctionner,  si  on 
avait  fait  appel,  comme  en  1146,  A tous  les  ci- 
toyens, si  ou  les  avait  armés  tous  comme  ils  le 
furent  alors,  croyez-vous  que  nous  dînions  as- 
sisté à l'affreux  spectacle  de  la  patrie  envahie  par 
un  ennemi  qui  veut  aujourd'hui  frapper  la  France 
au  cœur  on  assiégeant  Paris? 

f.royct-vousquc  nous  eussions  vu  tant  de  villes 
importantes  ouvrir  leurs  porte*  sans  lutter,  et 
accepter  sans  mol  dire  les  réquisitions  insolentes 
de  quelques  uhlatis  ? 

Hst  co  que  votre  cœur  à tous  n’*  pa*  bondi  d'in- 
dignation quand  voua  avez  lll  dans  tout  les  jour  - 
naux que  quatre  Prussiens  avaient  pris  possession 
de  Nancy  ? 

En  France,  dans  ce  pays  si  riche,  li  fort  et  si 
fier,  qui  aurait  pu  croire,  fl  y a deux  mois,  qu'une 
aussi  sanglante  humiliation  nous  étfill  réservée, 
et  quo  ce  spectacle  honteux  su  reproduirait  tant 
de  fois?  Heureusement  Strasbourg,  Mets,  Toul  et 
d'autres  places  fortes  ont  tenu  haut  le  drapeau 
de  la  France.  Honneur  à elles  I 

Quand  l'histoire  reudra  compte  de  Celle  guerre, 
qui  a si  tristement  commencé,m*is  qui  finira  bien, 
j eu  ai  la  conviction  profonde,  quand  elle  racon- 
tera ces  triomphes  faciles  de*  Prussiens  dans  de» 
villes  qui  ne  se  sont  pu  défendu**,  elle  en  re- 
cherchera les  causes,  elle  indiquera  ceux  sur  qui 
doit  eu  retomber  la  lourde  responsabilité. 
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Les  causes,  vous  les  savez  tous.  Kn  présence 
d'une  armée  formidable  par  le  nombre  et  par  son 
organisation  ; une  année  française  imposante  sur 
le  papier,  réduito  à des  chiffres  dérisoires  si  Ton 
compte  6on  effectif  réel,  une  organisation  mau- 
vaise, des  soldats  pleins  d’ardeur  cl  de  courage, 
des  lions  au  combat,  mal  dirigés,  mal  comman- 
dés, des  chefs  eu  paille  incapables,  uue  inlen- 
dauce  des  plus  défectueuse,  et,  en  dehors  de  cette 
armée,  rien  pour  l'aider,  rien  pour  la  suppléer, 
là  où  elle  ne  pouvait  pas  être.  Point  de  garde  na- 
tionale, point  d’hommes,  point  de  fusils,  point  de 
munitions! 

Les  auteurs  responsables,  ce  ne  sont  pas  les 
républicains,  qui  ne  roulaient  pas  la  guerre.  Ils 
ont,  vous  le  savez,  lutté  autant  qu’ils  ont  pu 
contre  relie  idée  malheureuse,  qui  devait  avoir  de 
si  désastreuses  conséquences.  Ne  sont-ce  pas  les 
républicains,  qui  voulaient  armer  la  nation  tout 
entière,  non  pour  attaquer,  mais  pour  se  défen- 
dre; sachant  très-bien  qu’avec  ce  système  la 
France  serait  inexpugnable,  et  qu’elle  saurait 
commander  à tous  le  respect  le  plus  absolu. 

Les  auteurs  responsables,  ce  sont  ceux  qui, 
dans  l’intérêt  d’une  dynastie  sans  racines  dans  le 
pays,  ont  poussé  à la  guerre  de  conquête,  qui  ont 
employé  les  milliards,  mis  par  la  nation  a leur 
disposition,  à tout  désorganiser  et  à enrichir  un 
entourage  de  courtisans  dont  la  préoccupation 
unique  était  d'adorer  leur  Souverain,  si  généreux 
avec  notre  argent,  et  de  s’incliner  respectueuse- 
ment devant  tous  sos  caprices,  quelque  insensés 
qu’ils  fussent. 

Oui,  l’histoire  le  dira  bien  haut,  et  elle  dira 
aussi,  citoyens,  qu’aussitôl  que  la  nation  a eu 
repris  possession  d’ellc-même,  qu'aussitôt  qu’elle 
a été  débarrassée  des  eutraves  qui  empêchaient 
la  liberté  de  ses  mouvements,  son  premier  soin  a 
été  de  proclamer  les  vrais  principes,  de  répudier 
la  guerre  de  conquête,  d'appeler  toute  la  nation 
à ta  défense  du  pays  envahi,  et  de  hâter  l'arme- 
ment de  toutes  les  gardes  nationales. 

Malheureusement,  vous  le  savez,  citoyens,  ce 
qui  manque  aujourd’hui  ce  sont  les  armes,  et 
quelque  zèle  que  le  gouvernement  apporte  pour 
nous  en  procurer,  il  se  trouve  en  présence  de 
difficultés  considérables  dont  il  serait  injuste  de 
l’accuser. 

L'armée  active  et  la  mobile  doivent  passer  avant 
nous.  Nous  savons  que  la  mobile  de  Nevers  va 
être  armée  de  ebossepots,  et  que  l'Administration 
pourra  ensuite  disposer  des  armes  qui  devien- 
dront sans  emploi.  Nous  en  obtiendrons  donc 

firochainement  un  nouvel  envoi.  On  me  fait  éga- 
ement  espérer  des  munitions.  J'aime  à croire 
qu'elles  ne  se  feront  pas  attendre. 

Gardons-nous  donc,  citoyens,  d’injustes  accu- 
sations. calmons  nos  légitimes  impatiences,  sa- 
chons que  le  Gouvernement  qui  est  à notre  tête 
est  moins  préoccupé  du  soin  de  se  maintenir  au 
poste  périlleux  qu'il  a accepté,  que  du  souci  de 
purger  la  France  de  la  présence  odieuse  de  l’en- 
nemi qui  la  souille. 

Comptons  sur  son  dévouement  et  son  patrio- 
tisme, et  disons-lui  bien  haut  qu’il  peut  compter 
aussi  sur  le  nôtre. 


- Tous,  tant  que  noua  sommes,  nous  avons  une 
mission  difficile  à remplir.  Mettons  tous  nos 
soins  à nous  en  bien  acquitter.  Marchons  droit 
au  but,  sachant  bien  que,  quel  que  soit  notre  de* 
sir  de  bien  faire,  nous  trouverons  toujours  des 
mécontents  et  des  accusaienrs.  Qu'il  nous  suffise 
de  penser  que  nous  aurons  accompli  un  devoir, 
celui  de  servir  la  patrie  dans  la  mesure  de  nos 
forces. 

Gardes  nationaux,  vos  cadres  sont  reconstitués, 
vos  compagnies  sont  formées.  Votre  Administra- 
tion actuelle  n’a  pas  fait  comme  celle  qui  l’a  pré- 
cédée. un  triage  ayant  pour  but  de  faire  deux 
catégories  de  citoyens,  les  suspects  cl  ceux  qui 
ne  le  sout  pas,  sous  prétexte  d'éviter  le  désordre. 
Le  désordre,  nous  ne  le  craignons  pas,  parce  que 
nous  savons  que  l’immense  majorité  de  nos 
concitoyens  est  disposée  à le  réprimer  énergique- 
ment, si  des  tentatives  venaient  à se  produire. 
C’est  à vous  tous  que  nous  Cuisons  appel  en  ce 
moment,  et  nous  vous  disons  : Qu'il  n'y  ail  dans 
vos  cœurs  qu’une  pensée,  chasser  l’ennemi  et 
sauver  la  France  et  la  République! 

Vous  avez  nommé  vos  chefs  et  vos  sous-officiers, 
vous  venez  de  les  reconnaître.  Vous  devez  obéis- 
sance aux  ordres  qu'ils  vous  donneront  pour  la 
défense  du  pays  et  de  la  République.  Sachez  que 
la  discipline  est  la  principale  force  de  la  garde 
nationale.  Observez-là  donc  religieusement  dans 
l’intérêt  de  tous,  et  n’oubliez  pas  que  c'est  prin- 
cipalement aux  gardes  nationales  qu’est  réservé 
l’honneur  de  débarrasser  la  France  des  Prussiens 
et  de  tous  ses  ennemis. 

Avant  de  terminer,  permettez-raoi  de  féliciter 
les  organisateurs  des  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale du  zèle  et  du  dévouement  dont  ils  ont  fait 
preuve,  et  «saluons  de  nos  plus  vives  sympathies 
la  création  de  ce  corps  si  intéressant,  et  qui  peut 
rendre  des  services  signalés  à notre  pays  et  à la 
République.  VIVE  LA  UEPUBUQUKl 


■Ils cours  du  chef  de  bataillon  — 
B K IV  ET. 

Me*  chers  Concitoyen t, 

En  m'appelant  par  vos  sufirages  au  comman- 
dement de  la  Garde  Nationale  de  Clamocy,  vous 
m'avez  donné  un  témoignage  de  confiance  qui  est 
la  plus  douce  récompense  de  mes  longs  services. 

Je  justifierai  votre  choix  par  mon  patriotisme 
et  mon  désir  ardent  de  faire  main  tenir  l'ordre  et 
uos  institutions. 

De  votre  côté  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  gardes  nationaux,  vous  me  prêterez  votre  con- 
cours au  triomphe  de  ces  principes  en  les  ap- 
puyant de  votre  patriotisme  et  d’habitudes 
d’ordre,  d’exactitude  et  d’obéissance,  qui  sont  les 
éléments  d’une  bonne  discipline,  car  sans  la  dis- 
cipline, rien  — tandis  qu’avec  elle  on  forme  les 
bons  bataillons. 

Dans  ce  moment  de  deuil  public  où  l'ennemi 
foule  aux  pieds  la  terre  de  notre  chère  patrie, 
unissons  nos  efforts  à ceux  de  nos  frères  pour 
chasser  l'ennemi  de  nos  foyers  et  rivalisons  d’é- 
nergie et  de  noble  dévouement  pour  sauver 
l’honneur  de  la  France,  son  indépendance  et  ses 
libertés. 


rianwrf . — Typographie  et  lithographie  de  Cêgreûn. 
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CITOYENS  FRANÇAIS  ! 


Comme  Je  Voudrais  autant  qu'il  est  en 
mon  pouvoir  alléger  le  sort  de  la  popu- 
lation atteinte  par  les  maux  de  lu  guerre, 
je  m’adresse  à son  bon  sens,  dans  l’es* 
poir  que  la  sincérité  dé  mes  paroles  ne 
manquera  pas  de  lui  ouvrir  les  yeux  sur 
l’état  des  choses,  et  de  le  déterminer  à 
se  ranger  du  côté  du  parti  raisonnable 
et  désireux  de  faire  la  paix. 

Votre  Gouvernement  destitué  a dé* 
claré  la  guerre  il  l’Allemagne. 

Jamais  déclaration  de  guerre  n’a  été 
plus  frivole* 

Les  armées  allemandes  11e  purent  faire 
autre  chose  que  d’y  répondre  en  passant 
la  frontière. 

Elles  remportèrent  une  victoire  après 
l’autre,  et  votre  armée  victime  d’un  sys- 
tème de  mensonges  et  de  démoralisa- 
tion fut  presque  anéantie  complètement. 

Un  autre  Gouvernement  succéda.  On 
espérait  qu’il  rétablirait  la  paix. 

Il  n'en  fit  rien. 

Et  pourquoi  T 

Il  craignait  de  se  rondre  impossible, 
et  préféra,  sous  prétexte  que  les  condi- 
tions proposées  par  l'armée  allemande 
n’étaient  pas  acceptables,  continuer  une 
guerre  qui  ne  peut  mener  qu’à  la  ruine 
de  la  Friuce. 


Et  quelles  sont  ces  conditions  de  l’ar- 
tqée  victorieuse  que  l’on  n’a  pas  cru 
pouvoir  accepter  ? 

< La  restitution  des  provinces  qui  ont 
appartenu  à l’Allemagne  et  où  la  langue 
allemande  est  encore  aujourd’hui  celle 
qui  domine  dans  les  villes  ainsi  qu'à  la 
campagne;  proprement  dit  : l’Alsace  et 
la  Lorraine  allemande.  » 

Cette  prétention  est-elle  exagérée? 

Quelles  conditions  la  France  victo- 
rieuse aurait-elle  faites. 

On  vous  a dit.:  Que  le  but  des  actions 
des  années  allemandes  était  celui  d'a- 
baisser la  France.  C'est  simplement  un 
mensonge,  inventé  pour  exciter  les  pas- 
sions de  la  grande  masse. 

C’est  au  contraire  votre  Gouverne- 
ment qui,  par  sa  manière  d'agir,  attire 
de  force  les  armées  allemandes  dans  le 
cœur  de  la  France,  y amène  la  ruine  et 
parviendra,  s’il  insiste,  à abaisser  de 
fait  la  belle  France  qui  pourrait  cire  la 
meilleure  amie  de  la  même  nation  qu'elle 
a Torcée  de  la  combattre. 

Orléans,  le  13  octobre  1870. 

Le  Général  d'infanterie, 

Baron  De  T ANN. 
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IMPRTME1UE  RI!  XIVe  ARRONDISSEMENT 


CARTES 

D’IDENTITÉ 

PO  I R LES 

DEFENSEURS  - PARIS 


TROUPES  MOBILISEES 


I.e  nouveau  Service  imposé  à la  GARDE  NATIONALE  donne  une  importance  de  plus  & une 
précaution,  à une  mesure  de  prudence,  dont  nul  ne  saurait  nier  l'opportunité. 

Nous  voulons  parler  des  Csrlrs  ri'ldrnlllr  qui  doivent  servir,  en  cas  de  Maladie,  de 
Blessures,  d'Accidcnt,  à établir  sans  erreur,  sans  confusion  possible,  l’Etat-civil  de  chaque 
Garde. 

L'Imprimerie  du  XIV1"0  Arrondissement  (90,  Boulevard  Montparnasse)  est  parvenue,  grâce  â 
de  véritables  sacrifices,  à pouvoir  offrir  & chaque  garde  Itriiv  Exemplaires  de  sa  Carte 
d’Idendilé,  pour  50  centimes. 

Cette  Carte  (Voir  le  modèle  ci-joinl)  contiendra  : 

lira  AT”  du  Hatalllou  et  de  la  ('Anipugnle,  Nom,  Prénoms,  Surnom, 
Domicile,  Profession,  Ilote  et  Lieu  de  NalsMnce:  on  peut  y Joindre  Ira 
Henael|tneinenta  de  nature  à ne  lalsaer  aucun  doute  sur  l’Idcntltc. 

Chaque  Carie  est  percée  de  deux  œillets  qui  permettent  de  la  suspendre  â l'aide  d'un  cordon  ; 
sa  dimension  permet  également  de  la  placer  dans  un  portefeuille. 

Pour  centraliser  la  Confection  de  ces  Cartes  et  leur  donoer  un  cachet  plus  uniforme, 
I'Ixprimerie  du  XIV""  Arrondissement  offre,  gratuitement,  les  deux  Exemplaires  de  sa  Carte 
d'identité  à tout  Garde  qui  lui  apportera  dix  Cartes  à imprimer. 

bile  offre  également  la  remise  d'usage  à tout  Libraire  ou  Courtier  qui  lui  apportera  une 
commande. 


0 VI*  lUOXMSSIIIXT  0 

SPÉCIMEN 

O XIV*  VRI0NDISSI1ENT  0 

19*  Bataillon  !•*  Coaipupnic 

DES 

tel*  lUuillou  9*  r,.m|4pni« 

Victor  COSSE,  Homme  de 
Lettres 

Né  h Paris,  le  9 Mai  1839 
Demeurant  : rue  d’A&sa*.  101.  à 
Paris. 

CARTES  D'IDENTITÉ 

Alkkku  - KiafeM  ROCHETTE. 
Imprimeur 

Propriété  df  l’EdUrtr.  — Kpk  tiii  r*»ter. 

Né  à Brnnoy  (Selne-et-Oise)  le 
1"  Mar»  l«3 

Demeurant  : Boulevard  Montpar- 
nasse. 90,  Paris. 

■focal  à la  Ui. 

Parte.»  laiprinvtr*  A.*E.  belle,  50,  liutiteunl  Moiup»rfin»»e, 


MUR.  POt.. 


ïi 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
MAIRIE  DU  Xe  ARRONDISSEMENT 


avis 


SERVICE  DE  LA  VACCINATION 


Le  nombre  des  décès  par  variole  augmentant  do  jour  en  jour,  le  Service  des  Vaccination» 
et  Revacclnalions,  suspendu  depuis  quelques  temps,  ta  être  repris.  Il  aura  lieu  à la  Mairie, 
comme  par  le  passe,  les  Mercredi  et  -Samedi,  à 9 heures  du  matin,  à partir  du  Mercredi 
13  Octobre,  présent  mois. 

NOTA.  Paris,  le  10  Octobre  1*7(1. 


Cet  avis  s'adresse  plus  particulièrement 
aux  habitants  de  la  banlieue,  réfugies  t 
Paris,  et  aux  (lardes  Jubiles  des  départe- 
ments, qui  sont  principalement  atteints  par 
l'épidémie. 


Le  Maire  pracieoire, 

O'REILLY. 


Ts[wetii]>bi*  tt  1-i'ln.r, j'h i,  a,  JtlLItS-JUTKetl  .1  Vu.*,  pousse  du  Cain*.  i"  -l  .1  ( , 


République  Française. 

LIBEHTft,  ÊCAI.IT*,  FBATEBNIT*. 


MAIRIE  DU  CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT 


MISE  EN  ACTIVITÉ 

DU 

RATIONNEMENT 

Le  service  du  rationnement  commencera,  nominalement,  à partir  du  14  octobre,  et,  effecti- 
vement, à partir  du  15  octobre;  c'est-à-dire  que  les  boucheries,  fermées  le  vendredi  pour  l'or- 
ganisation du  service,  seront  ouvertes  le  samedi,  et  que,  ce  jour,  on  pourra,  conformément  à 
notre  affiche  en  dete  du  11  octobre,  toucher,  en  même  temps  que  le  bon  du  15,  le  bon  de  la 
veille,  14.  En  conséquence,  le  jeudi  13,  les  boucheries  fonctionneront  comme  à l'ordinaire. 


LE  POIDS  DE  LA  PORTION  EST  FIXÉ  A 100  GRAMMES. 

Conformement  & la  taxe  le  prix  est  fixé  : 

Ba.tr,  t»  catégorie,  0,31  centime.*».  il  mouton»,  ir»  catégorie.  0,18  centime*. 

» *•  » 0.17  » 8*  » 0.13  » 

o 3'  » 0,1.3  II  » 3*  » 0,11  » 

AVIS.  — L’appoint  qui  ne  pourrait  être  réglé  par  la  monnaie  courante  sera  réglé  en  timbres-poste.  Les  por- 
teurs »lc  Dons  gratuits  auront  droit  aux  catégories  supérieures  en  payant  ta  diflérenca  de  prix. 

L’ouverture  des  boucheries  aura  lieu  à 7 heures  du  matin,  et  la  fermeture  à 3 heures  de  l’après-midi. 

La  Mairie  choisira,  parmi  les  habitants  du  quartier,  des  Citoyens  chargés,  à tour  de  rdle,  de  surveiller  toutes 
les  opérations. 

NOTA.  — Il  deviendra  tout  à fait  inutile  « de  faire  la  queue  » à la  porte  de*  boucherie*  puisque 
chacun  sera  assuré  d'obtenir  la  portion  de  viande  indiquée  sur  «on  bulletin.  — Le*  Bon * de  portion  ne 
peuvent  être  présenté*  que  chez  le*  boucher*  du  quartier. 

Paris,  le  13  octobre  1870.  Le  Maire  du  K*  vérrondittemeii/, 

U'  BERTILLON. 

FRISER  et  VIMONT,  Adjoints. 

PARb,  — Imprimer!*  DE  SOYE  <1  FlU,  5.  p'j.-#  piiitlièvn. 
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DEVOIRS  DES  CHEFS  DE  POSTR 

Le  premier  devoir  du  Chef  de  Poste  est  d'exer- 
cer la  plus  grande  vigilance  pour  éviter  les  sur- 
prises de  la  part  de  l'ennemi. 

Dès  son  arrivée  au  Poste  il  s’assurera,  en  pré-  1 
scncc  du  Chef  de  la  garde  descendante,  que  tous 
les  objets  inscrits  sur  l'inventaire  placé  en  tète  du  j 
livre  de  rondes,  existent  réellement  et  en  bon  I 
état.  Dans  le  cas  contraire,  il  établirait  de  suite 
un  rapport  constatant  la  perle  ou  les  dégradations.  I 
Ce  rapport,  signé  par  le  Chef  de  garde  montante 
et  par  le  Chef  de  garde  descendante,  serait  im- 
médiatement envoyé  au  Quartier  Général. 

Le  Chef  de  Poste,  aidé  par  les  Sous-Officiers  et 
Caporaux  placés  sous  ses  ordres,  assurera  tous 
les  détails  de  service;  il  veillera  à lu  bonne  tenue 
cl  h la  propreté  du  Poste. 

II  apportera  le  plus  grand  soin  à maintenir  une 
sévère  discipline  parmi  ses  hommes,  il  ne  leur 
permettra  pas  de  s’écarter,  s’assurera  que  leurs 
armes  sont  en  parfait  état  de  service;  il  défendra 
de  jouer  de  l'argent. 

Chaque  jour,  le  Chef  de  Poste  enverra  au  I 
Quartier  Général,  avenue  d'Orléans,  93,  et  de  ; 
manière  à être  rendu  exactement  aux  heures  in-  j 
diquees  ci -après  : 

t°  A 4 heures  1/2  du  soir,  un  Sous-Officier  ou 
Caporal  pour  prendre  les  mots  et  recevoir  le  ser- 
vice de  nuit; 

2’  A 8 heures  1/2  du  matin,  pour  remettre  le 
registre  des  rondes  et  pajrouillcs  et  son  rapport 
personnel  sur  tout  ce  qui  se  sera  passé  pendant 
son- service. 

Magasins  à poudre.  — Il  est  défendu  de  fumer 
ou  de  laisser  fumer  dans  le  voisinage  des  maga- 
sins ii  poudre  et  principalement  devant  les  portes 
de  ces  magasins.  Les  Officiers  et  Employés  de 
l'artillerie  en  uniforme,  les  Officiers  de  ['Etat- 
Major  du  Commandant  supérieur,  ainsi  que  les 
Officiers  de  l’Elut-Major  de  la  garde  nationale  de- 
vront seuls  être  admis  à pénétrer  dans  ces  maga- 
sins. — Les  chevaux  montés  peux  eut  passer  au 
trot  devant  ces  magasins. 

Canonniers  auxiliaires.  — Les  consignes  et 
le  service  particulier  des  canonniers  auxiliaires  ï 
ne  sont  pas  contrôlés  par  la  garde  nationale,  qui 
ne  doit  s'en  occuper  que  pour  prêter,  an  besoin, 
aide  et  secours  & ce  corps  spécial,  tout  en  exigeant 
de  lui  l'observation  des  consignes  générales. 

Les  sentinelles  placées  sur  les  rempart?  laisse- 
ront librement  circuler  pendant  le  jour,  les  Offi- 
ciers en  uniforme,  les  Ingénieurs  et  Employés 
munis  de  cartes  délivrées  par  leurs  Chefs  de  ser- 
vice. Pendant  la  nuit,  elles  sc  feront  donner  le 
mot  de  ralliement.  En  cas  d’alerte,  cl  lorsque  les 
défenseurs  occupent  leur  poste  de  combat,  elles 
laisseront  toujours  circuler  les  Officiers  de  ser- 
vice pour  ne  pas  ralentir  la  prompte  transmission 
des  ordres. 

La  circulation  doit  être  maintenue  libre  pen- 
dant le  jour  sur  la  voie  militaire  ou  rue  du  rem- 
part : 

t°  Pour  les  persounes  désignées  dans  le  para- 
graphe ci-dessus  et  leurs  voitures; 


2°  Pour  les  habitants  des  maisons  situées  sur 
ladite  rue. 

Les  feux  ne  sont  autorisés,  de  jour , que  sur  la 
partie  du  terrain  opposée  au  rempart;  de  6 heures 
du  soir  à 6 heures  du  matin,  aucun  feu  ne  sera 
allumé  entre  l'enceinte  et  l'ONCtol  chemin  de  fer 
de  ceinture. 

Sont  seuls  autorisés  à établir  débit,  leu  canti* 
niers  et  rantinières  munis  de  permis  visés  par 
I Etat-Major  du  Secteur,  ie  service  de  l'artillerie 
et  celui  du  génie. 

L’Amiral  Méquct  engage  tous  les  Officiers  des 
bataillons  sous  ses  ordres  à se  pourvoir  de  l'or- 
donnance sur  le  service  des  places,  où  ils  trouve- 
ront les  instructions  sur  les  devoirs  qu'ils  auront 
à remplir  pendant  le  siège  de  Paris 

Ils  comprendront  que  de  la  vigilance  d’un  seul 
peut  dépendre  le  salut  de  tous. 

DEVOIRS  DES  SENTINELLES 

Les  Sentinelles  doivent  toujours  avoir  la  baïon- 
nette au  cauon. 

Il  leur  est  défendu  de  s'asseoir,  de  lire,  de 
chanter,  de  siffler,  de  fumer,  ou  de  parler  à qui 
que  ce  soit. 

Ellcsne  doivent  pas  s’éloigner  du  point  qui 
leur  a été  assigné  do  plus  de  20  pas. 

Elles  doivent  être  constamment  attentives  et 
observer  le  piuB  loin  qu'elles  peuvent. 

Elles  ne  se  laisseront  approcher  par  personne 
pendant  la  nuit,  et  si  elles  voient  quelqu'un  s'a- 
vancer, elles  lui  crieront  d’une  voix  forte  : 
tice*  et  lorsqu’il  leur  aura  été  répondu,  elles 
ajouteront  : Au  large  1 

Si  après  avoir  crié  : Qui  vive?  on  ne  répoudail 
pas,  elles  répéteraient  le  qui  vive  jusqu  à trois 
fois,  en  ajoutant  pour  la  dernière  fois  : ffaltc-làl 
si  l'individu  ou  le  groupe  continue  à avancer, 
elles  se  replieront  nu  pas  de  course  sur  le  poste, 
en  criant  : Aux  armes. 

Lorsqu’une  Scnlioelle  voit  un  incendie,  elle 
crie  : Au  feu. 

Lorsqu'elle  entend  un  bruit  insolite  provenant 
de  désordres,  elle  crie  : .1  la  garde . 

Ce#  cris  sont  répétés  de  Sentinelle  en  Senti- 
nelle jusqu'au  poste  dont  le  Chef  fait  sortir  le 
nombre  a hommes  nécessaire  suivant  le  cas  qui 
sc  présente. 

Les  Sentinelles  devant  les  armes  crient  : Aux 
armes 1 lorsqu’elles  entendent  battre  la  générale 
ou  lorsqu’elles  voient  s'avancer  une  troupe  ar- 
mée, un  Officier  général,  le  Commandant  de 
place,  ou  l'Officier  de  visite  des  postes. 

Les  Sentinelles  reconnaissent  les  patrouilles, 
rondes  ci  troupes  armées.  Si  la  troupe  doit  sortir 
sans  armes,  elles  crient  : Hors  la  garde',  la 
garde  sort  et  se  forme  sans  armes. 

Si  une  Sentinelle  a besoin  de  se  faire  relever, 
elle  cric  : Caporal,  tenez  relever. 

Les  Sentinelles  doivent  protection,  sans  quit- 
ter leur  poste,  à tout  individu  dont  la  sùrcle  est 
menacée  et  qui  se  réfugie  auprès  d’elles. 

Tout  individu  militaire  ou  non  qui  manque  à 
une  sentinelle,  doit  être  arrêté  sur-le-champ. 
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DES  PATROUILLES 

Outre  les  patrouilles  qui  seront  ordonnées  par 
le  Major  do  Place,  les  chefs  de  Poste  pourront 
faire  faire  celle*  qu'ils  jugeront  indispensable?. 
Aucune  patrouille  ne  peut  être  moindre  d'un 
Caporal  cl  de  quatre  hommes. 

Les  patrouille*  parcourent  lentement  et  sans 
bruit  le  chemin  qui  leur  est  tracé.  De  temps  à 
autre  elles  doivent  s'arrêter  pour  observer  et 
écouter. 

Elles  arrêtent  les  malfaiteur?,  tapageurs  et 
ivrognes  qu’elles  mènent  au  poste  de  la  rue  Saint- 
Yves,  8. 

Le*  Chefs  de  Patrouille  s'assurent  de  la  vigi- 
lance des  sentinelle*  et  font  relever  celles  qui  sont 
en  défaut. 

A leur  rentrée  au  Poste,  elles  informent  le 
Chef  de  Poste  de  ce  qu  elle*  ont  ru,  et  celui-ci 
le  met  sur  son  rapport. 

Lorsque  la  sentinelle  placée  devant  les  armes 
aperçoit  une  troupe  armée,  elle  apprêto  son  arme 
en  criant  qui  tire ? et  s’il  lui  est  répondu  Pa- 
trouille, elle  crie  : Halte-là!  Caporal , Pa- 
trouille. Un  des  Caporaux  do  garde  sort  accom- 
pagné de  huit  hommes  armés  et  d'un  neuvième 
portant  un  falot;  il  s’avance  à huit  pas,  laissant 
son  escorte  k quatre  pas  derrière  lui,  après  lui 
avoir  fait  apprêter  le?  armes.  Il  cric  alors  Qui 
vive ? on  lui  répond  : Patrouille.  Il  crie  alors  : 
Avancez  à l'ordre,  et  il  croise  la  baïonnette.  Le 
Chef  de  la  patrouille  s'avance  seul,  donne  le  mot 
d'ordre  au  Caporal  qui  lui  rend  le  mot  de  rallie- 
ment, puis  se  met  en  bataille  avec  son  escorte 
pour  le  laisser  passer;  la  Seulinclle  porte  les 
arme*. 

Si  le  Chef  de  la  Patrouille  ne  savait  pas  le  mot 
d'ordre  ou  en  donnait  un  faux,  le  Caporal  crie 
immédiatement  : Aux  armes  ! afin  de  faire  sortir 
le  poste  qui  se  mettra  en  défense,  et  conduit  le 
Chef  de  Patrouille  au  posle,  afin  qu’il  soit  exa- 
miné par  le  Chef  du  poste,  et,  s’il  lui  parait  sus- 
pect, celui-ci  le  fait  arrêter  ainsi  que  ceux  qui 
raccompagnent,  et  envoie  de  suite  prévenir  & la 
Place  d armes  de  TA  venue  d’Orléans,  9.1. 

Si  la  Patrouille  ne  s’arrêtait  nas  au  cri  de  : 
Halte-là , de  la  Sentinelle,  celle-ci  crierait  de 
suite  : Aux  armes!  Le  Poste  sortirait  et  se  met- 
trait en  défense. 

Les  Sentinelles  qui  ne  sont  pas  devant  les 
armes  arrêtent  également  les  Patrouilles  par  le 
cri  de  : Qui  cire?  et  lorsqu'il  leur  a clé  répon- 
du : Patrouille, elle*  crient  : Halte- là,  Avancez 
au  ra/liemenl,  et  apprêtent  l’arme.  Le  Chef  de  la 
Patrouille  doit  s'avancer  seul  et  donner  le  mot  de 
ralliement  à la  Sentinelle  qui,  après  l’avoir  reçu, 
la  laisse  passer. 

Si  le  Chef  de  Patrouille  ne  savait  pas  le  mot  de 
ralliement,  la  Sentinelle  crierait  : Aux  armes  1 et 
se  replierait  sur  le  poste. 

Les  Chefs  de  Patrouille  doivent  entrer  seuls 
dans  le  posle  pour  y opposer  leur  signature  sur  la 
feuille  de  rapport.  Ils  y indiquent  rlteurc  de  leur 
passage,  le  poste  auquel  ils  appartiennent,  ainsi 
que  le  bataillon  dont  ils  font  partie. 

Lorsque  deux  patrouille*  sc  rencontrent,  celle 
qui  la  première  aperçoit  l’autre  cric  : Qui  vive ? 
et  s'arrête;  l’autre  doit  s'arrêter  aussi,  «et  son 
Chef  répond  : Patrouille . La  première  crie  : 
Avancez  à Vordrt,  alors  les  deux  Chef*  de  Pa- 
trouille s'avancent  l'un  vers  l’autre;  celui  qui  a 
crié  le  premier  qui  vitef  reçoit  de  l'autre  le  mot 


: d'ordre,  quel  que  soit  son  grade,  et  lui  répond 
par  le  mot  de  ralliement.  Les  patrouilles  se  rc- 
! mettent  en  marche  et  passent  l’une  auprès  de 
l’autre  en  portant  les  armes. 

Lorsque  pendant  la  nuit  une  troupe  passe  à 
portée  d’un  Poste,  la  sentinelle  lui  crie  : Qui 
tire ? le  Chef  de  la  troupe  répond  en  faisant  con- 
naître le  corps  auquel  il  appartient.  La  sentinelle 
cric  : Halle-là , aux  armes , troupe!  Le  Chef  de 
poste  fait  prendre  les  armes  à la  garde  et  envoie 
un  Caporal  et  deux  homme*  pour  reconnaître  la 
troupe.  Le  Caporal  fait  avancer  à l’ordre,  et  lors- 
que Sc  Chef  de  la  troupe  lui  a donné  le  mot,  il  le 
conduit  au  Chef  du  Poste  qui  l'examine.  La 
troupe  et  la  garde  sont  au  poi  l d’arme*. 

Les  Sentinelles  qui  ne  sont  pas  devant  les 
armes,  arrêtent  aussi  la  troupe  et  font  avancer  au 
ralliement. 

DES  RONDES 

Il  n’y  aura  que  dcuxcs[*èccs  de  ronde*  : 

t 1 Ronde  Major,  faite  par  le  Commandant  de 
Place,  un  Officier  supérieur  ou  un  Officier  de 
l’Etat-Major  du  Secteur. 

2°  Ronde  d’Oflicier  général. 

Les  Généraux,  Commandant  de  Place  et  Offi- 
ciers supérieurs  peuvent  faire  la  ronde  k cheval 
et  se  font  reconnaître  sans  en  descendre. 

Les  Généraux  peuvent  sc  faire  escorter  par  un 
Caporal  et  quatre  hommes,  plus  celui  qui  porte 
le  falot;  les  Officiers  supérieurs  par  deux 
homme*.  Les  escortes  sc  relèvent  de  poste  en 
poste. 

Les  officiers  de  ronde  suivent  le  terre-plein 
de  la  fortification  et  montent  de  temps  en  temps 
j sur  le  rempart.  Il*  examinent  si  les  sentinelles 
sont  k leur  poste  et  si  elle*  ont  la  vigilance  né- 
cessaire, et  avertissent  en  cas  contraire  le  chef  de 
Poste  le  plus  voisin.  Si  ce  qu'ils  découvrent  inté- 
ressé la  sûreté  de  la  Place,  ils  en  informent  de 
suite  les  Postes  ainsi  que  le  Commandant  do 
Place. 

Les  Officier*  de  ronde  sont  tenus  de  signer  le 
registre  déposé  dans  le  corps  de  garde  en  indi- 
quant l'heure  de  leur  passage. 

Lorsque  la  sentinelle  placée  devant  les  armes  a 
crié  : Qui  rite‘1  s’il  est  répondu  : Ronde  Major , 
elle  crie  .•Halte-là  ! aux  armes\  Ronde  Major. 
Le  Chef  de  Posle  fait  prendre  le*  armes  k son 
| monde  et  va  reconnaître  lui-même  avec  son 
I escorte,  elle  sabre  k la  main;  ensuite  il  présente 
son  poste  à la  Ronde  Major  et  fait  son  rapport.  Lu 
Sentinelle  porte  les  armes. 

Il  en  est  de  même  pour  la  ronde  de  Général. 

Lorsque  deux  rondes  sc  rencontrent,  elles  sc 
reconnaissent  comme  les  patrouilles,  et  il  en  est 
de  même  lorsqu'une  ronde  rencontre  une  pa- 
trouille. 

Outre  les  rondes  de  nuit,  de  jour  il  y a une  vi- 
site de*  Postes  faite  par  un  Officier  supérieur 
nommé  Officier  supérieur  de  jour. 

Dès  que  la  Sentinelle  placée  devant  les  arnica 
voit  arriver  l’officier  supérieur  de  jour,  elle  crie  : 
Aux  at mes!  La  garde  sc  forme  promptement  et 
la  Sentinelle  présente  les  nrtnes. 

L'officier  supérieur  passe  l’inspection  de  la 
garde,  s’assure  que  tout  est  en  ordre  et  que  les 
Sentinelles  savent  leur  consigne. 

Il  fait  son  rapport  de  sa  visite  au  Commandant 
de  Place,  et  l’envoie  k l’heure  fixée  le  matin  pour 
le  rapport.  Kn  cas  d'urgence,  il  le  fait  de  suite 
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VILLE  DE 


GRENOBLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

— . -iJfcQn  l—  

GARDE  NATIONALE  SÉDENTAIRE 

RÈGLEMENT 

SIR  LB 

SERVICE  ORDINAIRE,  LES  EXERCICES  ET  LES  REVUES 


Le  Comité  exécutif  municipal. 

Vu  les  litres  111  et  IV  de  la  loi  du  43  juin  1851  ; 
Vu  les  propositions  de  M.  le  Colonel  comman- 
dant la  Légion  de  la  garde  nationale  de  Grenoble, 
Considérant  que  le  service  et  l'instruction  de  la 
garde  nationale  se  lient  essentiellement  à l'exis- 
tence même  de  cette  institution  ; que  seulement 
il  importe  d'y  procéder  dans  un©  juste  mesure  et 
de  manière  à concilier  l'accomplissement  d'un 
devoir  avec  les  occupations 


grand  et  patriotique  t 
diverses  des  citoyens, 


ARRÊTE 

Art.  t*r.  — Le  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale  comprend  le  service  de  la  place  en 
commun  avec  l'armée,  les  exercices  particuliers 
et  généraux  et  les  revues. 

Ce  service  est  obligatoire,  et  tout  garde  na- 
tional qui  y manquerait  sans  excuse  légitime,  sc 
rendrait  passible  des  peines  portées  par  la  loi. 

Art.  2.  — Le  service  de  la  place  est  fait  à tour 
de  rôle  par  les  gardes  nationaux  des  diverses 
batteries  et  compagnies,  à l’exception  des  com- 
pagnies de  sapeurs-pompiers  qui  ont  un  service 
spécial. 

Les  détails  de  ce  service  sont  réglés  par  le 
lieutenant-colonel  de  la  Légion  sous  l’approba- 
tion du  Colonel.  Les  gardes  nationaux  devront 
toujours  être  convoqués  au  moins  vingt-quatre 
heures  d’avance. 

Art.  3.  — La  consigne  générale  des  postes  de 
la  place  est  obligatoire  pour  la  garde  nationale, 
qui  devra  fournir  des  patrouilles  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Art.  4.  — Chaque  jour,  le  dimanche  excepté, 
le  rapport  a lieu  a l'état-major  h une  heure  et 
demie  du  soir.  Tous  les  sergents-majors  et  maré- 
chaux-des-logis  chefs  sont  tenus  d’y  assister  très- 
exactement.  Us  pourront  se  faire  suppléer,  en 
cas  d'empêchement,  par  le  sergent  ou  le  maré- 
cbal-des-logiB  fourrier  ou  par  un  autre  sous- 
officier  désigné  vingt-quatre  heures  d’avance  et 
apte  \ ce  service. 

Art.  5.  — Les  exercices  par  compagnie  auront 
lieu  tous  les  lundis  et  jeudi  de  chaque  semaine 
aux  heures  qui  seront  Uxées,  suivant  la  sai.son, 
par  le  Colonel  et  qui  seront  portées  à la  connais- 
sance de  la  Légion,  par  la  voie  du  rapport,  — et 
le  dimanche,  de  7 à 9 heures  du  matin. 


Art.  6.  — MM.  les  Chefs  de  bataillon  et  d’es- 
cadron feront  une  théorie  au  moins  une  fois  par 
semaine  aux  officiers  du  bataillon  ou  de  l’esca- 
dron, aux  jours  et  heures  fixés  par  le  Colonel. 

Art.  7.  — Les  théories  pratiques  sur  les  divou 
règlements,  et  l’école  d'intonation  auront  lieu 
pour  les  sous-officiers  et  les  caporaux  ou  briga- 
diers, les  mardi  et  vendredi  de  chaque  semaine, 
aux  heures  déterminées  par  le  Colonel  comme  H 
est  dit  à Part.  5 ci-dessus. 

Elles  seront  faites  rous  la  direction  et  sous  la 
responsabilité  des  adjudants-majors  et  des  adju- 
dants sous-officiers  de  chaque  bataillon,  savoir  : 

Pour  le  premier  et  le  deuxième  bataillon,  à 
l’Esplanade  de  la  porte  de  France,  et  pour  le  troi- 
sième bataillon  sur  la  place  d’Armes. 

Art.  8.  — Il  y aura  revue  générale  de  la  Lé- 
gion une  fois  par  mois,  un  jour  de  dimanche.  Des 
revues  générales  d’inspection  d'armes  pourront, 
en  outre,  avoir  lieu  à des  époques  variables. 

Art.  9.  — Les  exercices  généraux  des  batail- 
lons séparés  ou  de  la  Légion  réunie  auront  lieu 
chaque  fois  que  le  Colonel  le  jugera  nécessaire. 

Art.  40.  — A chaque  exercice  ou  revue,  l'appel 
sera  fait  dans  chaque  compagnie.  Les  gardes  na- 
tionaux absents  sans  autorisation  seront  pointés, 
et  les  commandants  des  compagnies  transmet- 
tront sans  retard,  parla  voie  hiérarchique, au  Co- 
lonel de  la  Légion  la  liste  de  ces  gardes  na- 
tionaux. 

Art.  41.  — Le  Colonel  de  la  Légion  pourvoira, 
par  un  arrêté  spécial,  au  règlement  particulier 
des  clairons  et  des  tambours. 

Art.  42.  — Le  présent  arrêté  sera  exécutoire 
dès  qu’il  aura  reçu  l’approbation  de  M.  le  Préfet. 
Il  sera  publié  et  affiché. 

Grenoble,  le  44  octobre  4870. 

Pour  le  Comité  exécutif  municipal  : 
Le  Président , 
ANTHOA.RD. 

Vu  et  approuvé  : 

Grenoble,  le  14  octobre  1870. 

Le  Préfet  de  l'Isère, 

L.-Paul  DUMAREST. 
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XJ 

DR  LA 


RESISTANCE 


Les  plans  de  l'ennemi  apparaissent  chaque  jour 
avec  une  évidence  de  plus  en  plus  manifeste  ; en 
présence  des  formidables  moyens  de  résistance, 
miraculeusement  accumulés  sur  tous  les  points 
de  Paris,  il  semble  abandonner  le  projet  auda- 
cieux de  prendre  do  vive  force  la  capitale  de  la 
France. 

Son  but,  b en  juger  par  ses  mouvements,  ses 
travaux,  son  attitude,  est  de  nous  investir  au 
moyen  de  fortes  redoutes,  de  nous  tenir  enserrés 
daus  un  cercle  de  fer,  nue  déjà,  dan*  son  enivre- 
ment, il  croit  infranchissable,  de  rendre  ainsi 
impossibles  toute  communication,  tous  rapports 
avec  les  départements.  En  un  mot,  délit  para  ni 
de  nous  vaincre  par  les  armes,  il  veut,  en  nous 
domptant  par  la  famine,  nous  contraindre  à capi- 
tuler. 

Mourir  loua  sur  nos  remparts,  derrière  nos 
barricades,  peut-être...  Capituler,  jamais! 

Une  capitulation,  avec  les  ressources  immenses 
dont  nous  disposons,  ce  serait  plus  qu'un  dé- 
sastre, ce  serait  une  honte  que  nous  n'infliperons 
pas  à la  France,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs. 

D'ailleurs,  les  plans  de  l'ennemi  seront  dé- 
joués : il  est  inadmissible  qüc  cinq  cent  mille 
combattants  armés  pour  le  salut  de  la  patrie 
soient  retenus  captifs  longtemps  encore  par  quatre 
cent  mille  ennemis  échelonnés  autour  d'une  cir- 
conférence de  plus  de  vingt-cinq  lieues. 

Il  suffit  d'un  effort  suprême  pour  que  cette  si- 
tuation change  d'un  moment  à l’autre.  Cet  effort 
nous  devons  le  tenter,  nous  le  tenterons  dans  le 
plus  bref  delai.  Portons-nous  en  masse  sur  le 
point  le  plus  faible  occupé  par  l’ennemi;  combi- 
nant notre  attaque  avec  celle  des  armées  qui  déjà 
s’avancent  à notre  secours,  culbutons-le,  anénn- 
tissons-lc  au  milieu  de  ses  retranchements.  For- 


I tifions-nous  sur  les  points  que  nous  aurons  con- 
! quis;  assurons  ainsi  nos  communications  avec  les 
départements,  et  loin  de  craindre  la  famine,  nous 
verrons  bientôt  l'abondance  revenir  dans  Paris. 
Lorsque  nous  saurons  nos  femme.*,  nos  enfanO  à 
l’abri  des  horreurs  de  la  faim,  notre  courage  s'af- 
fermira, notre  énergie  grandira.  Envisageant  alors 
notre  situation  avec  calme,  nous  serons  bientôt 
conva:ncus  que,  loin  d'être  désespérée,  elle  doit, 
dans  un  avenir  prochain,  nous  assurer  le  triomphe 
le  plus  complet. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  : 

Qu'indépendamment  de  l'action  du  gouverne- 
ment, nous  devons  veiller  nous-mêmes  à notre 
défense  ; 

Que  noire  salut  à tous  est  dans  ces  deux  mots  : 
ORGANISATION,  ACTION 

Organisons  donc  rapidement,  agissons  donc 
avec  vigueur. 

C’est  dans  ce  but  et  en  vue  d'étudier,  de  dis- 
cuter publiquement  toutes  les  questions  relatives 
au  ravitaillement  de  Paris  cl  a sa  défende  par 
Vo/Tcusite,  qu’est  formé  le  CM/ H DE  E.4. 
Kr:*I«T%XCE 

II  est  fait  appel  à toutes  les  spécialités,  à toutes 
les  intelligences,  à tous  les  dévouements  pour 
provoquer  et  assurer  l'application  immédiate  de 
toutes  les  mesures  de  salut  qui  y auront  été  dis- 
cutées et  volées. 

Pour  accomplir  noire  œuvre  de  défense,  nous 
comptons  sur  le  puissant  concours  de  la  Presse. 

Que  les  citoyens  qui  désirent  participer  à l’oiv- 
gauisalion  du  CLUB  DE  LA  RESISTANCE  et  à 
ses  travaux  patriotiques  veuillent  bien  se  présen- 
ter tous  les  jours,  de  une  heure  à cinq  heures, 
dans  les  bureaux  de  son  administration,  7,  Rue 
Ijs»r««jrtte  ; ils  seront  accueillis  comme  des 
Amis,  comme  des  Frères. 


UNION,  ÉNERGIE,  COURAGE,  PERSÉVÉRANCE 
Nous  sauvons  noire  pairie,  et  bientôt  t étoile  de  la  Uépublique,  symbole 
précurseur  de  la  fraternité,  de  ta  liberté  des  peuples,  planera  triomphante  au- 
dessus  de  la  France  glorieusement  vengée. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Les  réunions  publiques  auront  lieu  tous  les  jours,  à è heures  du  soir, 
à partir  de  dimanche  prochain,  16  octobre. 

SALLE  DE  L’ALCAZAlt,  16,  rue  du  Faubourg-Poisonnière. 


Imprimerie  Dubuisson  elC,  rue  Cuq-llt-ron,  5.  4-W 

AdralaUtrutlon  de  l'HfficIiage  départemental  E.  Renier,  3,  rne  d'Aboukir. 
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République  Française 


DÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 


Tour*,  le  U octobre  1870,  à 11  heure*  30  minutes  du  mutin. 

Le  ministre  de  t intérieur  â M\f.  les  préfets  et  sous-préfets 

Aucun  nouvel  engagement  n'est  signalé  du  côté  d’Orléans.  400  Prussiens 
cftsi  y étaient  entrés  nier  n’y  seraient  pas  restés  la  nuit.  On  les  dit  en  force 
k Meung.  A ChAteaudun.  hier  malin,  5 ulilans  suivis  par  près  de  '20  autres, 
ont  paru  à la  gare  ; les  francs-tireurs  ont  tiré  dessus  sons  les  atteindre.  Ils 
ont  lui  vers  Toury.  Le  bruit  répandu  de  l’approche  de  30,000  ennemis  a 
produit  une  lausse  alerte.  Ce  matin,  tout  était  tranquille.  Les  gardes  na- 
tionaux en  armes  ont  fait  une  reconnaissance  sans  résultat  jusqu'à  Tour- 
noisy.  Hier  malin,  à 8 heures,  un  feu  roulant  d’artillerie  a commencé 
contre  Soiwons,  des  hauteurs  voisines  ; la  place  est  en  état  de  résister. 

Une  lettre  particulière  d’une  source  honorable,  communiquée  sous 
réserve,  annonce  que  l’ennemi  a subi  de  grandes  pertes  sous  Metz  ; 
Bazaine  paraît  libre  de  ses  mouvements  sur  Thionville. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Loire , 

César  BERTHOLON. 


■CNEVEXT,  iofriaear  ••  Il  Prtfartm,  pfet*  il*  t Hô»*l-4e-Yill*,  4,  h Saint-Eticnfte. 


République  Française 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DU  CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT 

RATIONNEMENT 

AVIS  IMPORTANT 


Pour  faciliter  la  mise  en  pratique  du  rationnement,  tous  les  habitants,  porteurs  du  Bon  de  portion 
qui  leur  a été  délivré,  sont  invites  à se  faire  inscrire  immédiatement  chez  le  boucher  qu’ils  auront 
choisi  parmi  ceux  de  leur  quartier. 

Les  bouchers  recevront  les  inscriptions,  tant  que  la  quantité  de  viande  nécessaire  pour  le  service 
des  Bons  de  portions  ne  dépassera  pas  le  chiffre  de  130  kilog.  par  jour. 

NOTA.  — Lortqvtt  la  viande  ter  a âétottée,  ta  portion  te  compotera  de  80  ^rdwtn«  de  viande  et  de 
20  gramme t d ot. 

Paris,  le  14  octobre  1870.  Le  Maire  du  Y*  arrondiwment, 

D'  BERTILLON. 

FRISER  el  VIMOPtT,  Adjoint*. 

l'.intS.  — lœprinwne  Dt  SUYH  el  Kil*  • 5,  place  du  faiilü«uni 
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PRÉFECTURE  DE  I.A  GIRONDE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

i&k 

ÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 

Le  .Minitire  de  l'Intérieur  aux  Préfets. 

CIRCULAIRE 

Tours,  li  octobre  11  h.  50  du  soir. 

Des  nouvelles  sont  arrivées  de  Paris  par  un  ballon  parti  le  12  octobre;  elles  sont  résumées 
dans  la  proclamation  suivante  du  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre  : 

Citoyens  des  Départements, 

C'est  avec  une  indicible  expression  de  Joie  que  je  me  h&le  de  vous  faire  connaître  les  Torti- 
llantes nouvelles  qui  nous  arrivent  de  Paris,  apportées  par  le  ballon  parti  le  12  octobre  de  la 
Capitale  : à Paris  le  peuple,  de  jour  en  jour  plus  héroïque,  prépare  le  salut  de  la  France  par 
l’ordre  admirable  qu'il  maintient  dans  la  cité,  par  les  privations  qu'il  s’impose  joyeusement, 
car,  détail  qni  n’a  rien  de  vulgaire  dans  la  grandeur  de  la  situation  où  nous  sommet,  c’est  par 
la  viande  de  cheval  qu'il  commence  le  siège,  réservant  pour  les  derniers  jours  les  troupeaux 
vivants  dans  ses  murs. 

Impatiente  derrière  ses  remparts,  la  garde  nationale  a voulu  marcher  à l’ennemi. 

Voici  le  Bulletin  de  sa  première  victoire  : 

• Sur  toute  la  ceinture,  les  Prussiens  ont  été  délogés  des  positions  qu'ils  occupaient  depuis 
» trois  semaines.  — Au  nord,  dans  la  direction  de  Saint-Denis,  on  les  a refoulés  au-delà  de 
» Stains,  de  Pierrelltc,  de  Dugny;  à l'est,  on  leur  a repris  Bobigny,  Joinville-le-Pont,  Créteil, 
> le  plateau  d’Avron;  au  sud-ouest,  on  leur  a enlevé  le  Bas-Meudon  et  Sl-Cloud,  les  refoulant 
» sur  Versailles.  — Ils  savent  à présent  ce  que  vaut  un  peuple  résolu  qui  veut  sauver  son 
» honneur  et  ses  institutions.  » 

Je  vous  disais  il  y a quelques  jours  ; Paris  est  inexpugnable;  le  voilà  devenu  assaillant. 
D'aussi  admirables  exemples  ne  peuvent  laisser  les  départements  insensibles.  Redoublons  tous 
de  travail  et  d’énergie,  sûrs  désormais  que  Paris  fera  son  devoir  jusqu'au  bout,  faisons  le 
nôtre.  — Vive  Paris  ! Vive  la  France  1!  Vive  la  République  !!! 

Le  Ministre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Querre , 

Léon  GAMBETTA. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

Amcdèe  LARR1EU. 


leu  partagere:  la  joie  légitime  du  Ministre  de  V Intérieur! 

Bordeaux  sera  à la  hauteur  de  Paris  et  saura  imiter  de  si  grands  exemples. 

Travaillons  arec  une  nouvelle  ardeur,  et  sans  reltiche  à organiser  nos  forces  pour  aller  au 
secours  de  notre  héroïque  Capitale  et  purger  notre  chère  Patrie  des  hordes  étrangères  qni  la 
rat  agent  et  ta  déshonorent  ! 

Gardes  Nationales  de  la  Gironde,  préparez-vous  1 

Ce  Préfet  de  la  Gironde  ; Amédèe  LARRIEU. 
bordevux. — linp.  Aug.  UuHU,  rue  l>,*rl',-ï)ijcaux.1H. 
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PROCLAMATION 


Par  un  ordre  daté  du  27  septembre,  j'avais  laissé  libres  toutes 
les  circulations  entre  la  ville  de  Versailles  et  les  alentours.  Les 
citoyens  de  Versailles  étant  responsables  de  tout  ce  qui  arrive 
dans  la  ville  et,  en  conséquence,  de  chaque  contravention  qui  pour* 
rait  se  faire  contre  les  lois  de  la  guerre,  de  la  part  des  nouveaux 
venus  qui,  depuis  quelques  jours,  vont  en  masse  séjourner  dans 
la  ville,  je  préviens  les  habitants,  dans  leur  propre  intérêt,  qu'après 
l'arrivée  des  troupes  allemandes  à Versailles,  la  ville  se  trouve  en 
état  de  siège  et  sous  la  juridiction  militaire  de  l’année  prussienne. 

Conformément  aux  droits  de  Iqgguerre,  les  articles  suivants  ont 
été  arrêtées  pour  les  communes  de  Versailles. 

Toutes  les  personnes  qui 

a.  serviront  l'ennemi  en  qualité  d'espions, 

b.  égareront  les  troupes  allemandes  quand  elles  seront  chargées 
de  leur  servir  de  guides, 

e.  tueront,  blesseront  ou  pilleront  des  personnes  appartenant 
aux  troupes  allemandes,  ou  faisant  partie  de  leur  suite. 

il.  détruiront  des  ponts  ou  des  canaux,  endommageront  les  lignes 
télégraphiques  ou  les  chemins  de  fer,  rendront  les  routes  impra- 
ticables, incendieront  des  munitions,  des  provisions  de  guerre  ou 
les  quartiers  des  troupes. 

e.  prendront  les  armes  contre  les  troupes  allemandes, 

Seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Vtr sailles,  15  Octobre  1870. 

Le  Commandant  de  la  place, 

V.  VOIGTS-RETZ. 

Versailles,—  luuprinurrie  Je  E.  AUBEJtT.  6,  avenue  de 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LtBKB.TS.  _ ÉOAX4T X.  — raiTERMITi 

MAIRIE  DE  2me  ARRONDISSEMENT 


SOUSCRIPTION 

POUR 

L'ARTILLERIE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 


Une  Réunion  des  habitants  du  2*  Arrondissement  aura  lieu 
DIMANCHE  23  courant,  à 2 heurts,  an  Palais  de  la  Bourse,  sous 
la  présidence  du  Maire  et  des  Adjoints,  à l’effet  de  s'entendre  au 
sujet  de  ta  Souscription  ouverte  & la  Mairie  pour  les  CANONS  de  la 
Garde  Nationale. 

MM.  les  Chefs  do  Bataillon  eÀes  Officiers  sont  notamment  Invités 
à vouloir  bien  assister  à cette  réunion. 

Les  personnes  étrangères  n’y  seront  pas  admises,  en  conséquence, 
les  habitants  do  l'Arrondissement  sont  invités  6 se  munir  d'une  pièce 
constatant  leur  identité. 

Le  Maire  et  les  Adjoints  provisoires, 

T WA  RD,  SX  RÉNAZÉ,  SIEMïT  TüRPIW. 

Parii.-Impriineiit  PIUSSETI  K.  passer  Kumtr,  17.—  Maiaon  psM.  <!■  Ca'*r«,  17. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 

ARMÉE  DES  VOSGES 


AVIS  aux  VOLONTAIRES 


Le  centre  d’organisation  de  l’ARMEE  DES  VOSGES  est  à Lyon.  Le  Comité  organisateur 
siège  en  permanence,  à LYON,  Passage  des  Terheacx,  22.  Il  fait  les  enrôlements  cl  reçoit  les 
dons  volontaires. 

Aussitôt  arrives,  les  Volontaires  seront  casernés  et  équipés.  Aussitôt  organisés,  les  divers 
Corps  seront  envoyés  au  lieu  de  leur  destination. 


Les  Volontaires  recevront  leur  solde  à partir  du  jour  où  ils  seront  immatriculés. 


Laos,  le  16  Octobre  1870. 


Poin  le  Comte  cf.atdal  ougamsateir  ! 
Le  Secrétaire, 

DOUCET. 


lmp.  Km  el  rue  5aiDi-C*ui*,  î. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

ARMEE  des  VOSGES 

Comité  Central  organisateur 


CITOYENS  ! 

I.e  béret  populaire  des  guerres  d'Italie  et  d'Amérique,  celui  dont  l'épée  est  acquise  & la 
défense  de  toutes  les  nobles  causes,  C.ARllAl.01,  apporte  à la  République  Française 
le  concours  d'une  longue  expérience  et  le  prestige  d'un  nom  glorieux. 

CAHIBALUI  prend  le  commandement  de  l'armée  des  Vosges,  c’est-à-dire  d'une 
Armée  d former  dan»  un  paye  envahi. 

Sous  ses  ordres,  vont  se  rassembler  les  Corps  épars  des  Volontaires  et  Francs-Tireurs,  qui 
seront,  avec  quelques  bataillons  de  mobiles,  le  noyau  de  la  nouvelle  armée. 

A ta  voix,  Italiens,  Espagnols,  Suisses,  Américains,  Polonais,  Volontaires  républicains  du 
monde  entier  franchiront  les  frontières  pour  combattre  sous  les  plis  du  drapeau  français  I 

Nous  sommes  en  mesure  de  pourvoir  à toutes  les  nécessités  qu’eutratne  la  formation  d'une 
armée. 

Nuus  faisons  appel  à toutes  les  Nations.  Nous  comptons  sur  tous  les  dévouements. 

Puisse  la  victoire  noir  à jamais  au  nom  de  la  France  celui  de  (J  AHIHAI.DI  t 


Vive  la  République  ! 


Lyon,  le  16  octobre  1870. 


Le  Comité  Central  organiealeui , 


ANDRIKUX.  Procureur  de  la  République,  Président. 

GANGUET,  Président  du  Comité  de  la  Guerre,  Vice-Président. 
DOCCET,  Membre  du  Conseil  municipal,  Secrétaire. 

BOCCRü,  id.  id. 

GAILLRTON  cils.  Président  de  l'Administration  des  Dons  patriotiques. 
COPPIN,  Officier  d'Elat-Major, 

PASANISI,  Capitaine  organisateur  de  la  Légion  garibaldikxne,  à Lyon. 

Ejroa,  imp.  R*)  « S*i»uuc,  tkc  St-Corac,  f , 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉCRET 

du  41  octobre  1870  concernant  la  création  à Tours  du  service  des  Bons  do  Trésor. 

, watM^TWiSiSiia»-- 

I,KS  MEMBRES  DI-  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE, 

Considérant  que  de  nombreuses  demandes  de  Dons  du  Trésor  ordinaires  sont  faites  dans  les 
départements  et  qu'il  n’a  pu  y être  satisfait  par  suite  de  l'interruption  des  communications 
avec  Paris. 

Que,  dès  lors,  il  y a lieu  de  créer  & Tours  un  service  d'émission  et  de  paiement  des  Bons  du 
Trésor,  et  d’entourer  ce  service  de  toutes  les  garanties  d'ordre  et  de  contrôle  propres  & en 
assurer  la  bonne  exécution  ; * 

Vu  l'arrêté  gouvernemental  du  3 octobre  1810,  relatif  à l'émission  par  le  Trésorier-Payeur 
général  d'Indre-et-Loire  des  Bons  du  Trésor  destinés  au  remboursement  des  Caisses 
d’Epargne, 

DÉCRÈTENT  : 

Article  premier.  — Le  Trésorier- Paveur  général  d'Indre-et-Loire  est  autorisé  à émettre 
au  nom  et  pour  le  compte  du  Caissier-Payeur  central  du  Trésor  public,  les  Bons  du  Trésor 
ordinaires  de  un  à douze  mois.  Ces  Bons  scg|pt  signés,  soit  par  le  Trésorier  général,  soit  par 
son  fondé  do  pouvoir. 

Art.  2.  — Les  Bons  du  Trésor  seront  visés  au  contrôle  par  les  employés  de  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds  qui  seront  désignés  par  le  Directeur  général  de  la  comptabilité 
publique. 

Art.  3.—  Les  Bons  seront  au  porteur  avec  faculté,  pour  les  détenteurs,  de  les  rendre  nomi- 
natifs parla  simple  inscription  de  leur  nom  dans  le  cadre  de  la  formule  réservée  à cet  effet. 

Les  coupures  de  Bons  qui  seront  de  cent  francs  et  de  multiples  de  cent  francs  seront 
détachées  d'un  livre  & souche,  et  il  y sera  annexé  un  talon  de  contrAle. 

Art.  4.  — Les  Bons  du  Trésor  émis  en  exécution  du  présent  décret,  comme  tous  ceux  qui 
sont  actuellement  en  circulation,  seront,  à leur  échéance,  remboursés  à la  recette  des  finances 
de  la  résidence  des  porteurs,  après  visa  de  la  Caisse  centrale  du  Trésor  ou,  à son  défaut,  de 
la  direction  du  mouvement  général  des  fonds,  représentée  à Tours. 

Art.  3.  — Le  Directeur  général  de  la  comptabilité  publique  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à Tours,  le  14  octobre  1810. 

Signé  : Ad.  CREMEUX,  GLAIS-B1Z01N,  FOÜRRICHON,  GAMBETTA. 


Le  Préfet  du  département  du  Itliène,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement 

Croit  devoir  rappeler  aux  Citoyens,  à l'occasion  du  décret  ci-dessus  publié,  que  l'intérêt  des  Bons 
du  Trésor  est  fixé  ainsi  qu'it  suit,  savoir  : 

A un  mois,  5 p.  °/0  l'an  ; 

A deux  mois,  5 et  demi  p.  “/o  l'an; 

De  trois  mois  à un  an,  ti  p.  •/„  l'an. 

La  marche  à suivre  pour  rémission  de  BONS  DU  TRESOR  consiste  à fairo  souscrire,  par  les  parties, 
des  demandes  de  Bons  et  à leur  délivrer  des  reconnaissances  de  dépitt  échangeables  à très-bref  délai 
contre  les  fions  du  Trésor  émis  à Tours. 

Les  moyens  d'exécution  n’étant  pas  3 Tours  aussi  rapides  qu'à  Paris,  il  pourra  arriver  qu'au  début 
l'envoi  des  Bons  du  Trésor  subisse  un  certain  retard  ; mais  ce  retard  ne  dépassera  pas  einq  ou  six 
jours  à dater  de  l’nrrivéo  à Tours  des  demandes  transmises  par  les  Trésoriers  généraux.  Dès  que  le 
service  sera  complètement  organisé,  le  renvoi  des  Bons  aura  lieu  le  lendemain  même  de  l'arrivée  des 
demandes. 

Lyon,  le  16  octobre  1H70- 

Le  Préfet  du  département  du  Ithtjne,  Commissaire  extraordinaire  du  Gourernement, 
P.  CHALLEMEL-LACOUR. 

LtO».  — Imprimera?  J.  NIGO.N,  rmr  dr  la  Poulailler!*,  4. 


Digitized  by  Google 


— 215  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GOUVERNEUR  DE  PARIS. 


Au  Général  Commandant  supérieur  des  Gardes  nationales  de  la  Seine  et  aux  Offi- 
ciers généraux  commandants  les  secteurs  ; 

Au  Commandant  en  chef  des  13e  et  14e  corps; 

Aux  Commandants  supérieurs  de  l'Artillerie  et  du  Génie  de  l'Armée  de  Paris; 

Au  Vice- Amiral  commandant  en  chef  les  forts  et  troupes  de  la  Marine  ; 

A l'Intendant  général  de  l'Armée  de  Paris; 

Aux  Commandants  des  forts  et  des  troupes  de  l’Armée  de  terre. 


Mon  cher  GftaftRAt., 

Je  suis  absolument  résolu  à faire  cesser  les  vieux  errements,  originaires  de  la  guerre 
d’Afrique,  qui  consistent  à citer,  après  chaque  engagement,  une  foule  de  noms,  qui  commen- 
cent par  ceux  des  généraux  et  finissent  à ceux  de  quelques  soldats.  Ce  système  a créé  la  ba- 
nalité dans  ua  ordre  de  principes,  de  sentiments  cl  de  faits  qui  devraient  garder  une  haute 
valeur  aux  yeux  des  troupes  comme  aux  yeux  du  pBys,  et  qui  sont  la  véritable  base  de  l’état 
moral  des  armées. 

Je  veux  qu’une  citation  à l'ordre  de  l'Armée  de  Paris  soit  une  récompense  qui  prime  toutes 
les  autres,  et  qui  soit  enviée  par  les  plus  haut  placés  comme  par  les  plus  humbles  défenseurs 
de  la  capitale.  Nous  avons  à faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  nos  ofQcicrs  et  de  nos  soldats  cette 
grande  pensée,  dont  n'ont  pas  voulu  les  monarchies  cl  que  la  République  doit  consacrer  : 

< Que  l'opinion  seule  peut  récompenser  dignement  le  sacrifice,  de  la  vie.  » 

Dans  ces  vues  vous  m'adresserez,  pour  les  combats  des  19  et  30  Septembre  et  du  13  Oc- 
tobre, une  liste  de  quarante  noms,  sans  plus;  et  rappelez-vous  que,  si  la  notoriété  publique 
militaire  ne  ratifie  pas,  un  à un,  les  choix  que  vous  allez  faire,  vous  aurez  gravement  com- 
promis votre  responsabilité  devant  moi,  et  gravement  compromis  en  même  temps  le  grand 
principe  que  je  veux  faire  prévaloir. 

Que  vos  investigations  soient  lentes  et  sûres;  qu’elles  descendent  Jusqu'aux  derniers  échelons 
de  la  hiérarchie;  quelles  soient  contrôlées  sévèrement;  que  ce  soit  une  enquête  d'honneur, 
faite  avec  le  temps  et  avec  la  maturité  nécessaires.  Les  litres  anlérieurs  doivent  disparaître 
en  face  des  litres  spéciaux  que  le  combat  a créés,  cl  qui  font  ressortir  des  individualités  qu'il 
est  de  notre  devoir  d'honorer  devant  le  pays  et  de  montrer  aux  troupes  comme  un  encoura- 
gement et  comme  on  exemple. 

Recevez,  mon  cher  Général,  l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Le  Préfident  du  Gouvernement,  Gouverneur  de  Parie, 

Général  TROCHU. 

mt'NIXSKIL  NATIOR.UC.  - IM..M  WO. 


ULB.rOL. 


‘28. 
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PROCLAMATION 


Le  Gouvernement  établi  h Paris  a repoussé  la  conclusion  d’un  armistice  qui  stipulait  la 
reddition  de  Strasbourg  et  de  Tout.  Peu  de  jours  après  ce  refus,  les  deux  forteresses  sont 
tombées  en  notre  pouvoir.  Paris  se  trouve  cerné  de  près  et  coupé  de  toute  communication 
avec  le  pays. 

Le  Gouvernement  de  Paris  ne  veut  pas  la  paix,  mais  la  continuation  d'une  guerre  qui, 
maintenant  déjà,  a été  la  cause  de  maux  innombrables  pour  la  France.  Il  n’a  pas  dépendu 
jusqu'à  présent  des  armées  allemandes,  forcées  de  traverser  le  pays  sans  s’arrêter,  d’épar- 
gner les  ressources  îles  habitants.  L'interruption  des  lignes  ferrées  ne  permettant  pus  de 
faire  suivre  régulièrement  les  vivres  indispensables  à l'entretien  des  troupes,  il  a fallu 
recourir,  au  détriment  des  populations,  a des  réquisitions  nombreuses  de  vivres  et  de  moyens 
de  transport. 

La  reddition  de  Toul  et  les  progrès  prochains  de  l'armée  allemande  permettront  maiutenant 
de  disposer  de  plusieurs  cbemins  de  fer  qui  suffiront,  aussilèl  qu'ils  seront  rétablis  et  remis 
en  activité,  pour  amener  une  grande  partie  des  vivres  destinés  à l'armée,  et  ponr  venir  en 
aide  aux  populations  des  districts  si  gravement  éprouvés  par  la  guerre,  en  autorisant  la  circu- 
lation du  public  sur  une  grande  partie  des  voies  ferrées. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  a donné  l'ordre  de  faire  tout  ce  qui  sera  possible  sous  ce 
rapport. 

Pour  réaliser  ces  intentions  bienveillantes,  il  faut  que  les  populations  contribuent  de  leur 
cèlé  à prévenir  toute  interruption  dans  l'exploitation  des  chemins  et  des  télégraphes,  ces 
derniers  étant  indispensables  pour  régler  la  circulation  des  trains  sur  les  lignes  ferrées.  Dans 
les  districts  occupés  par  les  troupes  allemandes,  les  habitants  auront  par  conséquent  à se 
poser  la  question  s’ils  désirent  s’assurer  les  bienfaits  de  la  paix  avant  sa  conclusion 
definitive,  en  s'abstenant  de  tout  ce  qui  pourrait  interrompre  le  service  des  lignes 
ferrées  et  télégraphiques  dont  le  rétablissement  est  autant  dans  leur  intérêt  que  dans 
celui  des  troupes. 


Reims,  lo  16  Octobre  1870. 


Le  Gouverneur  Général, 

FREDERIC-FRANÇOIS, 


tirànd-Duc  de  Mecl»len»l»oiir*-9cU»*drl»l. 

Commandant  du  13e  Corps  d'Armée. 


Heiui»,  Imprimerie  üc  A.  LAGAHDK,  rue  Notre-Dame,  4. 
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AVIS 

TBÈS-XMPOBTANT 

1 • DU 

COMMANDANT  SUPÉRIEUR  DES  GARDES  NATIONALES 


SCR  l’ejiploi 


de  la  Cartouche  à balle  oblongue  dans  le  Fusil  à percussion 
h canon  rayé  ou  lisse 


Dans  la  Cartouche  à Balle  oblongue  la  pointe  de  la  Balle  est  engagée  dans  le  corps  de  la 
Cartouche.  En  conséquence,  pour  charger  son  Arme,  le  Soldat  après  avoir  amorcé,  prend 
une  Cartouche,  la  porte  ù la  bouche,  saisit  avec  les  Dents  l'extrémité  du  papier  qui  est 
engagé  dans  l'étui,  le  déchire  le  plus  près  possible  du  Carton  et  versé  la  Poudre  dans  le 
Canon.  Il  retourne  ensuite  la  Cartouche,  engage  dans  le  Canon  la  partie  cylindrique 
de  la  Balle,  qui  est  graissée  jusqu'à  la  naissance  de  l'ogive,  rompt  le  papier  de  l'enveloppe 
et  jette  l'Etui.  Le  Soldat  lire  ensuite  la  Baguette  et  enfonce  la  Balle  jusqu'à  ce  qu'elle 
repose  sur  la  charge  de  poudre;  il  l’assure  dans  cette  position  par  deux  coups  de  Baguette 
modérés. 


P«il*.  — litapriiucric  PAUL  DUPONT,  roc  Jcsn-Jar'ioM-IUiiMetu,  4!  [Uà(*l  4*  F*»»c».)  — 37110.9.70. 


CORPS 

DES 

FRANCS-TIREURS 

DE  LA  PRESSE. 


L’heure  a sonné  de  vaincre  ou  de  mourir  ! 

^ La  lutte  suprême  est  commencée  1 . , 

Les  hordes  barbares  de  l’Altila  moderne  égorgent,  violent,  brûlent  et  saccagent  tout  dans 
nos  plus  riches  départements;  Ils  osent  menacer  Paris,  la  ville  sainte,  le  capitale  du  monde 
civilisé  ! • — -* — ' 

Le  chassepot  doit  remplacer  la  plume  ! I 

DURAIT  TOUS!  Journalistes,  hommes  do  lettres,  artistes,  ouvriers,  etc.,  debout 
pour  la  Patrie!  pour  la  France  en  deuil  et  régissante  de  douleur!  pour  la  civilisation, 
DEBOUT!  v 

La  presse  a déjà  son  ambulance,  elle  aunages  soldats I 
En  avant  fieur  lit  PatrùlJJ  .*# 

•>  • . , , Le  Commandant  des  Francs-Tireurs  de  la  Presse, 

^ Signé  : GUSTAVE  AXM4BD. 

Les  enrôlements  sont  ouverts  à l'Ecole  communale,  rue  des  Prélrea-Saint-Germain- 
l'Auterrois,  de  9 heures  du  matin  à 5 heures  du  soir. 

P*rii.  — ImjmiBeràc  4«  E,  Briérr,  rq»  Sein»  157, 
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Émission  de  dix  millions  de  billets  à 50  CENTIMES,  dont  le  produit  est  destiné  à secourir 

les  innombrables  malades  et  blesses  français 
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0*  trouve  des  billets,  à Paris,  dans  tous  les  bureaux  ouverts  pour  y recevoir  les  dons,  dans  les  bureaux  de  tabac,  les  principales 
maisons  de  commerce,  etc.  — En  Province  et  à F Étranger  dans  tous  les  bureaux  des  Correspondants  affiliés. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


VILLE  DE  PARIS 

3'  ARRONDISSEMENT.  MAIRIE  DU  TEMPLE 


Habitants  du  5e  Arrondissement . 

La  misère  est  grande I bien  grande!  elle  se  dessine  aiïreusel  La  Mairie  de 
cet  Arrondissement  est  envahie  chaque  jour  par  des  familles  éplorées,  émigrant 
devant  l’ennemi. 

Des  Femmes,  des  Enfanis,  arrivant  par  bandes,  ont  laissé  au  pays  leurs 
Pères,  leurs  Fils,  leurs  Maris,  leurs  Frères,  nobles  cœurs  qui  restent  pour 
défendre  la  Patrie,  leur  hameau,  leur  chaumière. 

Ces  familles,  dénuées  de  toutes  ressources,  viennent  nous  demander  du  pain, 
du  pain  enlendei-vous,  du  pain!  car  il  faut  vivre;  et  un  gilc  pour  s'abriter  la 
nuit  contre  les  injures  du  temps. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  exister  sans  être  secouru.  Le  Maire  invite  donc 
tous  les  Habitants  de  cet  Arrondissement  à déclarer  immédiatement  à la  Mairie 
les  Locaux  vacants  dans  chaque  maison,  ainsi  que  les  Hangars,  Cours, 
Ateliers  couverts  et  Remises;  en  un  mot,  tont  ce  qui  peut  servir  d’abri. 

11  doit  prévenir  ceux  qui  11’oblcmpéreraienl  pas  à cette  patriotique  invitation, 
qu'ils  s’y  verront  contraints  PAR  ORDRE,  chacun  devant,  dans  cc  moment 
suprême,  se  sacriGer  pour  la  Patrie. 

NOTA.  — Les  personnes  qui  désireraient  foire  des  dons  de  Paille  seront  reçues 
avec  reconnaissance  h la  Mairie,  Division  des  Secours,  i,r  Bureau,  tous  les  jours, 
de  9 heures  h 11  heures. 

Le  Maire , BONVALET. 

Murat,  cleraï,  chavagnat,  Adjoints. 

r«h.  - T,r.  «UMUS  |4n  « ik  M. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

VILLE  DE  PARIS 

Mairie  du  12me  Arrondissement 


LISTE  NOMINATIVE 

nrs 

BOUCHERS 


Chargés  de  desservir  les  Boucheries  municipales  du  12  ' Arrondissement 

, — — n — r 'ff.-gaMiiürrT-— — - 


BOUCHERIES  OUVERTES  LES  JOURS 


PAIRS 

16,  16,  20,  22,  24,  26,  28,  30 


IMPAIRS 

(17,  19,  21.  23,  25,  27,  29,  31 


LERIQUE,  cours  de  Vfn- 
ccnues,  0. 

AN60T,  rue  du  Ilendoï- 
Vous.7. 

VKSSlElIK.  boulevard  Plc- 
pn».  100. 

LAPELLK,  rue  Krard.  38. 

LELIEVRE,  chemin  do 
Reuilly.  7, 

VERGEAT,  nielle  des 
Meuniers,  4. 

MIOT,  rue  de  Roullly,  9. 

OU  VAL,  ruo  do  Reuilly,  34. 

FAVIKR,  rue  d’AHgre’.  II. 

COURTOIS,  place  d All- 
ure, 10. 

TOI  RCKCHOPE.  rue  do 
Celle,  29. 

POTEL,  Marche  Beau veau, 
3. 

FOUQUET,  Marché  Deau- 
voau. 2 

DI  MU  U LT.  Marché  Reau- 
veau,  0. 

PUTKL.  passage  Raguinot. 
Il 


DAlX.ruc  de  Lyon.  31. 
LEKTRET.  me  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine,  70. 
GANlK)N,rueduFaubourg- 
Saint-Anluine,  Ii4. 
BEAUJANOT,  rue  du  Fati- 
bourg-Sainl-Antoiiu\îilU, 

VIOLET,  boulevard  Musa». 
33 

RL'PP  COINDF.T,  boule- 
vard Ma  sas.  0|. 

C.VR1T,  me  de  llercy.  21. 
BLONDEAU.  rue  de  llercy, 

II. 

llORORY.mcdo  Rercv.10.1. 
MASSKRON.  ruo  de  Uia- 
renton.  23t. 

CAPCARÊRE.  me  de  Cha- 
rroi on,  10. 

ROWEL.  rue  de  Charen- 
ion,  02. 

V 17,  ART . rue  de  Cliarenlou , 
131. 

HATE  Y.  rue  de  Charcnton. 
2ii 

AUÜOU1.N.  me  do  Clinron- 
lon.  390. 


GUIGNARD,  cour»  de  Yin- 
cenm**.  10. 

DKLAGRANGE.  «venue  do 
Saint- Mandr.  82  bit. 

BROQUET,  rue  Krard,  20 

L ATT V, chemin  de  Reuilly, 
10. 

LESORT,  imultrard  de 
U.  ullly,  7. 

PETIT,  rue  de  Reuilly.  33. 

COUKVOlSIin,  rue  de 
Renllly.  W. 

LEHAR  LE.  place  de  la  Na- 
tivité. 4. 

WJRDRY.  quaide  Rercy^L 

LATHELIZE,  rue  d'Aligre. 

SI. 

JOURAIN,  marché  Beau-  ! 
veau,  5. 

MARGUIN,  marché  Heau- 
veau.  H, 

HERSANT,  marché  Beau- 
veau.  ü. 

MAUGKR,  marché  Beau- 
veau,  4. 

HA  MKLAIN.rueCvtMticr.l 

BONNEAU,  rue  de  Lyon . 21 . 

GAUTIER,  boulevart  Ma- 
sas,  3H. 


HELLO.V.  rue  de*  Char- 
bonnier», 7. 

DENIER,  me  du  Fntibourg- 
Safnt- Antoine,  106. 

maillard,  rue  du  Fau- 
bourg-S«int-Antolo<i.lU4 

CHAUMONT,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint -Antoinp,228 

CHAUMKHON.  rue  de  \U  r- 
cy.  29 

TOU  RTE  D ATTE,  rue  de 

Bercy,  no 

MDERhORN,  rue  de  Der- 
cy,  218. 

ARMANDOT.  me  d«  Chu 
mtloo,  40. 

CORON,  ruedoCharcükm. 
71. 

DESSAIGNE,  rue  de  Clia- 
renton,  130. 

QUARRE.  rue  de  Charen- 
ton.  283. 

P WIN- PETIT,  me  de 
Charmton,  101. 

GARDE,  rue  de  Cbarenfon. 
202 

HUMIl.IERE,  marché  du 
Trùnc  et  marché  de 
Bercy. 


BELLONCLE,  rue  de  Lyon, 

20. 


Le  Maire  rappelle  à MM.  les  Boucliers  qu’ils  ne  doivent  avoir  de  préférence  pour  personne, 
et  que  chacun  doit  être  servi  à son  tour,  en  suivant  l’ordre  d’arrivée.  Ou  est  assure  d’avoir  de 
la  viande,  attendu  que  la  quantité  attribuée  h l'arrondissement  est  proportionnée  au  chiffre  de 
la  population. 

Le  Maire  recommande  de  nouveau  à ses  administrés  de  lui  adresser  directement  les  récla- 
mations qu’ils  auraient  a faire,  il  s'empressera  d'y  faire  droit. 

Taris,  le  17  Octobre  1870,  Le  Maire  du  12e  Arrondissement, 

Auued  GRIVOT. 


«174  petit.  — Tt|n>ÿM|-l*i*«t  Litbeg!  tflue  dt  UEM  U.  H M.VVJLDfci,  ma  tic  llivoli,  III. 
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République  Française 

MAIRIE  DE  ROUEN. 


GARDES  NATIONAUX 

MOBILISÉS. 


DIVISION  EN  COMPAGNIES. 


AVIS. 


Le  Maire  de  Rouen 

Donne  avis,  aux  Gardes  nationaux  mobilisés  de  la  Ville,  qu’il  va  être  pro- 
cédé à la  formation  des  Compagnies,  et  qu’ils  sont  convoqués  à cet  effet,  dans 
l’ordre  suivant,  aux  lieux  de  réunion  de  chaque  bataillon,  pour  les  jours  et 
heures  ci-après  désignés  : 

1"  Pour  le  mardi  18  courant,  il  sept  heures  du  malin  : 

Les  Gardes  nationaux  mobilisés  des  2”  et  4'  Bataillons,  savoir  : 

2“  Bataillon,  place  du  Champ-de-Mars  ; 

4*  Bataillon,  place  de  la  Madeleine. 

8°  Pour  le  mercredi  19  courant,  à sept  heures  du  matin  : 

Les  Gardes  nationaux  mobilisés  des  lrr  et  3e  Bataillons,  savoir  : 

1er  Bataillon,  place  de  l’Hôtel-de- Villes 
3'  Bataillon,  place  de  la  Hautc-Yieille-Tour. 

8’  Pour  le  jeudi  20  courant,  à sept  heures  du  matin  • 

Le  5°  Bataillon,  place  do  la  Bourse. 

Les  Gardes  nationaux  mobilisés  seront  en  même  temps  convoqués  à domi- 
cile. — Néanmoins,  ceux  qui  n’auront  pas  reçu  leur  billet  sont  invités  à se 
rendre  aux  lieux  de  rassemblement,  sur  le  présent  avis. 

Cette  réunion  ayant  seulement  pour  objet  la  formation  des  Compagnies,  la 
distribution  des  armes  n’aura  lieu  qu’ultérieurement. 

Houen,  le  17  octobre  1870. 

NÉTICN. 

Rouen.  — L,  I.ECERP,  imprimeur  de  U Cour  doppel  et  de  la  Mairie,  rue  des  Bona-EnfuiU*.  «J-  W. 
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MAIRIE  DE  PARIS. 


AVIS. 


Les  nécessités  du  siège  de  Paris  ayant  obligé  depuis  plus  d’un  mois  les 
employés  et  les  receveurs  de  l’Octroi  placés  aux  portes  d’enceinte  à se  retirer 
de  leurs  bureaux,  des  dispositions  ont  été  prises  pour  constater  par  de  simples 
déclarations  chaque  introduction  d’objets  imposés,  sans  application  immédiate 
du  tarif  quant  au  payement  des  droits  dus  à l’entrée. 

Mais  ces  facilités  momentanées  et  ces  tolérances  exceptionnelles  ont  donné 
naissance  à des  abus  et  favorisé  des  fraudes,  d’autant  plus  fâcheuses  qu’indé- 
pendammenl  de  la  diminution  qu’elles  font  subir  aux  revenus  municipaux,  si 
nécessaires  en  ce  moment,  il  en  résulte  pour  l’importation  une  sorte  de  privi- 
lège, les  perceptions  opérées  à l’intérieur  dans  les  entrepôts  ou  ailleurs  n’ayant 
subi  de  leur  côté  ni  réduction  quant  au  fond  du  droit,  ni  modification  quant  h 
la  forme. 

En  conséquence,  toutes  choses  devant  être  replacées  dans  des  conditions 
normales  et  suivant  les  règles  de  l’équité,  le  Maire  de  Paris  a donné  des  ordres 
pour  que  le  recouvrement  des  droits  d'octroi  s’o|>érâl  à l’avenir  aux  entrées  de 
Paris  conformément  aux  lois  et  règlements  applicables  à ce  service,  y compris 
naturellement  le  maintien  de  la  suspension  décrétée  le  9 Septembre  dernier  en 
faveur  des  introductions  par  suite  de  déménagements  de  force  majeure. 

Paris,  le  17  octobre  1870. 

Le  Maire  de  Pari », 

ÉTIENNE  ARAGO. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Parie , 

J.  MA  Ht  AS.  

I UIHUNEIUE  NATIONALE.  _ 0<ubA.  1*11). 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ 

Alimentation,  Subsistances  Populaires 

FERMETUREIÊS  MAGASINS 

XJC  MINISTRE  EZTUSI  DS  UVRZH  SZS  DENUEES 


Dès  le  premier  jour  de  l'investissement  de  Paris  le  Comité  du  IX*  arrondissement  s'élait  impo.-é 
le  devoir  de  consacrer  ses  efforts  à la  solution  du  problème  capital  de  la  défense  : l'alimentation  po- 
pulaire. Il  avait  jugé  qu'au  point  de  vue  militaire,  comme  au  point  de  vue  social,  il  fallait  assurer  la 
prolongation  de  la  résistance  jusqu'à  la  victoire  en  organisant,  par  un  rationnement  méthodique,  la 
distribution  générale  des  subsistances,  garanties  de  tout  gaspillage  et  de  toute  détérioration  résultant 
de  l'entassement  Inutile. 

La  jiensée  du  Comité  avait  été  commise  avec  une  intelligence  et  un  patriotisme  admirables  par  les 
citoyens  Hnno  et  Parent.  Le  maire  et  le  premier  adjoint  du  4 septembre  s’étaient  empressés  de  mettre 
à nôtre  disposition  l'autorité  municipale,  et,  sur  sa  garantie,  d'obtenir  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  la  livraison  de  diverses  denrées  réservées  dans  les  magasins  de  l'Klat. 

Sans  perdre  une  heure,  avec  le  concours  de  citoyens  dévoués,  offrant  gratuitement  leur  temps  et 
leur  peine,  nous  avons  pu.  — tandis  que  sc  préparait  l'ouverture  de  notre  magasin  de  la  rue  ( ar- 
dinnl-Fcsch, — opérer  le  recensement  et  le  rationnement  do  100.00»  Ames. 

En  cinq  jour*,  la  première  livraison  ministérielle  s'est  trouvée  épuisée  par  une  distribu  lion  de 
153,000  parts  de  pommes  de  terre,  de  riz,  de  café,  de  sel  et  de  poivre. 

Les  plus  éclatants  témoignages  d’une  sympathie  oui  nous  honore  ont  prouvé  que  le  service  rendu 
fi  la  population  du  IX*  arrondissement  était  compris  par  elle.  Nous  espérions  que  notre  système  de 
raüonnemcnt  et  de  distribution  appliqué  i»  toutes  les  denrées,  boissons  et  combustibles,  dans  tout  les 
tirmndit'Cincnts  à la  fols,  produirait  ce  que  nous  commencions  à obtenir  dans  l'un  d’eux  : In  sécurité 
de  la  vie  quotidienne, l'inflexible  courage  qu  elle  donne  aux  défenseurs  de  la  Patrie  et  de  la  République. 

Six  magasins  nous  auraient  suffi  pour  alimenter  le  IX*  arrondissement,  120  pour  alimenter  tout 
Paris  ; Ils  eussent  pu  être  ouverts  en  une  semaine. 

Au  moment  même  où  reltc  simple  et  vaste  organisation  se  réalisait,  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale  nous  fait  déclarer  par  le  nouveau  maire  du  IX*  arrondissement,  que  noire  idée  est  contraire 
aux  principes  économiques  — comme  si  Paris  investi  peut, sans  danger  public,  pratiquer  les  principes 
d'une  époque  normale. 

Communication  officielle  nous  a été  faite  de  la  lettre  suivante  : 


Ht  ponte  AU  Minitire  par  le  A finûtre. 

■«ül«  d’«n*  Irltff  f*r  1»  limlr»  ■■  ot»jr*  E*«r,  wm 

il  i IX*  ammliiitn'iu.  mit  ptr  U thd  4a  n- 

biBfl  <i«  Miautrf,  I*  15  rçtrdkr. 

Le  Maire  du  /.Y*  orrondissemenL  eu  attendant  gu'un 
système  definitif  el  génetal  ad  rte  adopte,  pour  la  dis- 
tribution des  upprovitionnemenls. 

Vu  l' urgence  résutt&mt  de  ce  gue  MM.  . ont  déjà 

Installe,  me im  magauu,  jiour  livrer  tes  denrets 

aux  consommateurs. 

Invite  te  Miiuttre  du  Commerce  à lirrrr  n MM 

Biz  ....  kilog..  Sel  ....  kilog 

l/i  Maire  du  IXe  arrondissement  te  charge  de  sur- 
reiltrr  ta  t'ente  de  cet  denrées  aux  prix  gui  feront  in- 
digue»  par  le  Ministre  du  Commerce l 

Il  se  chai  ge  d' opérer  le  recouvrement  de  cet  prix 
el  d'en  faire  le  vertement  d la  cause  du  Ministère 
du  Commerce. 

En  conséquence,  nous  sommes  obligés  de  fermer  notre  magasin  de  la  rue  Cnrdinal-Fesch  et  de  sus- 
pendre l'ouverture  des  cinq  autres.  Nous  dégageons  absolument  la  responsabilité  du  Comité  de  dé* 
fense,  que  couvraient  l'autorisation  ministérielle  et  le  fraternel  appui  de  l'ancienne  mairie  de  notre 
arrondissement.  A nos  concitoyens  et  de  ce  quartier  et  de  tout  Paris  d'agir  à notre  place  — par 
adhésions  motivées  — alin  que  le  Gouvernement  soit  pressé  de  revenir  sur  une  décision  que  nous  dé- 
plorons parce  quelle  nous  parait  fatale  à l'alimentation  du  peuple  parisien,  au  salut  de  la  Patrie  et 
do  la  République. 

Paris,  ce  17  octobre  1870. 

Les  delegués  du  Comité  de  défense  et  de  la  mairie  du  IX * arrondissement  pour  les  subsistances. 

ERNEST  P1CHI0,  E.  DÜT1LH,  CH.-l.  CHASSIN,  RL  PORTAIIER. 

.V.  //.  — Notre  organisation  persiste  en  ee  qui  concerne  la  rente  de  la  viande  de  ehecal. 

8iW  — Paris.  — Imprimerie  VALLEE.  Ht.  ru«  du  r.ro|»*anl. 


A AI.  Chaudey , maire  du  IX*  arrondissement. 

Paris,  le  15  octobre  IH70. 

Mon  cher  Maire, 

Je  n’ai  jamais  pensé  qu'à  favoriser  une  expérience, 
mais  uon  pas  à fournir  à tons  tes  Arrondissements,  ce 
que  l'équité  exigeait,  des  approvisionnement*  en  épi- 
cerie». 

Je  considère  comme  nn  devoir  absolu,  imposé  par  les 
ctrconslaoee*.  «te  conserver,  ponr  la  dernière  période 
du  siège,  les  approvisionnement*  de  l'Etat,  en  laissant 
d'abord  consommer  ceux  qui  sont  dans  le  commerce. 

Vous  approuverez  ma  détermination,  qui  m'est  dictée 
par  uno  pensée  do  prévoyance,  et  vous  me  croire»  votre 
ami  ancien  et  dévoué. 

Signé  : MAGNOL 

Paris,  le  10  octobre  1870. 

Pour  copie  conforme,  le  Maire  provisoire. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

^ . ■ — — 

Garde  nationale  de  la  Seine 




ORGANISATION 

DES 


ARRÊTÉ 

Le  Commandant  supérieur  des  Gardes  nationales  de  la  Seine. 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Gouverneur  de  Paris  b M.  le  Maire  de  Paris,  en  date  du 
14  octobre  1870  ; 

Vu  le  Décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  en  date  du  16  oc- 
tobre 1870  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  tracer  des  règles  d’exécution  pour  l’application 
des  mesures  annoncées  et  ordonnées  par  les  deux  actes  publics  précités. 

ARRETE  : mesure  d'armer  plus  d'une  compagnie  do  fusils 

A*Ticut  paEHieR.— Une  liste  sera  ouvcrlo  dans  4 tir  rapide.  Le»  compagnies  de  carabiniers  et 

chaque  Bataillon  pour  recevoir  les  inscriptions  autres,  déjà  formées  dans  le  but  spécial  do  faire 

des  Gardes  nationaux  qui  demandent  à faire  des  sorties,  pourront  trouver  place  dans  l'organi- 

parlie  des  compagnies  de  Volontaires.  salion  nouvelle,  à la  condition  que  les  officiers 

Art.  2.  — Chaque  Bataillon  est  autorisé  à for-  sous-officiers  ci  gardes  qui  la  composent  se  cou- 
iner une  compagnie  de  Volontaires  dont  l’effectif  formeront  aux  règles  du  présent  arrête  et  au 

ne  pourra  dépasser  lo  chiffre  de  160  hommes,  principe  de  l'inscription  individuelle  et  \olou 

l’obligation  de  fournir  une  compagnie  de  Volon-  lu,re' 

t ai  res  n otant  d'ailleurs  imposée  à aucun  BataiJ-  Art.  4. — L’acceptation  des  Volontaires  inscrits 

Ion.  sera  faite  par  les  soins  de  conseils  dits  : Cousette 

Art.  3.  — Pourront  proposer  plusieurs  conipa-  ^ fàutilte  fie  Bataillon,  qui  seront  imuicdiale- 
gnies  de  Volontaires,  les  Bataillons  qui,  avec  ment  constitués. 

leurs  seules  ressources  en  armement,  ou  par  des  Art.  5.  — Le  Conseil  de  famille  do  Bataillon 
échanges  d'armes  de  Bataillon  h Bataillon,  ope-  est  composé  du  Commandant  de  Bataillon,  prési- 
rées  comme  il  sera  prescrit  ci-dessous,  seront  en  dent,  dfcs  Capitaines  commandants,  cl  d'uu  délé- 
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gué  par  compagnie,  élu  par  ica  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes  de  la  compagnie. 

Am.  6. — Le  choix  des  Conseils  de  famille  de 
Bataillon  portera  de  préférence  sur  les  hommes 
Agés  de  moins  de  trente-cinq  ans,  célibataires, 
d'une  constitution  vigoureuse,  ayant  porté  les 
armes,  ou  acquis  la  pratique  des  exercices  mili- 
taires. 

Art. — Lorsque  la  liste  nominative  des  Volon* 
tairea,  divisée  par  compagnies,  aura  été  établie, 
elle  sera  remise  nu  maire  de  l'arrondissement;  ' 
pour  servir  de  buse,  avec  celles  des  autres  Ba- 
taillons. à un  travail  d'acceptation  définitive. 
Celle  acceptation  dépendra  des  ressources  en  fu- 
sils à tir  rapide  de  l'arrondissement  et  des  moyens 
d’échange  de  Bataillon  à Bataillon  auxquels  pour- 
ra recourir  le  Comité  d'arrondissement. 

Art.  8.—  Le  Comité  d'arrondissement  se  com- 
pose du  maire,  président,  et  des  commandants  de 
Bataillons  de  l'arrondissement. 

Art.  9.—  Le  Comité  d'arroiidi8*cmcn!  arrêtera 
définitivement  la  liste  des  compagnies  de  volon- 
taires fournies  par  l'arrondissement,  et  dont  l'or- 
ganisation est  soumise  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Les  compagnies  de  Volontaires  devront  être 
uniformément  année  de  fusils  se  chargeant  par 
la  culasse; 

2"  Tous  les  hommes  qui  en  font  partie  seront 
pourvus  de  l'uniforme  et  de  l'équipement  com- 
plet, à leur  charge  ou  à la  charge  de  la  ville  ; car- 
touchière, fourreau  de  baïonnette,  havrc-sac, 
tente-abri,  demi-couverluro,  ustensiles  de  cam- 
pement. 

Abt.  10.—  Au  furet  à mesure  que  les  Compa- 
gnies de  Volontaires  seront  formées,  le  Comité 
d'arrondissement  fera  procéder  aux  élections  des  ( 
officiers,  sous-officiers  et  caporaux,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  juin  1851. 

Abt.  41. — Le  Comité  d'arrondissement  réunira 
les  compagnies  par  groupes  de  quatre  pour  for- 
mer des  Bataillons  de  Volontaires.  Aussitôt 
qu’un  bataillon  aura  été  formé  de  cette  manière, 
le  Comité  fera  procéder  à l'élection  du  chef  de 


Bataillon,  aux  élections  et  nominations  des  grand 
et  petit  état-major,  conformement  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  13  juin  185t. 

Art.  12. — Les  officiers,  sous-officicW  et  capo- 
raux des  compagnies  de  Volontaires  devront  être 
élus  parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  gardes 
des  Bataillons  qui  les  auront  respectivement  for- 
mées. Les  commandants  des  Bataillons  de  Volon- 
taires seront  élus  parmi  les  citoyens  appartenant 
h la  Garde  nationale.  Les  titulaires  de  tout  grade 
ou  emploi,  qui  entreront  à un  titre  quelconque 
dans  les  Bataillons  de  Volontaire*,  seront  immé- 
diatement remplacés  dans  leurs  anciens  Batail- 
lons. 

Art.  13.  — Aussitôt  qu'un  commandant  de  Ba- 
taillon aura  été  élu,  il  portera  au  commandant 
supérieur  le  procès-verbal  de  sou  éleclioo,  et  les 
procès-verbaux  des  élections  des  officiers,  sous- 
offieiers  et  caporaux.  La  remise  de  ces  litres  et 
leur  dépôt  aux  archives  de  l'état-major  consti- 
tueront définitivement  le  Bataillon.  Le  comman- 
dant supérieur  lui  donnera  un  numéro  suivi  de 
la  désignation  : Bataillon  de  Volontaires. 

Art.  14.  — Les  Officiera  généraux  comman- 
dants de  secteur  auront  sous  leur  commandement 
les  Bataillons  de  Volontaires  formés  dans  leurs 
secteurs  respectifs.  Ils  sont  chargés  d en  activer 
la  formation,  d’en  passer  des  revues,  et  de  s'as- 
surer que  les  cadres  sont  complets,  ainsi  que  l'ar- 
mement et  l'équipement.  Les  commandants  de 
secteur  régleront  le  service  de  rempart  des  Ba- 
taillons de  Volontaires  dans  les  intervalles  des 
opérations  extérieures,  et  les  conduiront  à l’en- 
nemi quand  il  y aura  lieu. 

Art.  15. — Les  Bataillons  de  Volontaires,  tout 
en  concourant,  sous  les  ordres  du  Gouverneur  de 
Taris,  avec  la  troupe  de  ligne  et  la  Garde  mobile, 
aux  opérations  militaires  ayant  pour  objet  immé- 
diat la  Défense  de  In  capitale,  n’en  conserveront 
pas  moins  leur  caractère  de  Garde  nationale: 
comme  tels,  ils  resteront  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments militaires  appliqués  par  la  juridiction  spé- 
ciale h la  Garde  nationale,  qui  a été  créée  par  le 
décret  du  27  septembre  1870. 

Pari»,  le  10  Octobre  1H70. 


Le  Générât  Commandant  su/térieur  des  Gardes  nationale*  de  la  Sente , 


TAMISXËR. 


Arraouvt  : 


Le  President  du  Gouvernement,  Gouverneur  de  Paris, 


Général  TUOt  llU. 


Asvwové  : 

Le  Ministre  des  Affaire»btrungi-rt:s,  chargé  par 
intérim  du  Departement  de  l'Interieur, 

JULES  If  A VUE. 


Paris.  — lmp.  Paul  Dupont, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Citoyens, 

La  plupart  d'entre  vous  travaillent  bravement,  jo  le  sais  cl  je  les  en  remercie. 

Mais  on  m'afflrme  que,  dans  plusieurs  chantiers,  un  certain  nombre  de  mauvais  ouvriers  ne. 
(ont  rien,  et  empêchent  les.  autres  de  travailler.  Par  suite  de  celle  paresse  ou  de  ce  mauvais 
vouloir,  les  travaux  de  la  défense  languissent.  Les  Prussiens  peuvent  arriver  avant  que  nous 
soyons  en  mesure  de  les  recevoir. 

Citoyens,  s’il  en  est  ainsi,  je  vous  dénonce,  ù vous  tous  qui  (ailes  votre  besogne  en  con- 
science, qui  voulez  gagner  votre  salaire  et  qui  rougiriez  de  vous  ravaler  au  rang  de  mendiants, 
je  vous  dénonce  ces  hommes  sans  courage  et  sans  honneur.  Je  vous  dcuiaudc  de  les  expulser 
tans  pitié  et  de  m'aider  à en  (aire  justice. 

Sans  doute  ils  veulent  que  Lyon  soit  hors  d'étal  de  se  dé(endre;  ils  appellent  de  leurs  vœux 
la  venue  des  Prussiens  ; du  moins  ils  se  conduisent  comme  s’ils  y étaient  insensibles. 

Vous,  les  vaillants  et  les  laborieux,  vous  êtes  le  grand  nombre,  ils  ne  sont  qu'une  poignée. 
Vous  êtes  le  vrai  Peuple,  ils  sout  la  lourbu  qui,  dans  tous  les  temps,  a perdu  les  Etats  ot  les 
Républiques.  Vous  êtes  la  probité,  le  nerf  cl  la  force  du  Pays.  Ils  sont  les  misérables 
instruments  de  ceux  qui  veulent  tout  empêcher  pour  tout  perdre  ; ils  sont  l’espérance 
de  l’Etranger. 

Citoyens,  Lyon  est  le  rempart  du  Midi;  de  Lyon  sortira  peut-être  le  salut  delà  France. 
Mais  il  faut  que  Lyon  soit  défendu;  il  faut  que  ses  fortifications  soient  achevées,  donc,  que 
chacun  travaille;  que  les  cabarets  soient  supprimés  sur  les  chantiers;  que  les  oisifs,  les  pa- 
resseux, les  perturbateurs  soient  chassés  par  vous-mèmes. 

Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  sur  votre  bonne  volonté. 

J’avertis  ceux  qui  vous  troublent,  et  qui  sourds  & vos  paroles,  refuseraient  de  s’amender, 
que  des  mesures  sout  prises  pour  qu'ils  soient  efUcaccmcul  réprimés. 

VIVE  If  A BÉPIJBUOIJE! 

Lyon,  le  19  octobre  1810. 

le  Commiuaire  extraordinaire , Préfet  du  Rhdne, 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 

— luap.  J,  NlbON,  rw*  ti<  la  PviJillhm,  i. 
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le  Commandant  Huit»  Batailla*.  u Vain  ^miniTt  du  xl.  arrosement. 

ARTHUR  DE  FOSVIELLE.  ARTHUR  DE  F0NV1ELLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
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Général  commandant  supérieur  régional  de  V Ouest, 

FIERECK. 
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Le  Préfet  de  ta  Loire,  Le  Préfet  de  la  Loire, 

CfiSAR  BERTHOLON.  Césa*  BERTHOLON. 

BKNKVENT.  i.Dpri..ieur  de  il  PnSMlene.  place  de  IHÔUMe-VUIe,  4.  BENEVEXt"  teprimeet  de  ïa  Prélcciare,  place  4e  nidieli-VmTÂ;  ï' sûït~ëôm. 
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Appel  a Tous 

Pour  les  canons,  s’il  vous  plait  !!! 


(Oe  f'at<jml!  (Dr  f'aiqcnl!  t et  (A  te  eu  J(  Ta  nliîr. 

«ÏÏLtuj  t/t'ai  ! paum  kou>,  ont  Du  icin-j  Don*  fr*  venu*  ci  un  evvut  «fin  luutmti  !)aiu  f.ui 

potluNC.  Ù’oui  î<  favjcHt,  if*  «ni  oui  pa*.  "'Pou*  kWi  pa>  D'atqnil,  moi  ami*,  nui  (Voir*;  je  uni  ai  pa* 

non  plu*  faut  mieux!  uoui  Demie  tou*  XiMnIfl-ji'  tout  vu  Donnant  mouii. 

Cnuict'lHM. . . dfnVil  peiioime  De  MUif  mAlir  te  pfu*  paucie,  qiu  no  put**e  e|]ut  umc  guruifle,  un  failfon. 
Acuuiiioui  loui  uoi  Gailfon*,  toute*  no*  .jUiiiilTvii  if  m w>uÛcx«  un  ta*  imiiieuie,  un  iiiitfioii  au  moiiti  Do 
hifcqiauimr*  Do  loque.*,  à cmçjl  cwhiwc*  t ‘un,  cet*  fna  qualte  cnil  nulle  (Vahcü! 

£u'm  Dilci-ooio?  ^ Vu  coi*  quelque*  •nu*  iou.ua,  Cwijex-couo  qnif  iw  *<  tu'uvna  pammo  peut  acf'otot 
no*  (Wfii?  »l>  Mono  Doue!  3f  uo  manque  p.t»  Do  neqonaut*  à ‘latii  qiu  H fuite  tout  Do  ptojila  Dune  oc- 

caiieu  h Soft*  Do  Décupfét  fout  atqonl,  <1  au  fe*eiii,  fa  l&anque  Do  fiance  ou  mémo  fr  ORciU- Dr- ‘î’ioW 

pirtouut  mh  ot  3<u| o fo  .put U Do  ia  v*L ut  : a lit  uuûe  fuuici. 

(Donner  Donc  tout  ce  que  coui  peucri,  tout  ce  qu*  no  cou*  iotl  pa*  (Depuii  fo  la*  Do  vieux  journaux, 
fo  iiieuSle  ot  t uolmntc  éu*e>  juiqu'à  fa  6feuie  uipicaï  et  pafrtol  touqe  pat  fri  mile*  ; tien  n'oit  ion* 
cafrui!  Jouitfr*  coi  auuoiiei,  coi  cave*  ot  w»  jumm;  if*  couiiomw-ut  Do*  lioiati  ! 

^u'uu  tomme  Dévoue'  Dan*  d’aque  quaxliei  vienne  à mot;  \t  fut  Dominai  fri  inoijeu*  D oicjamiei  fa 
collecte.  ^Vi  Domoucu|cuti  mou*  ai  Dotent  Do  feuti  coi  tu  toi  et  De  feuti  cf'rvaux. 

Oui  jau  De  c&ahii*  Do  [ot  mvua  Do  maqaiin  pour  ope  tôt  le  tu  et  fr  ciaoinnonl.  Pou*  fri  t4j>l*  *u*- 
ivplitfr*  Do  Mien  mont  pomDui  left  quef*  ou  nui  vn  foteue  ; foi  papieti,  foi  rf'ijjvn*,  fri  Dr&atta*  on  DrCu* 
liouoeionl  fout  p taie  aux  onDtoit*  où1  *e  ciDe  chaque  joui  la  toile  Du  et- ijj  ennui,  que,  ou  uoui  mDiquaiil 
fiicOot.-uA  Ce  pfiu>  tai*0Mua(fr,  auxa,  tu  auiii,  coutuÉue  a f\vuvie  coimuimo.  — — iOaui  cinq  jouai,  éuit 
jouai  au  p u i i , uoui  ouitoni  téafiié  uno  iounno  mou  «o,  jo  cou*  fe  ptouioti! 

•IHom  ojjiaiiDr  io  compoio  Do  vieux  journaux  ot  Dim  laSfrau  aucun  topirimtant  fa  Mu/Kjfe/èro/ton 
dcj  /urt n,i  ^*a t*  rÿrJitd.  M/r  & MOn&tane.  6u*le  uouio  Du  ioil  qui  août  que  limace  Do 
qui  Donnait  (a  oie,  wnlufiuv  il  cwa  foi  uutiuniouii  qui  DoimnoiU  fa  iiiotl  - Oli-ai*  ouiii*  coniofanto 
potüo'o,  car  fa  Doitiudion  Do  f aimée  t\n»i<HHc  et  iuttonl  Du  £ai(au  que  fa  connu  an  Do,  aiiuaeta  fa  cio 
Del  peuple* , et  f‘accmt  Do  fa  vftrpuêlique  X)necotietto. 

Æ.  îfiC.xnc-COiu^u^iuiij, 

3,  tRuc  Du  iüouoto,  3. 

iButeau  Del  iRepeilottié. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Circulaire  de  Tours 


Le  ministre  de  T intérieur  à MM.  les  préfets  et  sons-préfets 

Hier,  à Chûteaudun,  une  barricade  défendue  par  900  francs-tireurs  et  par 
la  garde  nationale,  a soutenu  de  1 heure  à 10  heures  du  soir  l’attaque  et  le 
bombardement  de  la  part  de  plusieurs  milliers  d'ennemis  venus  avec  deux 
batteries,  une  mitrailllcuse,  un  obusier  et  bombes  incendiaires. 

Les  Prussiens  ont  subi  de  grandes  pertes,  mais  les  défenseurs  décimés 
dans  cette  lutte  héroïque  oui  dû  quitter  la  ville  en  partie  incendiée. 

En  Normandie,  on  ne  signale  que  l’apparition  de  quelques  cavaliers  en- 
nemis à Granvilliers.  Yesoul  serait  occupé  par  l'ennemi;  rien  de  nouveau 
sur  la  Loire. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  ta  Loire, 

César  BERTHOLON. 

in.NKVK.Yr,  Imprimeur  do  la  Préfecture,  plate  de  rUtlel-de-Ville,  l,  i Saiut-Êlienne. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE  — EGALITE  — FRATERNITE 


MAIRIE  DU  XIV*  ARRONDISSEMENT 


PROCLAMATION 

AUX 

CITOYENS  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 

— '\  ï rjr  ~|n  ■>■■  — 


CITOYENS, 

Nous  venons  d'aecepler  les  fonctions  de  Maire  et  de  Maires-Adjoints  avec 
l'intention  de  nous  dévouer  tout  entiers  à une  lèche  dont  nous  ne  méconnais- 
sons ni  les  difficultés  ni  l’étendue  dans  les  circonstances  présentes. 

Nous  espérons  la  mener  à bien  avec  voire  concours.  Nous  savons  de  quel 
excellent  esprit  est  animée  la  patriotique  population  que  nous  sommes  appelés  6 
l'honneur  d'administrer.  Nous  ne  demandons  pas  dès  aujourd'hui  sa  confiance, 
mais  sa  patience.  Nous  la  mettrons  h même  de  nous  juger  promptement  sur 
nos  actes  et  non  sur  nos  paroles. 

Simplification  dans  le  nombre  et  dans  le  fonctionnement  des  rouages,  esprit 
pratique,  emploi  raisonné  de  toutes  les  forces  dévouées  et  désintéressées,  mise  à 
profit  des  expériences  déjà  faites,  contrôle  incessant  et  personnel  dans  toutes  les 
branches  du  service,  fermeté  et  persévérance  dans  l’application  des  mesures, 
guerre  aux  abus,  voilà  les  points  essentiels  de  ce  qu’il  serait  trop  ambitieux 
d'appeler  notre  programme,  mais  de  ce  que  nous  croyons  pouvoir  appeler  l'objectif 
de  nos  plus  chers  désirs. 

Vous  nous  aiderez  à les  réaliser.  La  Patrie,  en  ce  moment,  exige  de  grands 
sacrifices.  Mais  ces  sacrifices,  déjà  adoucis  par  la  résignation  civique  et  par  la 
solidarité,  deviennent  faciles  quand  on  sait  qu'ils  auront  ce  double  et  magnifique 
résultat  : l'Étranger  chassé  et  la  République  à jamais  fondée. 

Paris,  le  21  Octobre  1870.  Le  Maire  provisoire, 

Louis  Asselive.  Les  Adjoints  : L.  Rouillabo  — Helicox. 

Paru.  — - liujffi  ferrie  A.*E  lUhAelta  90,  bealcveftl  Jlosa'perneaae. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Société  d’Assuranee  mutuelle 

EN  CAS  DE  DÉCÈS 

K N T R K LES 


Le  Gouvernement  de  la  défenge  nationale, 

décrète: 

Art.  1°\  — Est  autorisée,  vu  l'urgence,  sans  qu’il  soit  besoin  d’observer  les 
formalités  ordinaires,  la  Sociéiê  d'Annuenncen  mutuelle  H en  ca s 
de  nérèn  entre  les  Garden  tutlionauæ  de  In  Seine,  dont  les 
statuts  sont  joints  au  présent  décret. 

Art.  2.  — En  conséquence,  ces  statuts  auront  force  obligatoire,  spécia- 
lement la  disposition  de  l’article  15.  en  vertu  de  laquelle  aucune  opposition  ne 
pourra  être  mise  aux  mains  de  la  Société  sur  les  sommes  dues  en  cas  de  décès. 


Psrl*,  le  il  Octobre  1870.  (Salirent  les  signature*). 

STATUTS 


Article  f ,r. — Il  est  formé,  avec  l’approba* 
lion  du  Gouvernement,  une  Société  d'assurance 
mutuelle  entre  tous  les  Gardes  nationaux  incor- 
porés dans  la  Garde  nationale  de  la  Seine,  et  qui 
adhéreront  aux  présents  Statuts. 

Le  siège  de  la  Société  est  établi  à Paris,  au  do* 
micilc  de  la  Compagnie  d'Assurancea  sur  la  vie 
le  Phénix,  rue  de  Lafayelte , 33; — néan- 
moins, les  souscriptions  seront  reçues  au  Siège 
de  chacune  des  Compagnies  d'Assuranccs  sur  la 
vie  désignées  en  l'article  17  des  présents  Statuts. 

Art.  La  Société  est  constituée  pour  toute 
la  durée  de  la  guerre,  à moins  que  cette  durée 
ne  se  prolonge  au-delà  d'une  année,  auquel  cas  la 


Société  expirera  une  année  au  plus  tard  à partir 
de  la  date  du  décret  d'autorisation. 

Art.  8.  — La  Société  a pour  but  d’assurer  le 
paiement  d'une  indemnité  aux  familles  ou  ayants- 
droits  des  Sociétaires  morls  par  suite  de  blessure 
ou  de  maladie  pendant  la  guerre  ou  dans  le  mois 
qui  suivra  le  terme  de  la  Société. 

Art.  4. — Elle  prend  le  nom  d’Assurance  mu- 
tuelle en  cas  de  décès  entre  les  Gardes  nationaux 
delà  Seine. 

Art.  5.—  La  Société  entrera  en  activité  à par* 
tir  du  lendemain  du  jour  de  la  publication  au 
Journal  officiel  du  décret  d’autorisation. 

Art,  — La  Société  est  autorisée  à recevoir 
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de  toutes  perso  nues,  conipaguies  financières  ou 
industrielles,  maisons  de  banque,  etc.,  les  som- 
mes que  res  personnes  ou  compagnies  verse- 
raient, soit  h titre  de  don  au  profil  de  l'Associa- 
tion, soit  h titre  de  souscription  sur  la  tête  des 
Gardes  nationaux  nominativement  désignes. 

Art.  9. — Un  mois  après  la  constitution  do  la 
Société,  le  Conseil  d'administration  pourra  déri- 
der que  les  souscriptions  rerues,  b partir  de  ce 
mois  ou  d’une  époque  ultérieure  qui  sera  fixée 
par  la  délibération,  ne  donneront  plus  lieu  qu’aux 
deux  tiers  de  l'indemnité. 

Art.  L’engagement  entre  le  Souscripteur 
la  Société  est  constaté  par  une  police  faite  en 
uble  expédition  et  signée  par  l’un  des  Admi- 
nistra (ci)  ry;  en  télé  doivent  être  inscrits  le  dé- 
cret d’autorisation  et  les  Statuts  de  la  Société. 

t’assurancc  pourra  Ôfrc  foîtê  au  profil  if  Me 
ou  de  plusieurs  personnes  désignées,  ou  que  l'as- 
suré se  réservera  de  désigner,  ou  même  h ordre, 
et  le  bénéfice  en  être  transféré  par  une  simple 
mention  sur  la  police  datée  et  signée. 

Art.  O. — Chaque  Sociétaire  fixera,  à son  gré, 
le  montant  de  la  souscription,  qui  cependant  ne 
pourra  pas  être  inférieure  à vingt  francs,  ni  su- 
périeure à cinq  cents  francs,  cl  devra  toujours 
être  arrondie  par  multiples  de  dix  francs. 

La  cotisation  entière  devra  être  versée  comp- 
tant au  moment  delà  délivrance  de  la  |K>lice. 

Art.  IO.—  Toute  somme  versée  sera  déposée 
dans  la  huitaine  ù la  Banque  de  France  au  nom 
de  l’association,  et  ne  pourra  être  retiré  que  sous 
la  signature  de  deux  administrateurs. 

Art.  II.  — Tout  décès  de  nature  h donner 
droit  à une  indemnité  devra  être  déclaré  au  siège 
de  la  Société,  b moins  d'empêchement  de  force 
majeure,  dans  les  vingt  jours  de  décès,  et,  dans 
tous  les  cas,  deux  mois  au  plus  tard  après  la  fin 
de  la  guerre  ou  de  l'année  pour  laquelle  la  So- 
ciété est  constituée. 

Art.  It.  — Le  produit  des  souscriptions  et 
des  libéralités  sera  réparti  entre  les  avants-droit 
proportionnellement  aux  mises,  sans,  qu’en  au- 
cun cas,  les  ayants-droit  d’un  seul  et  même  sous- 
cripteur puissent  rceevoirplus  de  soixante-quinze 
fois  la  mise  de  leur  auteur. 

L’excédant,  s’il  y en  a,  après  la  répartition  de 
ce  maximum,  sera  mis  à la  disposition  du  Mi- 
nistre de  l’Intérieur,  pour  être  distribué  par  scs 
soins  en  secours  aux  Gardes  nationaux  faisant 
partie  de  la  présente  Société  qui  auraient  reçu 
pendant  la  guerre  des  blessures  ou  contracté  des 
maladies  entraînant  incapacité  de  travail. 

Art.  i*.  — Trois  mois  au  plus  tard  après  le 
terme  de  la  Société  tel  qu’il  est  prévu  à l’art.  2 | 


des  présents  statuts,  le  Conseil  d’Aduûnislration 
s’asaembîcra  pour  faire  la  réparation  des  fonds 
versés. 

Il  s adjoindra  pour  cette  réj»artition  sept  dca 
plus  forts  souscripteurs  présents  à Paris  à cette 
époque,  et  qui  seront  convoqués  it  cet  effet  par 
une  annonce  dans  le  Journal  officiel  et  à domi- 
cile. 

La  répartition  ainsi  faite  engagera  tous  les 
souscripteurs. 

Art.  14.  — Les  sommes  attribuées  aux  re- 
présentants des  Assurés  ou  Bénéficiaire  de  l’assu- 
rance leur  seront  versées  contre  la  remise  du 
contrat  et  la  production  de  Tarte  constatant  le 
décès. 

Art.  |S.— Aucune  opposition  ne  pourra  être 
mise  aux  uuinsde  la  Sociétésur  les  sommes  dues 
en  cas  de  décès. 

— La  Société  sera  administrée  par 
un  Conseil  d'Adrninistration  composé  de  six  ad- 
I ministrateurs,  qui  pourra  déléguer  ses  pouvoirs 
! ou  une  partie  de  ses  pouvoirs  & chacun  de  ses 
1 membres. 

f i^r*-  *9. — Sont  nommés  membres  du  Conseil 
d'Administralion  : 

MESSIEUBS 

P.  DE  MERCI'.,  dîrultar  de  la  Ctmpapif  d’ASSl- 
K.VCCl Sft  »ÉAKKAI<1»  AIR  LA 

A IB,  «itUit  à Pari»,  rue  de  Richelieu , 87  ; 
ONFROY,  dirrelîiif  de  ]>  VATlOIVAIsE,  Compagnie 
d’Anoraarw  i»r  la  Vie,  eu  lin  à Pari*,  rue  de  Gmm- 
monl}  13; 

h.  MAAS,  duttiwr  de  l’t  \IOA  , C*apagti«  d'Auunaut 
wr  la  Vie.  «taMi*  A par»,  rue  de  la  Banque , 15  ; 
ri.  JOLI  AT,  dirrrlfur  dt  la  C*npi;*it  d'Vuraatei  mr  !a  V<* 
!«•  P 11  É.%  I A,  (laAUt  à Par»,  rue  de  La fa y elle,  33; 
T.  CLOQUEMIN,  dirrc«f*r  de  la  CAISSE  PA- 
TERXEEiIjE,  Caapagait  d'Auunwrt  iar  la  Vif, 
àaWia  à Pari»,  rue  de  Ménars , 4; 

G.  BONNEFONS,  faum  de  I t KBAlA'E,  c**- 

pogaia  d’Aiiirauci  ut  U VI*,  ôaltlie  à Pa*u,  rUâ  Le  ?€• 

lelier , 8. 

Art.  ll.-Là  gestion  des  Administrateurs  et 
les  fonctions  du  Conseil  sont  entièrement  gra- 
tuites, les  frais  de  timbre  restant  seuls  au  compte 
de  la  Société. 

Art.  «9.  - Kn  eus  d'empêchement  d'un  des 
Membres  du  Conseil  d Administration  ou  de  ces* 
sation  de  fondions,  le  Conseil  aura  lo  droit  de  se 
compléter, 

*rt  **•  — M.  LE  IHH,  docteur  en  droit,  est 
nommé  Couseil  de  la  Société. 


2030  REftOC  et  HAOLUE,  imprimeurs,  rue  deliOoit,  |4t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

liberté  — ±o*xrr£  — rRATrawiré. 

MAIRIE  DU  2e  ARRONDISSEMENT 

RATIONNEMENT 

DE 

LA  VIANDE 


LE  MINISTRE  DU  COMMERCE  AU  MAIRE  DU  2“  ARRONDISSEMENT, 


Paris,  U 21  Octobre  1870. 


Mossmcn  le  Maire, 

* La  diminution  du  nombre  des  Boeufs  et  Moutons  de  l’approvisionnement 
de  la  Ville  de  Paris  et  la  nécessité  d'assurer  pour  un  plus  long  temps  les 
moyens  de  la  Défense  Nationale,  me  font  une  loi  de  restreindre  la  quantité 
de  kilogrammes  de  viande  fraîche  que  j’avais  précédemment  allouée  à votre 
Arrondissement  dans  la  distribution  quotidienne  des  abattoirs.  » 


Au  lieu  de  6,350  kilogrammes  W qui  l'ous  étaient  délivrés,  vous  ne  pouvez 
plus  en  recevoir  que  4,762  kilog.  50  d partir  d'après-demain  22  Oc- 
tobre. 


Pour  que  la  population  soit  moins  atteinte  dans  sa  consommation  habituelle,  il  me 
semble  que  vous  pourriez  pourvoir  au  déficit  de  Bœufs  et  de  Moutons  avec  de  la  viande 
de  Cheval,  qui,  aujourd’hui  acceptée  avec  juste  raison  par  beaucoup  de  personnes, 
fournit  une  alimentation  aussi  saine  et  fortifiante  que  celle  de  la  Viande  de  Bœuf. 

Vous  savez  que  la  Boucherie  de  Cheval  est  libre  c».  ne  subit  d'autres  entraves  que 
celle  de  la  taxe-,  il  vous  serait  donc  facile  de  vous  entendre  avec  les  Bouchers  qui 
exploitent  cette  sorte  de  viande  pour  procurer  aux  Boucheries  Municipales  l'équiva- 
lent de  la  viande  de  Bœuf  que  la  mesure  actuelle  va  enlever  à votre  Arrondissement. 

J'aime  h espérer.  Monsieur  le  Maire,  que  vous  saisirez  et  ferez  comprendre  h la 
population  de  votre  Arrondissement,  l’absolue  nécessité  dans  laquelle  je  me  suis 
trouvé  de  restreindre  l'approvisionnement  quotidien  de  viande  de  Bœuf  et  de  Mouton. 

Le  temps  est  un  puissant  auxiliaire  pour  la  défense  de  Paris;  l'obtenir  au  prix  de 
quelques  privations  n'est  certes  pas  un  effort  au-dessus  d'un  patriotisme  qui  s'affirme 
par  tant  d'autres  preuves. 

J'ai  la  confiance  que  chacun  appréciern  de  cette  manière  la  mesure  que  j’ai  cru  de- 
voir prendre,  et  je  ne  saurais  douter  de  votre  zèle  et  de  votre  concours  pour  la  faire 
accepter. 

Recevez,  Monsieur  le  Maire,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  do  l’Agriculture  et  du  Commerce, 

Signé : J.  MAGNIN. 

Pour  copie  conforme, 

Le  Maire  provisoire  du  2"  Arrondissement, 
Les  Adjoints  provisoires,  P.  TIRARP. 

PE  BËN/tzÉ,  SERMET,  TÜRPIN. 

I'*dir  prreur  que  Monsieur  le  Ministre  parle  de  0,350  kil.,  c’était  7, G00  kii.  qui,  par  ses  lettres  des  9 et 
<0  Octobre,  avaient  été  mis  à la  disposition  du  i « Arrondissement. 

Paria.—  Imprimerie  PRISSKTTE,  iwssage  Kusuier,  i7. — Maison  passage  du  Caire,  !7. 
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SOCIÉTÉ  DE  SECOURS 


AUX 


VICTIMES  DE  LA  GUERRE 


Le  travail  a cessé  : la  misère  va  grandissant  ! 

Les  hommes  appelés  aux  armes  laissent  les  vieillards,  les  enfants  et  les  femmes 
dans  le  dénùmeni  et  l'angoisse. 

Nous  faisons  un  pressant  appel  h tout  votre  patriotisme,  h tout  votre  dévouement. 
Dans  cette  épreuve  suprême  où  nous  sommes  tous  solidaires,  c’est  un  devoir  de  venir 
fraternellement  en  aide  h ceux  que  les  malheurs  de  la  Patrie  atteignent  le  plus 
cruellement. 

M"e  K.  Jules  SIMON,  10,  place  de  la  Madeleine,  présidente. 

M“<  PELLETAIS,  Î3,  rue  du  Chcrchc-Nidi,  vice-présidente. 

M“*  GOUDCHAUX  (Michel),  3,  rue  Greffulhe,  vice-présidente. 

André  LÉO.  91,  rue  Nollet  {Hatignolles},  i 
«!">•  A.  MILLAUD,  162.  rue  de  Rivoli,  secrétaires. 

M " Eugène  MANUEL,  00,  rue  de  Rome,  [ 

M"'  ROZE,  103,  boulevard  de  la  Villette, 

UIU  Irène  BARDILLON,  65,  rue  Hambuleau,  trésorière. 


La  Société  de  Secours  aux  Victimes  de  la  guerre  s'est  constituée  pour  organiser  des  distri- 
butions gratuites  de  vivres  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  au  besoin  ouvrir  des  ambu- 
lances. 

Les  distributions  de  vivres  vont  commencer  dans  les  cinq  locaux  ci-dessous  désignes,  offerts 
par  la  Société  des  Écoles  professionnelles. 

Ces  établissements  seront  multipliés  dans  la  mesure  des  ressources  que  le  patriotisme  de 
nos  concitoyens  mettra  4 notre  disposition. 

La  Société  réclame  avec  instance  des  secours  de  toute  sorte,  en  argent  et  en  nature.  Parmi 
ces  derniers,  elle  recommande  surtout  les  objets  suivants  : 

Pain  — Farine  — Viande— Pûtes  alimentaires  — Rix  — Légumes  secs  et  frais  — Pommos 
de  terre  — Vins. 

Combustibles. 

Lits  — Matelas  — Varech,  Paille  — Linge  neuf  et  vieux  — Charpie  — Ouate  — Produits 
pharmaceutiques  — Étoffes  pour  vêtements  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants. 

Les  dons  sont  reçus  dans  les  cinq  Écoles  professionnelles  Lcmonnier,  situées  t 

Rue  de  Turtnne.  27. 

Rue  de  Laval.  37. 

Rue  de  Reuillg.  23.  • 

Rue  d'Assas,  70. 

Rue  Piut-Bclleeille,  23. 

Au  Siège  de  la  Société,  1 Ai  s,  rue  Pu  rad  is-  Poisson  niére,  et  chez  les  signa- 
taires de  la  présente  circulaire. 

tri*  tàkiv.  — tMisitlIst  slvtktu  tttuurtnntrl,  »U  M »»l  »os  ko-sAUtf-MI*!»,  19,  MMiitai  «T  comr. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MAIRIE  DU  8e  ARRONDISSEMENT 

* AVIS 

Le  ministre  de  l’ Apiculture  et  du  Commerce  n’avnnt  à mettre 
à la  disposition  de  Maire  du  H"  Arrondissement  que  6,000 
kilos  de  viande  de  Bœuf  et  de  Mouton,  la  ration  journalière  se 
trouve  réduite  à 75  grammes  par  personne,  soit  225  gr.  pour 
5 jours. 

21  Octobre  1870. 

Le  Maire,  CARNOT. 

RQ35  — Pari#,  imprimerie  Jouait,  rue  Saint-Honoré,  338. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 

MAIRIE  DU  XIV*  ARRONDISSEMENT 


ARRÊTÉ 

Article  1*'. 

Les  Bons  de  toute  nature  et  de  toute  provenance,  délivrés  par  l'ancienne 
Municipalité  il  titre  gratuit,  seront  payés  sur  présentation,  jusqu’au  22  Octobre 
au  soir. 

Article  C. 

Passé  ce  délai,  les  Bons  ci-dessus  spécifiés  ne  seront  plus  admis  au  paiement 
et  seront  considérés  comme  nuis  et  non  avenus. 

Paris,  le  21  Octobre  1870. 

Le  Kaire  provisoire. 

Lotis  Asseli.iï:.  Les  Adjoints  : L.  Roi'iLunn  — Hélicos. 

P»ri»,  — Imprimerie  A.-E.  flucbett»,  W,  boulevard  Montparnasse. 
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République  Française 

-n  rtnim.IWlii  — 


MAIRIE  du  I"  ARRONDISSEMENT 
SUBSISTANCES 


Le  Maire  du  ipr  Arrondissement, 

Considérant  qu’un  certain  nombre  de  plaintes  se  sont  produites  et  que  des  abus 
ayant  été  signalés,  il  importe  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir 
le  retour, 

ARRÊTE  : 


ARTICLE  1" 

Les  Boucheries  municipales  ouvriront  chacune 
de  quatre  jours  Ton;  l’ouverture  devra  avoir 
lieu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à 8 b.  précises  du 
matin,  et  pas  avant. 

ARTICLE  7 

Les  cartes  nominatives  ne  pourront  donner 
droit  d’obtenir  de  la  viande  que  le  jour  où  sont 
ouvertes  les  Boucheries  affectées  aux  porteurs  de 
caries.  En  cas  d'insuffisance  de  la  quantité  de 
viande  attribuée  & un  Boucher,  les  porteurs  de 
cartes  à son  nom  auront  le  droit  de  se  faire  ser- 
vir chez  un  Boucher  ouvrant  le  même  jour. 

L'épuisement  de  la  provision  attribuée  aux 
bouchers  devra  être  mentionné  au  verso  du  bon 
à échéance  du  jour. 

ARTICLE  3 

Aucune  viande  attribuée  à un  Boucher  muni- 
cipal ne  pourra  sortir  de  son  étal  avant  l’heure 
fixée  pour  l’ouverture.  A partir  du  moment  où  la 
viande  mise  à sa  disposition  par  l'Administration 
lui  aura  été  livrée,  les  rideaux  de  sa  devanture 
devront  être  maintenus  complètement  ouverts. 

ARTICLE  4 

Afin  d’éviter  l'encombrement  oui  se  produit 
aux  portes  de  certains  Bouchers  chez  lesquels  un 
trop  grand  nombre  de  citoyens  se  sont  fait  ins- 
crire, les  cartes  de  subsistances  seront  réparties 
également  entre  les  Bouchers  de  l’arrondisse- 
ment. Chacun  d’eux  ne  devra  conserver  qu'un 
nombre  d'inscriptions  ne  dépassant  pas  le  cniffrc 
de  1,000  rations.  Le  surplus  sera  réparti  entre 
ceux  qui  en  auraient  le  moins. 

article  5 

Pour  faciliter  la  Répartition  et  éviter  la  trop 
grande  affluence,  les  Bouchers  sont  invités  à dis- 
tribuer des  numéros  aux  porteurs  de  cartes  en 
leurs  noms.  Ces  numéros,  qui  seront  permanents 
et  resteront  entre  les  mains  du  porteur,  seront 
divisés  en  3 séries  de  couleurs  différentes  : bleu, 


blanc  et  rouge.  La  viande  sera  distribuée  aux 
porteurs  de  numéros  de  la  !*•  série,  de  8 à 9 h. 
1/2;  de  la  2*  série,  de  9 h.  1/2  à 11  h. ; et  pour  la 
3e  série,  à partir  de  11  h.  du  malin. 

Ces  séries  seront  alternées  de  façon  à ce  que 
chacune  d'elles  passe  successivement  la  première. 
Ainsi,  un  jour  la  distribution  commencera  par 
les  numéros  bleus  ; la  fois  suivante  par  les  blancs, 
et  ainsi  de  suite. 

ARTICLE  6 

Chaque  Boucher  devra  dresser,  chaque  jour  de 
vente,  un  étal  de  ses  opérations  contenant  les 
noms  et  adresses  des  personnes  inscrites,  le  nom- 
bre de  portions  auquel  chacune  d'elles  a droit 
par  jour,  les  quantités  délivrées  et  les  prix.  Cet 
état  devra  être  remis  le  même  jour  à la  Mairie. 
Chacune  des  personnes  servies  aura  le  droit 
d’exiger  une  facture. 

ARTICLE  7 

La  quantité  de  viande  à laquelle  a droit  chaque 
citoyen  est,  & partir  de  la  distribution  du  Di- 
manche 23,  de  60  grammes  par  ration. 

ARTICLE  9 

Les  Bouchers  ne  perdront  pas  de  vue  qu'il* 
sont  exclusivement  des  Bouchers  municipaux 
chargés  de  répartir  avec  une  rigoureuse  équité 
entre  tous  les  habitants  de  l'arrondissement  le 
bœuf  et  le  mouton  fournis  par  l'Administration  ; 
qu'il  ne  doit  y avoir  ni  clients  préférés,  ni  fa- 
veurs d’aucune  sorte,  et  que  tout  détournement 
de  la  viande  mise  & leur  disposition,  et  toute  in- 
fraction aux  obligations  qu'ils  ont  contractées 
vis-à-vis  de  la  Municipalité,  les  exposeraient  à ne 
plus  figurer  sur  la  liste  des  Bouchers  municipaux, 
et  ce,  sans  préjudice  dea  pénalités  do  droit  com- 
mun. 

Paris,  le  22  Octobre  1870. 


Le  Maire  provisoire, 

TENAILLE-SAIIGHT. 


8231  Paris.  — Typographie  et  Lithographie  de  RENOU  et  MAULDE,  rue  de  Rivoli,  144 
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Réiml»llf|«ie  Française 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


PROCLAMATION 

li«wr--^r^'^-TTiliiS~'— — 


Soldats,  Gardes  Mobiles  ! 

On  ma  signale  des  actes  d'indiscipline  & la  fois  honteux  pour  notre  drapeau  et  affligeants 
pour  les  patriotes. 

On  conçoit  qu'au  début  d'une  révolution  l'Armée  se  ressente  des  secousses  qui  ébranlent 
le  pajs;  mais  celte  agitation  n'est  excusable  que  si  elle  est  passagère.  La  prolonger  devant 
l'ennemi  deviendrait  un  crime  de  trahison. 

La  République  a renversé  la  barrière  que  le  despotisme  avait  élevée  entre  les  soldats  et 
les  citoyens.  L’Armée  et  le  Peuple  ne  font  désormais  plus  qu'un. 

Cette  union,  tortillée  chaque  jour  par  la  communauté  des  devoirs  et  des  dangers,  deviendra 
indissoluble;  mais  à une  condition,  c'est  que  chacun  remplisse  sa  t&che. 

La  Peuple  travaille  et  s'exerce.  En  donnant  au  maniement  des  armes  le  temps  qu'il  peut 
dérober  h son  labeur  quotidien,  il  pale  sa  dette,  il  est  quitte. 

Mais  votre  devoir  à vous,  soldats  et  mobiles,  est  plus  étendu  et  la  Patrio  est  pour  vous  plus 
exigeante.  Elle  veut  que  vous  donniez  au  service  tout  votre  temps,  toute  votre  obéissance, 
tout  votre  dévouement. 

Vous  lui  désobéissez  et  vous  trahissez  votre  devoir  si  vous  ne  respectez  pas  vos  Chefs,  si 
vous  ne  supportez  pas  la  fatigue,  si  vous  ne  vous  résignez  pas  sans  plainte  aux  privations 
inévitables  causées  par  le  désordre  et  le  gaspillage  du  gouvernement  déchu. 

Nous  allégerons  vos  souffrances  et  nous  écoulerons  vos  réclamations  chaque  fols  qu'elles 
nous  seront  transmises  par  la  voie  hiérarchique. 

La  République  veut  que  ceux  qui  donnent  leur  sang  pour  elle  soient  humainement  traités. 
Les  soldats  sont  pour  elle  des  citoyens. 

Comptez  donc  sur  la  sollicitude  des  Autorités  républicaines;  mais  faites  qu'à  leur  tour  elles 
puissent  compter  sur  vous. 

Elles  ne  toléreront  pas  qu'en  face  d'un  ennemi  qui  a vaincu  par  la  discipline  autant  que 
par  le  nombre,  nos  armées  se  démoralisent  et  préparent  de  nouveaux  échecs  à notre  malheu- 
reuse patrie. 

SOLDATS  et  GARDES  MOBILES, 

Des  ordres  viennent  d'être  donnés  pour  le  maintien  rigoureux  des  règlements  militaires, 
et  la  République  les  fera  exécuter  sévèrement,  parce  que  la  République  est  le  régne  de  la  loi. 

Vous  êtes  avertis  en  conséquence  : 

1"  Que  tout  militaire  ou  garde  mobile,  causant  du  scandale  ou  rencontré  le  soir  dans  les 
rues  après  l'appel,  c'est-à-dire  à partir  de  neuf  heures,  sera  arrêté  par  la  garde  nationale  et 
conduit  au  poste  de  la  Place,  s'il  n’est  porteur  d'une  permission  écrite. 

2"  Que  toute  manifestation  collective  de  militaires  se  présentant  à l'Hotel-de-Ville  sous 
prétexte  de  réclamations  sera  arrêtée  par  la  gardo  nationale,  et  que  lés  autours  en  seront 
déférés  à la  justice  militaire. 

Le  Pré  fri  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  fieurrrsrmrnl, 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 


Lyon.  — Imprimerie  SUGON,  rue  Poulaillerie,  î. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


MAIRIE  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 


DES  CANONS 

SOUSCRIPTION  PATRIOTIQUE 


Citoyens, 

Nos  ennemis  veulent  nous  réduire  par  la  famine. 

Le  canon  doit  être  notre  salut,  lui  seul  ouvrira  le  cercle  de  fer  qui  nous 
étreint,  nous  apportera  du  pain  et  débarrassera  notre  sol  de  ses  envahisseurs. 

Il  nous  faut  1 ,500  Canons  nouveau  modèle. 

Le  temps  presse. 

Votre  Maire  et  ses  Adjoints,  avec  le  concours  des  Chefs  de  bataillon  de  la 
Garde  Nationale,  et  des  Membres  du  Comité  scientifique  de  votre  arrondisse- 
ment, organisent  la  Souscription  et  surveilleront  le  précieux  emploi  de  vos 
dons. 

Les.  bataillons  de  la  Garde  Nationale  ont  déjà  commencé  leurs  Souscrip- 
tions. 

Les  Habitants  de  l’Arrondissement  qui  ne  font  pas  partie  do  la  Garde  Na- 
tionale : Hommes,  Femmes,  Enfants,  voudront  aussi  apporter  leur  offrande  cl 
attacher  leur  nom  à celte  Œuvre  patriotique. 

Les  Souscriptions  seront  recueillies  à domicile  par  des  Capitaines  délégués 
de  chaque  Bataillon,  accompagnés  d’un  Membre  du  Comité  scientifique  de 
Défense. 

Paris,  la  22  Octobre  1870. 

Le  Maire  provisoire, 

Lotus  Assklimb.  Les  Adjoints  : L.  Rouillard  — Héligo*. 

Paris.  — linj-rimcne  A.-E.  Rochelle,  00,  boulevard  3tontpartui*e. 
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République  Française. 


GARDE  NATIONALE  SÉDENTAIRE 


ARTILLERIE 


L’effectif  de  cette  arme  n étant  pas  suffisant,  appel 
est  fait  à tous  les  citoyens  qui  veulent  faire  partie  de 
cette  arme  (surtout  les  anciens  Canonniers),  de  se  faire 
inscrire  à l’État-Major  de  l’Artillerie,  rue  du  Plâtre,  4, 


De  10  heures  du  malin  à 6 heures  du  soir. 

La  taille  réglementaire  est  de  1 mètre  65  centimètres. 

Lyon,  le  22  Octobre  1870. 

Pour  le  Général,  Commandant  en  chef  les  Gardes  Nationales  du  Rhône  : 
Le  Colonel.  Chef  d' État-Major, 

G.  GOUDCHAÜX. 


Lyon.—  Imprimerie  NIGOM,  rnc  Ponlalllcrie,  2. 
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CLUB  MONTMARTRE 


DÉCLARATION 


I.a  République  représente  Péjf  alite,  c’est-a-dire  la  justice. 

Les  Membres  du  Club,  considérant  que  le  gouvernement  direct 
du  peuple,  — seul, — peut  sauver  la  patrie, 

Demandent  : 

I"  L’élection  dans  un  court  délai  de  la  commune  de  Paiisj 

O-  L’envoi  immédiat  de  Commissaires  munis  de  pleins  pou- 
voirs, à l’effet  de  soulever  les  départements  en  masse  contre 
l'invasion. 

Ils  remercient  la  Commune  de  Lyon  d’avoir  affirme  la  Repu- 
blique  française  dans  les  départements. 

Ils  remercient  Gnribaldi  d'ètre  venu  affirmer  en  France  la  Ré- 
publique universelle. 

Les  Membres  fondateurs  : 

K.  Bris,  Albernini, 


Ville».  Péehé, 

Tony  R .Villon,  James.  l.oyon, 

Keel,  («range.  Cornez, 

Meyer,  Poujol,  Lcgallier, 

Duba,  Ilumahu,  Razoua, 

Ledru,  J.  Bras,  Chartier. 


Drouet, 

Bcrthaut, 

Blondeau, 

Compas, 

Damin, 


Châtelet, 

Girbal, 

Gain. 

Mizard, 

Bcc<i, 

Dcreure. 


Salles, 

Landowaki, 

Jeannin, 

Foret, 

Tanneur, 

Paris. 


RÉUNIONS  Pl’BLIQDK  TOUS  LES  SOIRS,  A HUIT  HEURES 

Salle  de  la  Reine -Blanche,  88,  Boulevard  de  Clichy 

ORDRE  DU  JOUR 

De  la  défense  nationale.  — Organisation  de  la  Commune  de  Paris. 

Vit  - «KoaiiK»  muu  nmun«i>,  »■»  »r  19'  » “*’■ 
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Gironde. 

Art.  2.  — MM.  les  Sous-Préfets  cl  Maires  du  département  sont  chargés  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté 
Fait  à Bordeaux,  en  l’Hôtel  de  la  Préfecture,  le  2i  Octobre  1870. 

Amédbe  LARRIEU. 

Bordeaux. — lmp.  administrative  Ragot,  rue  de  la  Bourse,  Il  et  13. 
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République  Française. 

PRÉFECTURE  D’EURE-ET-LOIR 


Bulletin  départemental  du  Lundi  24  Octobre  1870. 


On  mande  de  La  Loupe  que  15,000  ennemis  sont  autour  de  Chartres  et  15,000  en 
ville.  Ils  auraient  établi  un  campement  à la  Csvc. 

L'ennemi  déchire  les  laissez-passer  et  fait  retourner  les  porteurs. 

Le  commandant  Duval  a pu,  après  la  capitulation  de  Chartres,  effectuer  sa  retraite 
dans  de  bonnes  conditions. 

A Senonches,  Chàteauneuf  cl  environs,  on  ne  signale  la  présence  d’aucun  ennemi. 
Pas  de  nouvelles  récentes  de  Chàteaudun.  Cette  localité  et  les  environs  jusqu'à 
Courville  et  au-delà  sont  entièrement  évacués  ou  n'ont  pas  été  occupés. 


Eure.  — On  signale  que  le  22  octobre  des  engagements  sérieux  ont  eu  lieu  de 
midi  h deux  heures  dans  la  forêt  d'Hécouis. — Les  Prussiens  avaient  de  l'artillerie, 
do  la  cavalerie  et  de  l’infanterie.  Ils  ont  été  repoussés  par  les  éclaireurs  Mocquart,  les 
mobiles  de  l’Ardéche  et  les  trancs-tireurs  do  Caen  qui  leur  ont  mis  une  centaine 
d'hommes  hors  de  combat.  Le  Commandant  d'éclaireurs  a été  blessé  ainsi  que  deux 
mobiles  de  l’Ardéche. 

Vernon  a été  canonné  d’une  rive  h l’autre  plus  d'une  heure.  L’ennemi  s’est  retiré. 
Les  dégâts  sont  peu  importants. 


Fontainebleau.  — A Fontainebleau,  le  21,  les  francs-tireurs  auraient  démonté 
10  cavaliers. 

A Chàteauneuf  (Loiret),  on  signale  la  présence  de  150  ennemis. 


DERNIÈRES  NOUVELLES 

D’après  une  reconnaissance  poussée  dans  la  direction  de  Bailleau  et  de  Saint- 
Aubin,  les  Prussiens  semblent  se  replier  derrière  Chartres,  vers  Houville  et  Auneau. 


AVIS. 

L'Administration  rappelle  qu'il  est  expressément  interdit  de  diriger 
des  troupeaux  de  bestiaux  sur  les  pays  envahis,  et  que  les  personnes  qui 
fournissent  des  vivres  à l'ennemi,  sont  traduites  devant  une  cour  mar- 
tiale. 

Nogent-le-Rotrou,  23  Octobre,  4 heures  du  soir. 

Pour  le  Préfet, 

Le  Som-Préfet, 

HERBAULT. 

Nogent-le-Rotrou,  Imprimerie  de  A.  GOUVERNEUR 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  - ÉGALITÉ  - FRATERNITÉ 

MAIRIE  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 

ARRETÉ 

CONCERNANT  LA 

VIANDE  DE  DOUGDERIE 


Attendu  que,  par  une  lettre  en  date  du  20  Octobre  courant; 

Le  Citoyen  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  a avisé  la  Municipalité 
du  XIVe  Arrondissement  que  la  part  de  cet  Arrondissement  dans  la  Distribution 
quotidienne  des  Abattoirs  était  réduite  de  3, sa  3 kilogrammes  à &.IIUJ  kilo- 
grammes; 

Attendu,  qu’il  résulte  de  col  état  de  choses  que  la  ration  alTércnlc  à chaque 
habitant  doit  être  diminuée  dans  les  mêmes  proportions  ; 

A partir  du  25  Octobre  courant  inclusivement,  la  ration  de  viande  par  tête 
d’habitant  est  fixée  à 

StHXAATE  QllAïj;  Gram  ni  est  fuui»  Os. 

Nous  empruntons  à la  lettre  du  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce 
l’avis  suivant,  que  nous  ne  pourrions  trop  engager  les  Citoyens  du  XIV'  Arron- 
dissement à méditer  : 

« Pour  que  la  population  soit  moins  atteinte  dans  sa  consommation  habi- 
« tuelle,  il  me  semble  que  vous  pourriez  pourvoir  au  déficit  de  bœufs  et  de 
« moutons  avec  la  viande  de  cheval  qui,  aujourd’hui  acceptée  avec  juste  raison 
« par  beaucoup  de  personnes,  fournit  une  alimentation  aussi  saine  et  fortifiante 
* que  celle  de  la  viande  de  bœuf.  Vous  savez  que  la  boucherie  de  cheval  est 
« libre  et  ne  subit  d’autres  entraves  que  celles  de  la  taxe.  » 

Paris,  le  2t  Octobre  1870. 

Le  Maire  provisoire, 

Lotus  AssELlXfc.  Les  Adjoints  : L.  lloiILLARD  — HeligoV. 

ParU.—  Imprimerie  A.*E.  Rochette,  90,  boulevard  Montparnasse. 
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Paris  al  Lyon  font  appel  à toutes  les  forces  vives  du  pays. 

Le  Gouvernement  central  demande  que  la  nation  coopère  sans  relard  & la  défende  nationale  par 
l'initiative  des  départements. 

La  Ligue  du  Midi  vient  donc  répondre  à ces  exigences  patriotiques.  Elle  met  au  service  des  vaillants 
assiégés  de  la  Capitale,  de  tous  les  défenseurs  de  la  République,  son  organisation  populaire,  sa  libre 
activité.  Quinze  départements  et  l'Algérie  se  sont  groupés,  à l'heure  du  péril,  pour  tenter  un  effort 
suprême  en  vue  de  la  délivrance  de  Paris  et  de  Lyon. 

Les  Prussiens  sont  aujourd'hui  autour  de  Besançon  cl  menacent  la  vallée  du  Rhône. 

Plus  de  retard!  Les  populations  Républicaines  du  Midi  doivent  sc  lever  en  masse  pour  empêcher 
les  envahisseurs  de  souiller  plus  longtemps  le  sol  de  la  Patrie. 

Français  du  Midi,  aux  armes  ! 

Le  Comité  central  de  la  Ligue  du  Midi,  représenté  à Marseille  par  les  délégués 
des  quinze  départements  de  la  vallée  du  Rhône  et  de  V Algérie . 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  — Dans  tous  les  départements  qui  ont  adhéré  h la  Ligue  du  Midi,  tons  les  ci» 
tovens  devront  sc  tenir  prêts  à quitter  leurs  foyers  an  premier  appel,  et  à marcher,  sous  les  étendards 
dé  la  République,  contre  le  despotisme  monarchique  et  prussien. 

Le  lieu  de  rendez-vous  des  forces  nationales  sera  la  ville  de  Valence  et  les  plaines  qui  l'entourent. 

Les  délégués  des  départements  coalisés  sont  nommés  Commissaires-généraux  de  la  Ligue  du  Midi. 

Ils  se  rendront  dans  les  départements  pour  prêcher  la  guerre  sainte,  réunir  les  Comités  Républi- 
cains des  localités  et  agir  avec  eux  de  concert  pour  déterminer,  par  tous  les  moyens  possibles,  un 
soulèvement  général. 

Ast.  ‘2. — Une  souscription  nationale,  librement  consentie  par  chaque  département,  chaque  muni* 
cipaiité  et  chaque  citoyen,  sera  recueillie  pour  obtenir  les  armes  et  les  approvisionnement!*  néces- 
saires aux  forces  de  la  Ligue.  « 

Le  produit  de  celle  souscription  sera  versé  dans  les  caisses  de  la  Ligue,  par  les  soins  du  Comité 
central  do  chaque  département. 

Art.  3. — Les  Commissaires-généraux  s’entendront  avec  le*  Républicains  de  chaque  département 
pour  faire  nommer  un  délégué  cantonal  qui  devra  sc  rendre  ?i  Marseille,  le  3 novembre,  pour  l'as- 
semblée générale  de  la  Ligue  du  Midi. 

Le  présent  manifeste  sera  affiché,  par  les  soins  de  tous  les  patriotes  du  Midi,  dans  tous  les  cantons 
et  les  communes  des  15  départements  et  de  l'Algérie. 

Art.  4.  — Les  citoyens  de  chaque  localité  devront  faire  connaître,  dans  le  plus  bh  f délai,  au  siège 
delà  Ligue  du  Midi,  h Marseille,  le  résultat  de  leurs  efforts  individuels  pour  faciliter  la  lArlie  îles 
commissaires-généraux.  Ils  detronl,  en  outre,  se  mettre  en  rapports  constants  avec  le  Comité  central 
de  Marseille,  siégeant  K la  Préfecture. 

Au  nom  de  la  République  «me  et  fiiillv  Im1I»I«*,  les  membres  des  autorités  municipales  et  ad- 
ministratives doivent  le  concours  le  plus  efficace,  comme  citoyens,  aux  membres  de  la  Ligue  du 
Midi,  créée  pour  la  défense  de  la  République,  et  h leurs  représentants. 

Fait  à Mantille,  le  23  octobre  1870.  Le  Président  <i«*  la  Ligne  «lu  Jllill  t 

Administrateur  Supérieur  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 

A.  ESQUIROS. 

Le»  Membres  du  Comité,  Commissaires-généraux  de  la  Ligue  du  Midi , pour  te 

Département  des  Hautes-Alpes  : N... 

• de  l’Algérie  : Jourdan, Paul, Blanc, 

Allier. 

p des  Bouches-du-Rhône  : Tardif, 

Genroul,  Lombard,  Roger. 
David  Neton,  Durbec,  Carcas- 
sonne, Arnoux,  Morel. 

Le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône: 
L.  Delpech; 

Les  Membres  du  Conseil  Départe- 
mental:  Bouvier,  Albert  Baume, 
Ch.  Dupont,  Etienne,  J. -B.  Bro* 
chier,  Leroux,  Morel  Alfred, 
Ménard,  Léonce,  Jean,  Cré- 
mieux  ; 

Les  Membres  du  Comité  de  défense: 
Marie,  Darricau,  Brissy.  Naquel, 
de  Ma  gallon,  Audi  firent,  Dupo- 
tet,  Pighetti,  Hubert-Goumer, 
Denainicl, 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  du  Comité  de  la  Ligue , 

Albert  BAUME. 

Mar, rilln.  — J.  Ooueft  d Gif,  impriacur»  <1*  la  Prtfoctura.  nu-  Mdiatiera,  7. 


Département  du  Rhône  : Bord,  Bessière,  Gros- 
bois,  Bergcron,  Tacusscl. 

» de  la  Loire  : Vogcli,  Emile  Crozct, 
Bouzol. 

• de  l’Isère  : Chou  lier,  Porte,  Mng- 

delin,  Wurchel. 

» de  Vaucluse  : Magalon,  Baynl, 

Gcnt,  Eslève. 

• de  la  Drôme  : Arnaud,  Rusand, 

Audra. 

» du  Var  : Chanel,  Flayols,  André. 
h dé  l'Ardèche  : Ba relie,  Combler. 

» de  l'Hérault  : Fesnenu,  Cremieux, 
Balguerie. 

» des  Basses  Alpes:  Second, Gardie,  ' 
Gaymard,  Margnillan. 

» des  Alpes-Maritimes  : Marcscot, 

Pons,  Tavernier,  Laurent, 

. Rorniol. 

» de  la  Haute  Loire  : 

» du  Gard  : Chcnilfon,  Delon, 

Guérin-Ponzio.  - 
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IUXS 

COMITÉ  CENTRAL 

DES  VINGT  ARRONDISSEMENTS  DE  PARIS 

A TOCS  LES 

DÉFENSEURS  DE  LA  RÉVOLUTION 


Le  pays  se  1ère  en  masse  dans  un  sublime  ef- 
fort; il  à repris  conscience  de  lui-même,  sa  con- 
science de  92  : c’est  la  lutte  révolu lionnaire. 

Au  Comité  central  républicain  des  vint*!  ar- 
rondissements de  Pari»,  porte-parole  de  la  pensée 
démocratique.  il  appartient  de  faire  entendre  au 
parti  de  la  Révolution  quelle  doit  être  celle  guerre 
et  comment  il  doit  la  conduire. 

Sous  la  menace  d’uu  double  péril,  l'étranger 
devant  nous,  la  réaction  derrière,  la  guerre  doit 
être  sans  merci,  ni  trêve,  ni  défaillance. 

Pas  d'armistice,  pas  d’intervention  diploma- 
tique*, voilà  ce  que  nous  avons  à craindre  avant 
tout  le  reste. 

L’armistice  et  l'intervention  seraient  la  prépara- 
tion d une  paix  qui  ne  pourrait  être  que  honteuse 
et  provisoire;  car  IctoulTemenl  de  la  République 
en  serait  le  gage;  car  nous  aurions  encore  une 
fois,  par  l'impéritie  de  nos  gouvernants  et  par 
notre  lâcheté  : trahison  de  la  patrie  et  restaura- 
ration  monarchique. 

Pas  de  paix  avec  l'ennemi,  tant  qu'il  est  sur 
le  sol  sacré!  Il  appartient  à la  République  de 
dicter  la  paix,  non  de  la  subir. 

Qu’ils  le  sachent  bien,  la  guerre  qu’ils  vont 
trouver  devant  eux  n’est  plus  cet  art  convention* 
net  cet  art  de  tuer,  réduit  sous  les  formules  clas- 
siques de  ce  qu’on  appelle  la  grande  guerre;  Wis* 
sembourg,  ReischofTen,  Sedan,  nous  en  ont  dit  le 
dernier  mot. 

La  guerre  qu’ils  vont  trouver  est  celle  du  sou- 
lèvement en  masse,  des  corps  irréguliers,  des 
tirailleurs  perdus,  des  embuscades,  des  surprises, 
des  halliers,  des  ravins;  c’est  l'eiterffllsitkin  par 
tous  les  moyens,  le  peuple  furieux,  l' inconnu... 

RÉ  P ['B  LIC A /A  .V  DU  il  OS  DR  RSTIRR, 
debout  au  Mm  de  ta  Liberté!  Ru  France,  en 
Italie,  en  Espagne , en  Hongrie,  en  Danemark, 
en  Pologne,  et  tous  nos  /'réres  allemands,  pro- 
létaires d'outre- RMn,  altendre:-eous  de  notre 
victoire  et  du  désastre  germanique  le  triomphe 
de  vos  libertés  ? 

Aux  unefi.  citoyen,,! 


Trompés  per  nos  ennemis  communs,  ns  saurs:- 
vous,  en  même  temps  que  nous-mêmes,  vous 
sou  lerer  pour  les  conquérir  t 

Debout  tout  ce  qui  travaille,  lutte  et  soufre 
pour  la  Justice,  tout  ce  qui  est  opprimé ( 

Oar  l'heure  est  venue  du  grand  combat  qui 
ra  juger  les  peuples  et  les  rois  ; duel  surhu- 
main des  deux principes,  de  la  force  et  du  droit, 
du  cauon  qui  hurle  et  qui  tue  et  de  la  raison 
qui  enseigne;  du  fatalisme  d'Attila  et  de  l'idée 
révolutionnaire. 

A nous  tous  les  courages  et  tous  les  dérous- 
ments,  individuellement  et  par  groupes;  h nous 
les  volontaires ; A nous  les  rétéruns  de  toutes 
les  revendications  qui  savent  comment  on  lutte 
au  nom  de  la  Libertél 

Déjà  l'Italie  révolutionnaire  nous  envois  son 
plus  illustre  représentant. 

GAR1BALD1  EST  EN  FRANCE  1 

Salut  au  soldat  citoyen!  Salut  au  nom  de 
la  Franco  cl  de  la  Révolution  I 

Qu'il  vienne  A noua,  le  héros  d’Amérique. 
1«  libérateur  de  l'Italie,  qu'ils  nous  apprenne 
celle  guerre  irrégulière  qui  a délivré  sa  na- 
tion et  qui  délivrera  la  France. 

Qu’il  vienne  à nous;  parmi  nous  seuls  II 
trouvera  scs  soldats  et  sou  armée. 

Que  nos  frères  de  Lyon  arrivent;  que  leur 
armée  révolutionnaire,  guide  par  notre  brave 
Cluscrct,  se  joigne  A celle  armée  internatio- 
nale delà  Révolution  commandée  parGaribaldi. 

Que  Ica  communes  de  Marseille,  Toulouse, 
Bordeaux,  Lille,  Dijon,  Rouen,  que  toutes  nos 
cités  républicaines  nous  cuvaient  leurs  citoyens 
armes,  l’aris  révolu  Lionnaire  ira  A leur  ron- 
ron ire. 

Harcelé,  accablé  par  le  nombre,  le  déses- 
poir,  l'ennemi  cédera  sous  celte  furce  incon- 
nue de  loul  un  peuple  en  armes  pour  sauver  son 
honneur  et  conquérir  la  Liberté. 


A lu  mort  ou  •>  la  victoire! 

Vile  In  HéptiMli|iie  universelle  S 

Pour  les  190  Délégués  au  Comité  central, 

Les  membres  de  la  Commission  : LEYERDAÏS,  OUDET,  NAPIAS- 
PIQUKT,  VAILLANT. 

Le  Bureau  : Le  Président  de  la  séance,  E.  DUPAS.  — L'Assesseur,  Eut.  ROY. 
— Le  Secrétaire,  GOULLE.  - Le  Trésorier,  D.-Tb.  REGERE. 


sü3  NIH.  — «MOCUflO  CâtUBtkK  TIKW  trulUCB,  ni  B DU  rslBO  Pli  »U.t(*l>l 
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AVIS. 

La  circulation  Je  la  monnaie  alle- 
mande ayant  donné  lieu  à des  doutes, 
le  cours  en  a été  fixé  savoir  : 

OR. 

Le  Frédéric  d'or,  ou  autre  pièce 


d'or  de  la  même  valeur 21  fr.  25 

Le  douldc  Frédéric 42  fr.  50 


ARGENT. 

Le  Thaler 3 fr.  55 

Le  Florin  autrichien 2 fr.  50 

La  Pièce  de  dix  gros 1 fr.  25 

La  Pièce  de  cinq  gros O fr.  64 

La  Pièce  de  deux  gros  et  demi  . ...  0 fr.  30 

Le  Florin 2 fr.  (5 

Le  Demi-Florin 1 fr.  05 

La  Pièce  de  six  Kreuxers 0 fr,  20 

La  Pièce  de  trois  Kreuxers 0 fr.  10 


BILLETS. 

Les  Billets  allemands  ont  le  (ours  de  la  mon- 
naie équivalente. 

Le  Cottimandaot  de  Place,  Le  Maire, 
De  GRAEVENITZ,  CRESPIN. 

Lieutenant-Colonel. 

Orléans,  le  23  octobre  1870. 


SACHRICHT. 

Der  Werth  des  deutschen  Gel- 
des  wird,  wic  nachsteltcnd,  fest- 
gesclzl  : 

GOLD. 

Ein  Friedrichs  d’or,  oder  anderea 


gleich  werthes  Goldslück ‘21  fr.  25 

Ein  Doppelfrieririchs  d*or 42  fr.  30 


SILBER. 


i Thaler 3 fr.  75 

1 CEsterreicliischer  Gulden 2 fr.  50 

I ZehngroschensUick  .........  1 fr.  25 

1 Fftnfgroschcnsliick 0 fr.  00 

1 ZweieinliAlbgroBchenslück 0 fh  30 

I Guide» 2 fr.  15 

1/2  Guidon 1 fr.  05 

1 Seciiskrcuzcrélück 0 fr.  20 

1 Dreikrcuzcrstiick 0 fr.  10 


PAPIERGELD. 

Wird  xum  vollen  Wertlie  angenommen. 

Kcrniglich-Presiiiehe  Conmiandantur, 
Von  GRAEVENITZ. 
Obent-Lieutenant. 

Orléans , drn  23  october  1870, 


Digitized  by  Google 


— 265  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

INSTRUCTION 

POUR  LE 

SERVICEdesAMBULANCES 

DU  3*  ARRONDISSEMENT 


Tout  combattant  blessé  aux  remparts  doit,  aussitôt  son  premier 
pansement  à l’ambulance  du  bastion,  être  transporté  au  bureau  cen- 
tral de  la  Mairie,  pour  y être  visité  et  dirigé  sur  une  ambulance 
sédentaire. 

Un  médecin  et  un  employé  s’y  tiendront  en  permanence. 

Inscription  sera  faite  sur  un  registre  matricule  de  son  âge,  du  lieu 
de  sa  naissance,  du  régiment  ou  bataillon,  et  du  corps  auquel  il  ap- 
partient, ainsi  que  de  l’ambulance  ou  il  sera  envoyé. 

Une  fiche,  portant  copie  de  celte  inscription,  sera  remise  au  trans- 
porteur, avec  ordre  de  l’attacher  au  lit  du  blessé. 

Exceptionnellement,  pour  les  blessures  graves  et  les  cas  pressants, 
les  chefs  d’ambulance  îles  remparts  pourront  les  envoyer  directe- 
ment aux  ambulances  les  plus  rapprochées  5 mais  ils  devront  donner 
l’ordre  aux  porteurs  qu’aussitôt  le  transport  effectué,  ils  en  donnent 
avis  au  bureau  central  en  indiquant  le  lieu  du  dépôt. 

Les  armes  et  munitions  des  blessés  seront  conservées  à la  Mairie, 
après  un  inventaire  qui  sera  consigné  sur  le  registre  d’entrée. 

Tous  les  soirs  un  relevé  sera  fait  pour  être  transmis  à l’Inten- 
dance. Pour  les  Gardes  Nationaux  avis  sera  donné  immédiatement 
aux  familles. 

NOTA.  Tout  Citoyen  ayant  lo  brassard  do  la  convention  do  Genève  ne  doit  être  porteur 
d'aucune  arme  apparente  ou  cachée. 

Le  Maire,  HONTALET. 

l e Directeur  gênerai  du  service  de  Santé  du  3*  Arrondissement,  IV  YERÎAIEEIE. 

Le  Directeur  des  Ambulances  du  3'  Arrondissement,  V,  EERRE. 

Parti».  — Typ.  MORRIS  p.'re  el  tlls,  rue  Anwlot,  G4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


LE  GOUVERNEUR  DE  PARIS, 

En  raison  des  déprédations  commises  journellement  dans  la  banlieue  par  des  maraudeurs 
sortis  de  Paris. 

ARRETE  : 

Toute  personne  portant  des  paquets  ou  conduisant  une  voilure  chargée  d'objets  mobiliers 
ou  de  denrées,  ne  pourra  entrer  dans  Paris  que  sur  la  présentation  d’une  autorisation  du 
Maire  de  sa  commune,  justifiant  de  la  propriété  et  de  la  provenance  de  ces  objets. 

Cet  ordre  sera  exécutoire  & partir  du  27  octobre. 

Le  Gouverneur  de  Paris, 

President  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Général  TROCHU. 

1 IVrP.IV!  Kit  «ATtOXALE.  — Uvlsbn  ISTO. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

MAIRIE  DU  XI'  ARRONDISSEMENT 


DISTRIBUTION  de  SECOURS 


AVIS 

IMPORTANT  ET  COMPLÉMENTAIRE 

Les  Citoyens  et  Citoyennes  qui  ont  besoin  d’assistance  sont  priés  de  se  rendre  Mardi  25 
Octobre,  & 9 heures  du  matin,  dans  les  Bureaux  de  leurs  Sections,  où  il  leur  sera  délivré  des 
cartes  d’identité,  sur  la  présentation  desquelles  on  leur  distribuera  les  Secours  que  uéccssile 
leur  situation. 

Ces  cartes  seront  personnelles;  elles  devront,  autant  que  possible,  être  présentées  parles 
titulaires  eux- mêmes. 

LES  SECOURS  SERONT  DELIVRES  DANS  LES  SUREAUX  DE  LA  RUE  FOLiE-MÉRICOURT 
La  présentation  de  la  carte  est  absolument  indispensable. 

FAIV1S,  UE  35  OCTOBRE  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire  provisoire  du  XI'  Arrondissement, 

TOUVENAINT  et  DACHEUX.  A.  DE  FONVIELLE.' 


Paris.  — Tjp.  MUBIUS  pCre  et  Ois,  rue  Amelot,  6t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GARDE  NATIONALE 

DE  LA  SEINE. 

ARRÊTÉ. 

Le  Commaudant  supérieur  des  Gardes  nationales  de  la  Seine, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Gouverneur  de  Paris  à M.  le  Maire  de  Paris,  en  date  du  14  octobre 
1870; 

Vu  le  decret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  16  octobre  1870; 

Vu  l'arrêté  du  Commandant  supérieur  approuve  par  le  Gouverneur  de  Paris  et  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  en  date  du  19  octobre  1870, 

Arrête  S 

Abticlb  premier. 

Les  officiers,  sous-ofliciers  et  caporaux  des  bataillons  de  volontaires  appelés 
à l’extérieur  par  un  service  de  guerre  recevront  la  solde  allouée  aux  officiers, 
sous-officiers  et  caporaux  de  la  garde  nationale  mobile;  ils  toucheront  en  sus 
les  vivres  de  campagne. 

Art.  2. 

Les  gardes  volontaires  appelés  à l’extérieur  par  un  service  de  guerre  rece- 
vront les  vivres  de  campagne  en  sus  de  la  solde  de  1 fr.  50  cent,  qu'ils  re- 
çoivent déjà  en  slalion. 

Art.  3. 

Celte  solde  de  1 fr.  50  cent.,  qui  sera  payée  par  les  agents  du  Trésor,  pourra 
èlre  déléguée  par  les  gardes,  en  tout  ou  partie,  à leurs  familles. 

Art.  A. 

Pendant  la  durée  du  siège,  les  chefs  de  bataillons  de  volontaires  qui  en 
feront  la  demande  recevront  une  ration  de  fourrage. 

Paris,  le  25  Octobre  1870. 

Le  rr tuer ul,  Commandant  m/iérieur  des  Gardet  nationales, 

Signé  TAM1SIER. 

APPROUVÉ  : APPROUVÉ  : 

Le  Président  du  Gouvernement . Goot'm.rur  U Ministre  de,  Affaire,  étrangère,, 

^ parit  chargé  par  intérim  du  département  de  tinté - 

* n>ur, 

Signé  Général  TROCHU.  Signé  JULES  FAVRE. 

1 lUPkUERIC  .NATIONALE.  — Onohtt  ino. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  république  française 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Dépêche  télégraphique 


CIRCULAIRE 

■ ~ ■"  fl  «~S — — - 


Le  Ministre  de  l'intérieur  n MM.  les  Préfets  et  Sous-Préfets  : 

Nogent-sur-Seine  attaqué  le  25,  dès  le  malin,  par  1,800  Prussiens  environ,  munis 
de  quatre  canons  et  d’une  mitrailleuse,  a résisté  jusque  vers  10  heures.  Nous  avons 
eu  8 gardes  nationaux,  une  vingtaine  de  mobiles  tués,  environ  150  blessés  et  prison- 
niers. Pertes  de  l'ennemi  plus  considérable;  un  officier  tué.  • — FRANCS-TIREURS 
DE  LA  LOIRE  et  GENDARMERIE  se  sont  particulièrement  distingués.  Ennemi  a 
évacué  Nogcnt  à 4 heures. 

Une  reconnaissance  du  18*  corps  d’armée  attaquée  hier  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire.  Les  chasseurs  ont  fait  feu  sur  la  cavalerie.  Trois  ennemis  tués,  un  chasseur 
français  disparu.  — Un  détachement  prussien  revenu,  h Chèteaudun,  h Léaundis 
(Ardennes),  les  francs-tireurs  ont  surpris  un  détachement,  tué  deux  hommes,  fait 
sept  prisonniers,  aucun  franc-tireur  atteint. 


Le  lieutenant  îles  CHASSEURS  RÉPUBLICAIXS  de  la  Loire  nu  Préfet  delà  Loire, 
à Saint-Etienne  : 

Combat  livré  à Noçent-snr-Seine,  le  12a  octobre,  à 11  heures  du 
matin . 

55  Chasseurs  républicains  de  la  Loire,  appuyés  par  les  mobiles  du  Morbihan,  ont  commencé 
le  feu  contre  1.800  Wurtembergeois  armés  de  deux  canons,  deux  obusiers  et  une  mi- 
trailleuse. Ils  ont  reçu  les  balles,  les  obus  et  la  mitraille  au  cri  de  : rire  ta  République!  Ils 
ont  opéré  leur  retraite  à travers  la  ville  après  une  résistance  d’une  heure  et  quart.  Deux 
morts:  Pélissier  et  Reynard;  trois  blessés:  capitaine  Mallet,  sergent  Torgue  et  chasseur 
Gomet. 

La  compagnie  a été  admirable  de  sang-froid  et  de  courage. 

Nogenl  étant  occupé,  nous  avons  été  obligés  d'abandonner  nos  bagages  et  nos  munitions. 
Tous  nos  blessés  guériront.  Quelques  chassèurs  se  sont  égarés  dans  la  retraite.  Je  réorganise 
la  compagnie  h Troycs. 

Pour  copie  conforme  :• 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BERTIIOLON. 


BENEVEMT,  imprimeur  de  U Préfecture,  place  de  Hlûlel-de-Vill-,  I,  S Saint-Etienne. 
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RÉSISTANCE  A OÙTRANCE 


BOUCHERIE 

CANINE  ET  FELINE 

MAISON  CARTERET  ET  C" 

ACHAT  D’ANIMAUX,  RUE  CURIAL,  6,  LA  VILLETTE 

On  no  traite  qu'avec  les  Propriétaires.  — Prix  convenables. 

Vente  des  Viandes  au  marché  Saint  - Germain,  n°  81. 

Par»,—  Imprjtnrri*  Balilnut.  Qneitray  « Ci«,  7.  me  Bail  I If,  «1  r««  île  Valus»,  18. 


MAIRIE  HE  SAIMT-DENIS. 


AVIS 

• «....«düftÆfrrvi  

Les  hommes  de  25  à 35  ans,  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  ou  mariés 
depuis  la  promulgation  de  la  Loi  du  10  Août  dernier,  ainsi  que  les  hommes 
disponibles  de  21  à 25  ans,  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d'exemption 
ou  de  dispense  prévus  par  la  loi,  et  qui  pour  diverses  causes  ne  sont  encore 
incorporés  ni  dans  la  Garde  nationale  sédentaire,  ni  dans  la  Garde  nationale 
mobile,  ni  dans  1’ Armée,  devront  se  faire  inscrire  à la  Mairie  (Bureau  militaire;, 
dans  le  délai  de  trois  joürs. 

Saint-Denis,  le  26  Octobre  1S"0. 

Le  Maire  de  Saint-Denis, 

MOREAUX. 

Suint-Oeui».  — Ty|«|'»pfcie  •!«  A.  HOCUN,  iu*  d*  Paris.  17. 


UUR.POL. 


Digitized  by  Google 


LiJ 

IgaiFl 

m 

ri 

O’ 


«SC 

K 

U, 


0. 

iil 

OC 


B 

O 


c J2 

P S 


x — 

5 « 


— ...  o 

2.2 


25=;  2 

<*  » 


* 

0) 

— -J  ^ 

s u O* 

o a ^ 

" ^ G 

o 

O 
G 

. « a 

5 -5 


h £ 


*2 

üî 

O 

*G  « 

F 


c/3 

G 

O 

U 

O 


S 


G 

> 

C 

O 


*0J  c/ 

c 

— O 

S s- 

— c 


5#i  CJ5 

J ï 

=! 

O '•' 

® Qj  ®' 

3~  .2 

v .2 

cr,  -5 

H* 

c « 

-«  O 

à l 

* ® a 

fi.  -O  .G 
rt  t-  <j 
G.«  ‘<y 

®°  ^ 
« o 

► g» 

G O)  jr 
T3  O 
G- 

f!« 

si*  2 


ce 

£ 

® 


s 

O" 


O 

GJ 


•o 

-2 

” 


o 

G. 

O 

ï- 

Q. 


® c«  « « 

— G — 2 

« 2 « « 
G G — 
C O C-- 


-G  £ -G 
C v G 

o «3  0> 

•C2  < 

G 

a, 

en 


SK 

O 

§ 

g 

u 


1 * 

J ^ 

«S 


O 

'G 


G 

JG 


_G 

GU 

2 

G 

jrs 

*G 

2 

2 


Ta 

o *p 


> ® 3 

Vv  J= 

.go.? 

OC 


O» 


«s® 

— y — 
®'2 
-ojg 
%®  — 


Cd 

H 

« . 
az  ® 

eg  *4» 
Î3  G 
^ -G 


&4S  -g 

*®  * 
•g  O 

^ £7  4> 

® « .G 
^ -G  « 

U — 


—•  CO 


1 


V*v.'5i 

^ V' 

11 

Cg  «O 


«5 


.J 

M 

►H 

H 

SS 

U 

co 

co 

U 

CO 

M 

5 


5 

5 s 
^ ^ ■ 


« a» 
.5  « -S- 

••5  * 

*$3 

F i 

vsl 
c.ç  i 
•|.s  s 

I 

s*,s  Î* 
<o  ** 
» 

c-§  8. 


^ 8 

S 3 

®5 

.£  C5 

ta  & 

3 o 
S E 
s ** 


£ ^ 

'«o  ?» 


^ S, 

«ï  ^ 
« ^ 

•s  s 

K - 

S 3“ 


■V»  <o 

.la 


4î>S 


•£  -M. 


^■5  En 


sa 


s -s 


Digitized  by  Googli 


Imprimerie  Jules  Bomavbmtbb,  quai  des  Grands-Augustin». 


— 273  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


AVI  S. 

L'avis  affiché  le  11  octobre,  pour  la  réquisition  de  divers  produits  nécessaires 
h la  fabrication  des  poudres  de  guerre,  a donné  lieu  à de  nombreuses  'décla- 
rations de  produits  à base  de  soude,  et  causé  quelque  émotion  dans  l'industrie 
du  blanchissage,  par  suite  d’une  erreur  résultant  de  la  désignation  impropre 
de  potasse  blanche  donnée  communément  dans  le  commerce  à une  certaine 
espèce  de  carbonate  de  soude. 

Il  parait  utile  d'informer  le  public  que  les  produits  à base  de  soude  ne  sont 
point  recherchés  pour  la  fabrication  du  salpêtre,  laquelle  doit  au  contraire 
augmenter  la  quantité  de  carbonate  de  soude  disponible  sur  la  place. 

Les  seuls  produits  demandés  sont  les  suivants  : 

Nitrate  de  potasse  (salpêtre  brut  ou  raffiné;  ; 

Nitrate  de  soude  brut  ou  raffiné  (salpêtre  cubique); 

Muriate  de  potasse  (chlorure  de  potassium); 

Sulfate  de  potasse;  * 

Potasse  d'Amérique  (lr’  et  2*  sortes); 

Potasse  perlasse; 

Potasse  de  Russie; 

Carbonate  de  potasse  indigène; 

Acide  nitrique  de  tous  degrés. 

La  déclaration  de  ces  produits  devra  se  faire,  dans  le  plus  brel  délai,  chez 
MM.  O.  Laisné  et  11.  Bourdon,  rue  de  l'Echiquier,  30. 

Paris,  le  27  octobre  1870. 

Le  Maire  de  Parie, 

ETIENNE  ÀRAGO. 

« fUmMKUlE  NATION .VI  g.  — OcUS>  • I 10. 
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Paris,  le  2?  octobre  i870.  Lt  Maire  du  F*  arrorwftjsrfnffU. 

D'  BERTILLON. 

■ FRISER  el  VIMONT,  Adjoints. 

PARIS.  — Imprimerie  DE  SOVE  et  Fils,  5,  place  du  Paothoon. 
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République  Française 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 

(MAIRIE  DU  PANTHÉON) 


Le  Citoyen  Maire  du  Cinquième  arrondissement  a prononcé  le  discours  sui- 
vant à l'inauguration  des  ENROLEMENTS  DES  VOLONTAIRES. 


ClTOTBIfS, 

« 


Je  dis  à Paris,  je  dis  à la  France  : En  vain  les  armées  sont  détruites;  en  vain  tes  glorieuses 
villes  incendiées;  en  vain  les  campagnes  ravagées!  Si,  6 France!  t>  grande  Capitale!  si  tous 
tes  enfants  se  lèvent,  la  Liberté,  la  République  sont  fondées,  et  tant  de  désastres,  réparés, 
effacés,  aussi  vite  qu'une  pluie  d’orage  sous  le  soleil  de  messidor. 

Oui,  A Patrie!  que  tous  les  enfants  valides  se  lèvent  dans  leur  force  et  leur  courage,  et  celte 
triste  année  de  70  sera  le  commencement  de  ta  gloire;  car,  à jamais  désillusionnées  sur  toute 
tyrannie,  tes  souffrances  elles-mêmes  seront  les  sévères  et  solides  fondements  de  la  Répu- 
blique. 

Mais,  6 France!  A Paris!  si  tes  jeunes  générations  sont  tellement  avilies  que  cette  crise 
suprême  soit  impuissante  à secouer  leur  torpeur,  alors,  6 Patrie  ! tes  armées  détruites,  tes 
villes  incendiées,  les  campagnes  ravagées,  tes  paysans  outragés,  ne  sont  que  le  commence- 
ment de  tes  douleurs,  que  le  prélude  de  tes  hontes  I 

Ta  capitale  livrée  aux  rapines; 

Ses  monuments,  au  vandalisme; 

Ses  musées,  ses  bibliothèques,  au  vol  et  à l'incendie  ; 

Ses  femmes  et  ses  filles les  vôtres,  Citoyens  I abandonnées,  livrées  aux  derniers 

outrages  du  vainqueur  ! 

La  France  dépecée,  et  ce  qui  en  restera,  capable,  dans  son  avilissement,  de  se  laisser  im- 
poser quelques-unes  de  ces  majestés  funestes  qu’elle  avait  rejetées  dans  son  vomissement! 

Ce  serait,  A France!  le  commencement  de  ta  décrépitude. . . et  les  vieux  pères  de  ces  in- 
dignes générations  n'auraient  plus  qu'à  se  faire  tuer  ou  qu'à  se  laisser  mourir  de  l'indicible 
douleur  d'avoir,  fils  de  92,  engendré  les  lâches  de  701 

Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi,  n’cst-cc  pas? 

Volontaires!  vous  portez  dans  vos  cœurs,  dans  vos  bras,  les  destins  de  la  Patrie  f 

Sans  vous,  commence  sou  agonie;  avec  vous,  sa  félicité,  sa  gloire  immortelle  ! 


Paris,  le  27  octobre  1870. 


1.e  Maire  du  F'  arrondissement , 

Dr  BERTILLON. 


PARIS.—  Imprimerie  l>K  SOYE  et  Fils,  5,  place  du  Panthéon. 


Digitized  by  Google 


— 277  — 


République  Française 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

CINQUIEME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 

(MAIRIE  DU  PANTHÉON) 

COMITÉ  P* ARMEMENT 

ENRÔLEMENTS 

POUR  LES  BATAILLONS  DE  VOLONTAIRES  DE  LA  GARDE  NATIONALE 


Citoyens, 

Aujourd'hui,  comme  en  1792,  la  France  envahie  et  foulée  aux  pieds  par  on  insolent  ennemi  jette 
le  cri  d'alarme  et  fait  un  appel  suprême  au  courage  et  au  dévouement  de  ses  enfants. 

A cet  appel  de  la  patrie  menacée,  nog  pères  répondirent  par  l'enrôlement  do  quatorze  armées,  et 
Paris  seul  donna  quatre-vingt-quinze  mille  volontaires  qui,  marchant  résolumeut  à la  rencontre  des 
envahisseurs,  les  taillèrent  en  pièces  à Jcmmapes  et  à Valmy. 

Nous  sommes  les  (ils  des  hommes  de  92.  — lmitons-les. 

Enhardis  par  nos  malheurs,  les  Prussiens  se  vantent  déjà  de  nous  réduire  par  la  famine  ; ne  leur 
en  laissons  pas  le  temps  et  montrons,  une  fois  de  plus,  ce  que  peuvent  contre  l'armée  d'un  despote  des 
hommes  libres  résolus  à préserver  leurs  foyers  de  la  honte  et  des  désastres  de  l'invasion. 

CITOYENS, 

LA  PATRIE  EST  EN  DANGER  I 

Cest  l'heure  des  mâles  résolutions  et  des  généreux  sacrifices. 

Il  faut,  par  un  sublime  effort,  créer  dans  Paris  même  l'Armée  de  la  délivrance  et  rompre  à tout 
prix  le  cercle  de  fer  qui  nous  étreint. 

Il  faut  prouver  que  nous  n'avons  pas  dégénéré  et  qu'il  suffit  toujours  de  frapper  notre  sol  du  pied 
pour  en  faire  sortir  des  légions. 

Au  nom  de  l'honneur  national,  au  nom  de  vos  femmes,  au  nom  de  vos  mères,  au  nom  de  vos  en- 
fants, au  nom  de  vos  vieillards,  au  nom  de  cette  grande  cité  qui  a fait  89,  92,  1830,  1948  et  1870, 
debout  et  en  marche  contre  l'ennemi. 

Que  les  plus  braves  d'entre  vous  donnent  l'exemple,  qu'ils  accourent  se  faire  inscrire  sur  les  re- 
gistres ouverts  au  Panthéon  pour  la  formation  des  bataillons  de  volontaires. 

Précieusement  conservés  dans  les  archives  de  la  municipalité,  ces  registres  seront  de  véritables 
titres  d'honneur  pour  leurs  familles,  et  transmettront  leurs  noms  à l'admiration  et  à la  reconnais- 
sance de  la  postérité. 

Et  vous,  CITOYENNES,  vous  qui  êtes  nos  mères,  nos  femmes  et  nos  sœurs,  vous  exalterez  notre 
ardeur,  car  vous  ne  voudrez  pas  que  vos  fils  soient  condamnés  a la  honte  et  à la  douleur  éternelles  de 
n’avoir  plus  pour  patrie  qu'un  pava  démembré,  anéanti,  déshonoré  cl  livré  pour  jamais  an  mépris  ou 
à la  pitié  du  monde  ; vous  ne  voudrez  pas  rougir  de  la  lâcheté  de  vos  époux  et  de  vos  frères,  et  fières, 
dévouées,  héroïques,  vous  leur  ceindrez  les  reins  et  les  enverrez  vous-mêmes  au  combat  pour  le 
salut  de  la  France  et  de  la  République. 

Et  que  ceux-là  soient  à jamais  couverts  d'opprobre  qui  jeunes,  valides  et  pouvant  porter  une 
arme,  n'auront  pas  craint  de  se  soustraire  au  plus  sacré  de  tous  les  devoirs. 

Les  Membres  du  Comité  d'armement  : 

Jourdan , Paul  Pia,  Boulteville,  André , Constant,  Arnould , Lorion , Clavelé  Bouyer , 
Collin,  Dalloz y Dubray,  Aron  Duperret , Buis, set.  Griffe , Tissier,  Tournier. 

Paris,  le  27  octobre  1870.  te  Maire  du  Y • arrondiuement, 

D'  BERTILLON. 

FRISER  et  V1MONT,  Adjoints. 

PARIS.  Impiimerie  DE  SOYE  et  Fils,  5,  place  du  Panthéon. 
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Le  ITlairc  de  la  ville  d’OrIcans, 

Prévient  se»  concitoyens  qu’il  a reçu  la  lettre  suivante  : 

Orléans , le  27  octobre  1870. 

Monsieur  le  Maire, 

J'ai  à vous  communiquer  un  ordre  du  général  I)e  Tann,  qui  devra  être 
observé  de  la  manière  la  plus  rigoureuse. 


ORDRE  ! 

Il  esl  expressément  ordonné  à tous  ceux  qui  traverseront  la  Ville,  du 
commencement  du  crépuscule  jusqu’à  l'aube,  de  porter,  dans  les  rues  non 
suffisamment  éclairées,  une  lanterne  allumée  et  répandant  une  lumière 
suffisante  pour  reconnaître  le  porteur. 

Toute  infraction  à cette  Ordonnance  sera  jugée  et  punie  d’après  les 
lois  de  la  guerre. 

Pour  les  mêmes  heures,  toutes  les  rues  devront  être  éclairées  d’une 
manière  suffisante. 

Le  Maire  de  la  Ville  est  chargé  de  donner,  le  plus  vite  possible,  connais- 
sance de  la  présente  Ordonnance  aux  habitants  de  la  Ville. 

Le  Commandant  de  Place, 

Von  GRAEVESITZ, 

Lieutenant-Colonel, 

ktcniglich  Preassiche  Coiumaadantur  Orléans. 

Pour  copie  conforme,  Le  Maire, 
CRESPIN. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


AVIS 

— — nME3»t — 


LE  PREFET  DU  RHONE,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

DONNE  AVIS: 

Que  les  BONS  DE  CAISSE  de  Cinq  francs  et  de  Un  franc 
émis  à Lyon  à partir  du  15  octobre  courant,  en  vertu  de  son 
Arrête  du  15  du  même  mois,  sont  destines  à suppléer  à l'insuffi- 
sance des  pièces  de  monnaie  en  argent  de  même  valeur  employées 
en  grande  partie  au  paiement  de  la  solde  des  nombreuses  troupes 
de  séjour  ou  de  passage  à Lyon. 

Les  Bons  dont  il  s’agit  ne  sont  détachés  de  la  souche  et  mis  en 
circulation  qu’après  le  dépôt,  effectué  par  la  Trésorerie  Générale  à 
la  succursale  de  la  Banque  de  France,  d’une  somme  équivalente  au 
montant  de  l'émission  desdits  Bons.  Us  présentent,  par  conséquent, 
autant  de  garantie  pour  les  porteurs  que  les  Billets  de  Banque  eux- 
mêmes. 

Les  Billets  de  Un  franc  et  de  Cinq  francs  sont,  du  reste,  échanges 
à la  Banque  et  à la  Trésorerie,  les  premiers  par  somme  de  500  fr., 
et  les  seconds  par  somme  de  1,<I00  fr.  contre  des  Billets  de  Banque 
ou  du  numéraire. 

Le  Préfet  invite  les  commerçants,  les  marchands  et  débitants  de 
denrées  quelconques  à les  recevoir  en  payement.  C’est  le  seul  moyen 
de  faciliter  les  transactions  et  de  satisfaire,  sans  risque  d’aucune  sorte, 
aux  exigences  et  aux  embarras  momentanés  de  la  situation. 

Lyon,  le  28  Octobre  1870. 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

P.  CI1ALLEMEL-LAC0UR. 

Lna.  — lapin,!,  I.  MIGO.N,  »,  d,  I.  PnlailUli,,  t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE.  EGALITE,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


Le  Maire  de  Paris, 


Considérant  que  sous  un  Gouvernement  Républicain  le  premier  devoir  des  municipalités 
est  d'assurer  le  développement  de  l’enseignement  primaire; 

Que  le  nombre  des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris  ne  sufOt  pas  pour  les  besoins  de 
la  population,  et  qu’il  importe,  par  conséquent,  de  créer  immédiatement  de  nouveaux  groupes 
scolaires,  comprenant  chacun  une  école  de  garçons,  une  école  de  filles  et  une  salle  d'asile; 

Considérant  aussi  qu'il  convient  d’augmenter  le  traitement  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices, 

Arrête  : 

Article  prehibr. 

I,c  budget  de  renseignement  primaire  communal  de  la  ville  de  Paris,  fixé 
pour  l’exercice  1870  à 8,527,0il  francs,  est  élevé  pour  l’exercice  1871,  com- 
mençant le  1"  janvier  prochain,  au  chiffre  de  1 6,027,9 Al  francs. 

Art.  2. 

Un  crédit  spécial  sera  ultérieurement  ouvert,  pour  les  dépenses  afférentes 
à la  ville  des  deux  écoles  normales  primaires,  la  création  de  nouvelles  écoles 
sur  le  plan  de  l’Ecole  Turgot,  cl  la  fondation  de  bibliothèques  communales 
dans  chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Art.  3. 

Le  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 


Paris,  le  28  octobre  1870. 


lUmUEItlE  tUTIOKAU.  — tm 


Le  Maire  de  Paris, 
ÉTIENNE  ARAGO. 

Pour  ampliation  ; 

Le  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Paris, 
Jules  MAHIAS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UNE  ET  INDIVISIBLE. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DU  VU  ARRONDISSEMENT. 

AVIS 

La  Municipalité,  en  réponse  aux  demandes  et  aux  protestations 
relatives  à la  Garde  civique,  croit  devoir  porter  à la  connais- 
sance des  intéresses  l’extrait  suivant  du  Journal  officiel  du  27 
courant  : 

« Le  Gouvernement  reçoit,  chaque  jour,  de  nombreuses  demandes  de  citoyens 
qui,  sous  des  dénominations  variées,  croient  utile  de  former  de  nouveaux  ba- 
taillons de  Garde  nationale.  En  les  remerciant  de  leur  patriotisme,  le  Gouver- 
nement leur  rappelle  les  dispositions  de  la  loi  qui  s'opposent  h ces  créations, 
' et  celles  du  décret  spécial  du  6 octobre  qui  a clos  définitivement,  la  liste  des 
bataillons.  Il  est,  par  cette  raison,  contraint  de  renoncer  au  concours  que 
voulait  bien  lui  offrir  un  bataillon  dit  des  Vétérans,  réuni  par  les  soins  de 
citoyens  honorables  autant  que  dévoués,  et  dont  chacun  appréciera  l’excellent 
esprit.  Le  Gouvernement  les  considère  comme  une  réserve  précieuse  h laquelle 
il  aura  recours  si  les  circonstances  l’exigent,  et  il  est  certain  de  trouver  toujours 
chez  eux  le  même  courage,  le  meme  civisme  que  dans  les  rangs  de  la  Garde  na- 
tionale ordinaire.  » 

Paris,  le  J8  octobre  1870.  Pour  extrait  conforme  : 

Le  Maire, 

I)  ROBINET. 

Imprimerie  de  Hm*  Y*  UOUCliARU-HlXARD,  rue  de  l’Éperon,  3. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


RATIONNEMENT^  DE  LA  VIANDE 


La  Municipalité  du  XT  Arrondissement  vient  de  recevoir  l’avis  suivant, 
qu’elle  s’empresse  de  porter  à la  connaissance  de  ses  administrés  : 


« Monsieur  le  Maire, 


Parie,  te  27  Octobre  1870. 


m La  Commission  des  Subsistances  a eu  l'honneur  de  vous  prévenir  par  sa  lettre  datée 

• d’hier  26  courant,  que  le  rationnement  de  la  Viande  de  boucherie  dans  chaque  Arrondisse- 

> ment  serait.  & dater  de  SAMEDI  malin,  uniforme  et  fixé  à CINQUANTE  GRAMMES  par  ha- 

> bitant  et  par  jour. 

» Pour  me  conformer  à cette  décision  que  j’approuve,  j'ai  I honneur  de  vous  prévenir  qu’il 

* ne  vous  sera  plus  délivré  chaque  jour,  à l'Abattoir  de  La  Villette,  que  la  quantité  de  8,750 
<■  kilogrammes,  calculée  sur  la  population  de  175,000  habitants  que  vous  avei  déclarée. 

s Je  sais  a l'avance  que  les  Citoyens  de  votre  Arrondissement  comprendront  que  cette 

> mesure  est  imposée  au  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  par  les  nécessités  de  la 
s situation  ; je  sais  encore  que  nos  Concitoyens  supporteront,  avec  cet  admirable  patriotisme 

> que  le  monde  entier  admire,  un  rationnement  qui  aura  certainement  pour  effet  d'accroître 

> les  forces  de  la  Défense  Nationale,  tout  en  contribuant  à assurer  notre  succès,  dont  nul  ne 

> peut  douter  désormais. 

• Agrées,  etc. 

» Le  Jfi'stilrr  dr  l'Agriculture  el  du  Commerce, 

• Signi  : J.  MAGNIN.  » 

En  conséquence,  à partir  de  SAMEDI  29  courant,  le  nouveau  rationnement 
fonctionnera. 

Chaque  habitant  ne  recevra  que  50  grammes  de  viande,  mais  il  les  recevra 
effectivement,  et  personne  ne  sera  plus  obligé  de  faire  queue  pendant  des 
heures  entières  à fa  porte  des  boucheries,  le  plus  souvent  pour  ne  rien  ob- 
tenir. - 

En  outre,  la  Municipalité,  dans  le  but  de  faciliter  la  répartition  de  la  viande 
par  les  bouchers,  a décidé  que  la  distribution  aurait  lieu  POl'R  QUATRE 
JOURS. 


De  cette  manière,  chacun  recevra,  tous  les  quatre  jours,  une  part  de  viande, 
d’une  importance  suffisante  pour  que  les  habitudes  de  la  population  ne  soient 
pas  entièrement  transformées. 

Enfin,  le  quart  seulement  des  consommateurs  se  présentant  chaque  jour, 
nos  rues  ne  seront  plus  alfligées  par  le  triste  spectacle  de  femmes  et  d’enfants, 
venant  perdre  leur  temps  à la  porte  des  boucheries,  au  détriment  de  leur 
santé  et  de  leurs  occupations. 

Les  cartes  actuelles  serviront  jusqu’à  nouvel  ordre,  et  ne  seront  changées 
qu'après  la  publication  d’un  avis  ultérieur. 


Le»  Adjoints , 

TOUVENAINT  et  DACHEUX. 


Le  Maire  provisoire  du  XI*  Arrondissement, 
A.  DE  FONV1ELLE. 


Par».  — Tj-p.  MORRIS  pere  et  ftU,  rot  Atuelot,  Si 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


VILLE  DE  PARIS 


Mairie  du  XIÏe  Arrondissement 

iCfjgiîlîiiriMi 

INSTRUCTION  PRIMAIRE 

— — >iwga-îr  »■— — 

Le  Maire  du  XIIe  Arrondissement  a l’honneur  d’informer  ses  admi- 
nistrés que  les  Enfants  des  Familles  réfugiées  de  la  banlieue,  ainsi  que 
ceux  des  Familles  appartenant  au  XIIe  Arrondissement,  seront  reçus 
gratuitement  chez  Madame  BABIN-THÏÉBAUT,  institutrice,  quai  de  la 
Râpée,  n°  58,  qui  a mis,  avec  le  plus  généreux  empressement,  son 
établissement  à la  disposition  de  l’Administration  municipale. 

Les  parents  devront  se  présenter  à la  Mairie  (bureau  des  Ecoles),  pour 
retirer  les  cartes  d'admission.  Ils  auront  à produire  un  certificat  de  vac- 
cine et,  autant  que  possible,  le  bulletin  de  naissance  de  l’enfant. 

Paris,  le  28  Octobre  1870. 

Le  Maire  du  XIIe  Arrondit  sèment, 

Alfred  GRIVOT 

SU/)  Pari*.  — Typef  rajiluo  H Liihug raphit  de  RÉMOC  d MAULDE,  ma  de  RivtJi,  14*. 
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REPrBUQUE  FRAMÇA1SE 

Préfeclure  de  la  Loire 


Le  Préfet  de  la  Loire, 

Vu  le  décreL  rendu  le  14  courant,  par  le  Gouvernement  de  Paris,  remettant  provisoirement 
en  vigueur  le  décret  du  7 août  1848  sur  le  jury,  avec  certaines  modifications; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817  concernant  la  promulgation 
des  lois, 

ARRÊTE  : 

Art.  t*r.  Le  décret  du  14  octobre  1870,  sus- visé,  sera  immédiatement  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Art.  2.  Ce  décret  deviendra  executoire  à partir  du  moment  de  cette  publicaliou. 

Fait  à Saint-Etienne,  le  29  octobre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BERTHOLON. 


te  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  le  moment  filé  par  la  légis- 
lation en  vigueur  pour  l'accomplissement  des 
opérations  préparatoires  de  la  formation  des 
listes  du  jury  pour  1871  est  arrivé  ; 

Considérant  que  la.  loi  du  4 juin  1863  n'est 
pas  en  harmonie  avec  les  principes  du  gouver- 
nement républicain; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  toutefois  que  de 
régler  provisoirement  le  fonctionnement  légal 
du  jury,  qui  devra  être  définitivement  organisé 
par  l'assemblée  constituante; 

Considérant  que  l’époque  avancée  de  l’année 
ne  permet  plus  de  se  conformer  à toutes  les 
prescriptions  du  décret  du  7 août  1848,  qui  va 
être  remis  en  vigueur;  qu’il  y a donc  lieu  de 
modifier  et  de  simplifier  ce  décret  et  en  quel- 
ques points  par  des  dispositions  transitoires; 

DÉCRÈTE  ; 

Art.  lBf. — Le  décret  du  7 août  1848  sur  le 
jury  est  provisoirement  remis  en  vigueur. 

Art.  2.  — La  transmission,  par  le  maire  au 
préfet,  de  la  liste  des  jurés  de  la  commune, 
qui,  aux  termes  de  l’art.  8 de  ce  décret,  doit 
avoir  lieu  avant  le  1er  novembre  de  chaque  an- 
née, pourra  être  relardée  jusqu'au  1er  décembre 
prochain.  Elle  devra  avoir  été  précédée  de  la 
publication  prévue  par  l’art.  6 dudit  décret; 
mais  le  délai  des  réclamations  est  réduit  à trois 
jours  et  la  décision  du  conseil  municipal  ne 
sera  pas  susceptible  de  recours. 

Art.  3.  — A Paris  et  dans  les  communes  mo- 
mentanément privées  de  conseils  municipaux, 


les  fondions  attribuées  & ces  conseils  par  le 
décret  du  7 août  1848  seront  remplies  par  des 
commissions  composées  du  maire,  de  ses  ad- 
joints, du  juge  de  paix  et  de  l’un  de  ses  sup- 
pléants. 

Ar.  4.—  Les  commissions  cantonales  établies 
par  les  art.  11  et  suivants,  et  les  commissions 
d’arrondissement  de  Paris  établies  par  Part.  14 
du  décret  du  7 août  1848  sont  remplacées  par 
des  commissions  composées  de  la  même  ma- 
nière que  celles  établies  par  l’article  précédent. 

Dans  le  cas  prévu  par  Part.  13  du  susdit  dé- 
cret, tous  les  juges  de  paix  de  la  commune  fe- 
ront partie  de  la  commission,  mais  non  leurs 
suppléants. 

Art.  5. — Les  art.  16  et  16  du  décret  du  7 
août  1848  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : La  commission  s’assemblera,  entre 
le  l*r  et  le  5 décembre,  par  les  soins  et  sous  la 
présidence  du  maire. 

Art.  6.— La  disposition  de  Pari.  21  du  décret 
du  7 août  1848  est  restreinte  aux  citoyens  qui 
auraient  rempli  les  fonctions  de  juré  dans  le 
cours  de  l’année  1870.  Les  préfets  pourront  se 
contenter,  en  exécution  de  la  disposition  du  pa- 
ragraphe 2 de  Part.  10  du  susdit  décret,  d'in- 
diquer aux  maires  les  noms  des  jurés  ayant 
siégé  en  1870. 

Fait  h Paris,  le  14  octobre  1870. 

Ont  signé  : 

Général  TROCHU,  J.  FAVRE,  Kmm.  ARAGO, 
J .FERRY,  GARNIER-PAGÈS, H.  ROCUEFORT, 
J.  SIMON. 


BENEVENT, imprimeur  de  U Préfecture,  plac  de  PHôtel-de-ViUe,  4,  à Saint-Etienne.. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Mairie  du  Dixième  Arrondissement 


AVIS 


MHstribntion 

DE  X.A  VIANDE 

DANS  LES  BOUCHERIES 


Les  modifications  à introduire  au  système  actuel  de  la  distribu- 
tion de  la  viande,  nécessitent  un  nouveau  recensement. 

A cet  effet,  une  feuille  de  recensement  sera  déposée  DIMANCHE  MATIN 
chez  tous  les  Concierges  de  l’arrondissement. 

Chaque  habitant  devra  remplir  et  signer  celle  feuille. 

Toute  déclaration  reconnue  fausse  sera  poursuivie  confoimémcnt  aux  lois  et 
règlements  de  police. 

l.cs  Concierges  sont  requis  de  venir  à la  Mairie  retirer  demain  Samedi,  à 
partir  de  10  heures,  les  feuilles  de  recensement.  Ils  les  tiendront  à la  disposition 
des  locataires  le  Dimanche  et  le  Lundi  jusqu’à  5 heures. 

A partir  de  5 heures,  les  Concierges  devront  rapporter  les  feuilles  de  recen- 
sement à la  Mairie,  où  elles  seront  reçues  jusqu’à  minuit. 

Tout  Concierge  qui  n’aura  pas  retiré  la  feuille  de  recensement,  le  Samedi, 
sera  passible  d’une  amende  de  20  francs. 

Les  gardes  nationaux  et  les  locataires  sont  priés  de  venir  signaler  à la  Mairie, 
dans  la  journée  du  Dimanche,  les  Concierges  qui  n’auraient  pas  la  feuille  de 
recensement  dans  leur  loge. 

Une  liste  spéciale  sera  ouverte  à la  Mairie  le  Dimanche  et  le  Lundi  jusqu’à 
5 heures  pour  recevoir  les  déclarations  des-  habitants  des  maisons  qui  n’au- 
raient pas  de  Concierge. 

Paris,  le  ÎS  Octobre  1810. 

Le  Maire  provisoire, 

O’REILLY. 

Lrs  Adjoints  provisoires  : PARMENTIER,  DÜJAHRIER,  OLLIVE. 

Tjrf>o,ir*pbi»  et  Litb<<(nipbi«  de  Jl’LLS-JUTLAL  et  Fils,  p-iisage  dit  Cuire,  S9  *1  3f 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Égalité  — Fraternité 


CIRCULAIRE  DE  TOURS 

Tours,  20  octobre  1870. 

l.e  ministre  de  l'intérieur  <ï  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  : 

Une  dépêche  de  Salé  du  27  annonce  une  défaite  complète  avec  grandes 
pertes  d'un  corps  badois.  Trois  cents,  dans  la  déroute,  se  sont  réfugiés 
en  Suisse,  ont  été  désarmés  et  envoyés  à Porrenlruy.  Hier  les  Prussiens 
ont  attaqué,  h 10  heures  du  matin,  Formeric,  sur  le  chemin  de  fer 
d’Amiens  à Rouen,  ils  étaient  1,500  on  2,000,  avec  artillerie;  après  un 
engagement  sérieux,  ils  ont  été  vigoureusement  repoussés  par  troupes 
et  mobiles  du  Nord.  La  cavalerie  commandée  par  le  colonel  d'Espeuilles 
les  a poursuivis  les  poussant  en  pleine  déroute  vers  Beauvais  et  Sou- 
geons.  Ligne  a été  maintenue  intacte.  Maisons  incendiées  par  l’ennemi 
près  Courville.  Mobiles  de  l’Orne  et  volontaires  de  l’Hérault  ont  mis  en 
déroute  une  reconnaissance,  comprenant  détachement  de  cuirassiers  blancs. 
83°  d’infanterie  prussien  avec  artillerie  qui  s’est  replié  précipitamment  sur 
Chartres.  Douze  cents  cavaliers  ennemis  qui  avaient  paru  à Châteauneuf- 
en-Thimerais  ont  fait  retraite. 

l'onr  copie  conforme  ï 

Le  Préfet  de  la  Loire t 

César  BERTIIOLON. 

SE  VF.  NT,  imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  ITtotel-dc-YUle,  4. 
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RÉPlBIifQlK  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité , Fraternité. 

MAIRIE  DU  XIe  ARRONDISSEMENT 


BUREAUX 

DE 

DISTRIBUTION 

DE  SECOUES 


La  Distribution  (les  Bons  de  Secours  est  faite.  Bureau  D, 

QUARTIER  SAINTE-MARGUERITE 

Rue  de  Montreuil,  31,  pour  les  rues  ci-après  désignées: 


Rue  du  Faubourg-SUAntoine, 
du  53  à la  fin,  numéros  im- 
pairs. 

Passage  Saint-Antoine. 

Cité  Boauharnais. 

Rue  Saint-Bernard. 

Impasse  Saint-Bernard. 
Passage  Saint-Bernard. 
Passage  de  la  Bonnc-GrainC. 
Rue  des  Boulets,  1 à 77,  2 à 
78. 

Rue  Neuve-des-Boulets. 
Avenue  de  Bouvines. 


Rue  de  Bouvines. 

Passage  du  Bras-d’Or. 

Ruelle  des  Bureaux. 

Rue  de  Chambéry. 

Boulevard  de  Charonne. 

Rue  de  Charonne,  numéros 
pairs. 

Passage  de  la  Forge-Rojalo. 
Cité  Gond. 

Cité  Guénot. 

Impasse  des  Jardiniers. 
Passage  Jouet. 


Passage  l.homme. 

— de  la  Main-d'Or. 

Rue  Sainte-Marguerite. 

Rue  de  Montreuil. 

Rue  de  Nice. 

Avenue  Philippe-Auguste,  de 
la  rue  de  Charonne  h la 
place  du  Trône. 

Place  du  Trône. 

Avenue  de  Taillebourg. 

Rue  de  Tunis. 

Impasse  Yignollc. 

Le  Maire, 

A.  DE  FONVIELLE. 


Les  Adjoints, 

TOUVENAINT,  DACHEUX. 

Paris,  le  29  Octobre  1870. 


Pmi*,  — Typographie  MOIl'  IS  père  « fil»,  rue  Anu'lot,  01. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PREFECTURE  DU  RHONE, 

PROCLAMATION 

— r— --7T'flrae»<triir.—  — — 


Citoyens, 

La  nouvelle  de  la  reddition  de  Metz,  positivement  fausse  il  y a quelques  jours,  circule  de 
nouveau. 

Bazaine  aurait  capitulé. 

Les  circonstances  qui  auraient  amené  co  désastre  me  sont  inconnues. 

Si  c’est  un  crime,  celui  qui  l'a  commis  s’est  placé  hors  la  loi,  hors  l'humanité.  Son  nom  est 
voué  h l'infamie.  Üulconque  peut  atteindre  le  traître,  se  saisir  de  sa  personne,  a le  droit  cl  le 
devoir  de  lui  infliger  de  sa  main  le  ch&liment  que  méritent  les  traîtres. 

Si  c’est  une  dernière  infortune,  ajoutée  à tant  d'autres,  elle  ne  nous  abattra  pas;  elle  nous 
trouvera  inébranlables  ; nous  nous  raidirons  contre  les  assauts  du  malheur,  et  nous  ferons  si 
bien  qu’en  forçant  l'admiration  du  inonde,  nous  finirons  à la  longue  par  fatiguer  le  destin. 

Citoyens, 

Lyon  a les  moyens  de  résister. 

Une  artillerie  formidable  par  le  nombre  et  le  calibre  couronne  déjà  les  ouvrages  dont  Lyon 
est  entouré,  et  cette  artillerie  augmente  tous  les  jours. 

De  vastes  approvisionnements,  capables  de  suffire  à plusieurs  mois,  seront  bientôt  achevés. 

Dos  troupes  régulières,  venues  de  divers  points,  vont  se  concentrer  dans  la  ville  ou  sous 
l’abri  de  ses  canons.  Le  Midi  tout  entier  se  prépare  à nous  envoyer  l’élite  de  scs  Légions. 

Une  population  vaillante,  déjà  exercée,  faite  pour  la  lutte,  pénétrée  de  l’esprit  et  des  tradi- 
tions de  la  Révolution,  s’aguerrit  à vue  d’œil.  Elle  montrera,  d’abord  sur  scs  remparts,  bientôt 
dans  scs  sorties,  ce  que  valent  les  hommes  do  cœur  qui  combattent  pour  leurs  foyers,  pour 
leurs  familles,  pour  leur  pays,  pour  toutes  les  espérances  renfermées  encore  dans  ce  grand 
nom  de  Révolution  Française,  contre  un  ennemi  rapace,  impitoyable,  fou  d’orgueil  et  de  fu- 
reur. 

Nous  résisterons  ; il  faut  que  nous  résistions.  Il  le  faut,  parce  que  l’honneur  le  commande, 
parce  que  l’intérêt  le  conseille,  parce  que  la  France  ensanglantée  tourne  les  yeux  vers  nous  et 
nous  crie  de  lui  gagner  quelques  mois,  quelques  somaincs,  pour  se  reconnaître  et  s’armer. 

Il  le  faut,  parce  que  votre  énergie  cl  vos  remparts  seront,  j’en  ai  la  ferme  espérance,  l’écueil 
de  la  fortune  prussienne. 

Citoyens, 

J’attends  de  vous  le  calme  qui  sied  on  présence  de  l’épreuve,  a l’homme  digne  de  ce  nom. 

Je  vous  demande  d’imposer  silence  à vos  ressentiments,  d’oublier  toute  cause  de  division  et 
d’antagonisme,  de  réprimer  vous-même  sans  pitié  les  fauteurs  de  désordres,  ceux  qui  par 
leurs  paroles  ou  leurs  manœuvres  sèmeraient  parmi  vous  l’énervante  défiance,  et  de  vous 
ruer  d'un  même  élan  contre  l’ennemi  qui  ose  venir  à nous. 

Je  vous  demande  d’exécuter,  avec  une  mâle  et  prompte  obéissance,  les  ordres  qui  vous  se- 
ront donnés.  Vous  ne  résisteriez  à l’autorité  que  si  elle  vous  commandait  une  action  lâche. 

Un  empereur  dégradé  par  le  despotisme,  un  général  oublieux  de  ce  qu’il  doit  à sa  patrie,  à 
sa  renommée,  à scs  compagnons  d'armes,  peuvent  capituler. 

Il  est  une  chose  qui  ne  capitulera  pas  : c'est  la  République  Française. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Lyon,  le  29  octobre  1870. 

Le  Préfet  du  département  du  Hhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

P.  CHALLEMEL-LACOUIl. 

Lyon.—  luip.  J.  N1GUN,  rue  de  la  Poulaill^ric,  2. 
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X-  (5titcuù*iA4i'itmil. 


Formation  d une  Compagnie 

Se 

Guetteurs  Parisiens. 


(L’oudiDetaut  cjii'it'  <dt  De  la  pi  h a <jtauDe  ^(r-t^encc,  pont-  pu  vaut  fed  iitccuDied  cjut 
poutxaicut  de  Decfatet  Daitd  Lüatu,  pat  Aude  De  P'e.vpfc*âit*u  Zc  tÔcmfed,  eu  lente  ault: 
caiiac,  D'ctadfit  nue  dutcciflaucc  coutume  fie  dut  fed  loduted  Ze  uoâ  "IKaidouet. 

3t  edt  jeuiie.  p a t-  fed  doiud  (Piloijeu  ^Üe/Xlcoi/lt  (il,  Sauront  j 8t*Ü)tm»V 
Seféjue  à,  cel  e|jet.  iule  t’ompajiiie  Se  (M  UCttCUVS  l*(WlSiCHS. 


jCed  (^iielteutd  ^AUdicud  ctaêlixout  Peittd  oêdctoolotted  dut.  fed  uiaideud  et  fed 
ir  oiuuueutd  Ped  pfud  fiautd,  ci?oidid  Daud  fed  Di||exeuld  ^teupcd  De  mai  doit  d Du  10e  ^txxou- 


ciddeurrut.. 


Jfd  detout  ajdidled  D"  l'iijauld  De  la  a il  and.  :j»u  detout  cbat^ed  De  tiauduultte  aux 
pedted  Ded  ‘iPempietd.  Ped  avid  Ded  diuidtted  dtejuafed  pat  Ped  (j  iwite  ut  <x. 

-ÉjOhuohS  cüe  ae/tnu  : 

JL*cd  (lomiufd  cjui,  peut  caude  D'iujixuutc,  uc  |ont  pad  pathe  De  Pa  (jatDe  uatiouafc 
actice  et  Ped  cu|autd  De  ta  à il  and. 

ôn  4 tnâCiù  c/tyf.  Zs  fëtïoyeti  Æcifavomc,  /j,  iSfiiadéuM  È$etu>. 

iZltZ.  '.Zc/tu  ItK/lf,  ' /tuZ'lt  ry  tSt  LZrju-J. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

■ — — - ' ' 

VILLE  DE  PARIS  — MAII11E  DD  LOUVRE 

Aux  11  a li  i t a n t s du  I"  Arrondissement 


Cher»  Concitoyen», 

L'heure  approche  où  uu  suprême  effort  doit  être  tenté  pour  prendre  l’offensive  et 
délivrer  notre  illustre  Capitale. 

Pour  que  cet  effort  soit  efficace,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  Gouvernement  do 
la  défense  nationale  puisse  promptement  disposer  d'une  FORMIDABLE  ARTIL- 
LERIE DE  CAMPAGNE. 

Les  comités  scientifiques  des  vingt  Arrondissements  l'ont  compris,  ils  ont  pris  l’ini- 
tiative d’une  Souscription  patriotique  pour  la  fabrication  de  Canons  se  chargeant  par 
la  culasse,  et  h leur  appel  d'innombrables  offrandes  sont  venues  témoigner  tout  à la 
fois  de  l’implacable  résolution  des  Habitants  de  Paris  et  de  leur  inébranlable  con- 
fiance dans  le  Gouvernement  de  lu  République. 

Le  1er  Arrondissement  a tenu  U honneur  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
ardent  patriotisme.  Des  listes  de  souscription  ouvertes  dans  nos  dix  Bataillons  de 
Garde  nationale  ont  été  immédiatement  couvertes.  Un  seul  Bataillon  a,  en  quelques 
jours,  recueilli  plus  de  12,000  francs.  Un  généreux  Citoyen  a offert  une  mitrailleuse, 
un  autre  nous  a versé  le  prix  d'un  Canon  qui  portera  son  nom. 

Il  importe,  chers  Concitoyens,  que  loin  de  se  ralentir,  cet  admirable  élan  national 
s'accentue,  se  généralise  et  s’accélère. 

Il  importe  notamment  que,  dans  ce  concours  de  tous  les  dévouements,  la  vieille 
Cité  Parisienne,  le  Paris  historique,  conserve  le  rang  que.  lui  assigne  son  glorieux 
passé,  et  que  les  boulets  lancés  par  les  canons  qu’il  aura  fondus  et  baptisés  aillent 
témoigner  aux  Barbares  de  1870  que  les  enfants  des  quartiers  du  Louvre,  du  Palais- 
Royal  et  des  Halles,  sont  restés  dignes  de  leurs  pères. 

Nous  vous  demandons  donc  à tous  voire  offrande;  si  minime  que  soit  chacune 
d’elles,  elle  sera  fraternellement  accueillie,  et  la  trace  en  sera  éternellement  conservée 
sur  un  registre  qui  restera  comme  le  précieux  gage  de  votre  patriotisme  et  de  notre 
union. 

Ayez  confiance,  continuez  h ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  et  nous  vous  en  don- 
nons l’assurance,  la  France  sera  sauvée. 

Vive  la  France,  Vivo  la  République,  Vive  Paris. 

Paris,  lo  29  octobre  1870. 

Les  Adjoint»,  Le  Maire  du  t,r  Arrondissement, 

Jules  MÉL1NE,  Exile  MEUR1ZF.T.  Th.  TÜVAlLLE-StLlUM. 

Les  Souscriptions  sont  reçues  : 

1“  A la  Mairie  du  Louvre. 

2°  Chez  M.  ADRIAN,  pharmacien,  rue  CoquUlièrc,  membre  du  Comité  scientifique. 

3°  Chez.  M.  FICHET,  ingénieur  mécanicien,  rue  Richelieu,  43,  id. 

4”  Chez  M.  UAÜIGUN,  architecte  de  l'arrondissement, rue  Yauvillicrs,  15.  id. 

Pari».— I®  primer  ie  i4inuii>li*Lve  de  Pert.  DITPOKT.  rue  Jtaa- Jâofuct-lloimea»,  Al  (lIALcl  dei  Ferme»}. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


Nomination  de  la  Commission  départementale 


LE  PRÉFET  Dll  RHONE,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement 


Considérant  que,  dans  la  situation  politique  où  sc  trouve  la  France,  il  y a lieu  de  Taire 
appel  0 toutes  les  forces  vives  du  Pays  ; * 

Considérant  qu’il  y a urgence  à consulter  le  Conseil  général  sur  les  mesures  financières  & 
prendre  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  Défense  nationale; 

Considérant  que,  par  le  fait  de  la  révolution  du  4 septembre  dernier,  le  mandat  des  anciens 
Conseillers  généraux  a été  frappe  de  caducité,  et  qu’il  y a lieu  de  recourir  à la  création  d'une 
Commission  départementale  en  harmonie  avec  les  institutions  républicaines, 

ARRÊTE  ; 

Article  premier.  — Il  est  institué  dans  le  département  du  Rhênc.  une  Commission  dé- 
partementale, composée  d'un  membre  par  canton,  desliuée  à suppléer  provisoirement  le 
Conseil  général. 

Art.  2.  — Sont  nommés  Membres  de  cette  commission  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 


Ville  de  Lyon. 

MM. 

CAILLAU,  avocat. 

1er 

Canton  de  Lyon. 

MM. 

CARLE, 

5* 

FERRÜU1LLAT, 

2* 

— 

BACOT. 

6° 

MICIIAUD, 



CASTANIER, 

7« 

ANDRIEUX, 

4e 

— 

JOSSERAND, 

8* 

Arrondissement  de  Lyon. 


MM. 

DAL1N. 

TOURNIER, 

JOURDAN, 

RIVIERE, 

BLANC. 

KLOTTARD, 

BLANC,  de  Monlrannnd, 

VOITTELKT, 

LENJILI.ON, 

RIVAU-LANDRAU, 

BAZIN, 


Cantons. 
PArbresle. 
Condrieu. 
Limunest. 
Mornant. 
Neuville. 
St-C,eois- Laval. 
Sl-Laarent-de-ChamoiusEl, 
Sl-SpipInirieo-siir-Ooise. 
Vaugneray. 
Villeurbanne. 
Givors. 


Arrondissement  de  Ville/ranclte. 

MM.  Cantons. 

PER  R AS  (Edmond),  «e g*  à Cutlisie,  Amplcpuis. 
PIEROU,  maire  de  Cbaxay,  Anse. 
MICIIAUD  (Philippe),  banquier,  Reaujcu. 
PARCEINT, 

LASSALLE,  maire  de  Cbàtïllon, 

CONDEMINE,  nég‘  à Graadrii, 

RUF.T,  maire, 

COOUARD,  maire, 

PICARD  (Maurice), 

MONGOIN,  maire  de  Blacé, 


Belle  ville. 

liois-d'Oingt. 

Lamure. 

Monsols. 

Tarare. 

Tltiey. 

X'illefranclie. 


Art.  3.. — La  Commission  nommera  elle-même  son  bureau. 

Art.  i.  — Ladite  Commission  départementale  se  réunira  en  session  extraordinaire  le  JEUDI 
3 NOVEMBRE  prochain. 

Lyon,  le  29  octobre  1870. 

Le  Préfet  du  tthine,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

P.  Cil  A L LEMEL-LACO  F II . 


I.v.'  t — |mp.  J.  MGON,  roc  de  U Poaliiikrie,  9. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


M.  Thlers  est  arrivé  aujourd'hui  à Paris;  il 
s’est  transporté  sur-le-cliamp  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 

11  a rendu  compte  au  Gouvernement  de  sa  mis- 
sion. Grâce  à la  forte  impression  produite  en  Eu- 
rope par  la  résistance  de  Paris,  quatre  grandes 
puissances  neutres,  l’Angleterre,  la  ttussie,  l’Au- 
triche cl  l'Italie,  se  sont  ralliées  à une  idée  com- 
mune. Elles  proposent  aux  belligérants  un  ar- 
mistice qui  aurait  pour  objet  la  convocation 
d’une  Assemblée  nationale.  Il  est  bien  entendu 
qu’un  tel  armistice  devrait  avoir  pour  conditions 
le  ravitaillement  proportionnel  à sa  durée,  et 
l’élection  de  l’Assemblée  par  le  Pays  tout 
entier. 

Paris,  le  30  octobre  1870. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Minitire  de  l'Iidt'ritur  par  intérim, 

Jl'LF.S  FAVRE. 

IMPtUHF.IIIF  SAICOVAl.K,  — Oiiobtr  IOTA. 
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MAIRIE 

DE  TOULON. 


DEPARTEMENT 

DU  VAH. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Le  Conseil  Miinicipsil  de  Toulon 

AUX  CITOYENS 

GAMBETTA,  CRÊMIEUX , GLAIS-BIZOIN, 

Délégués  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  à Tours. 


C'est  avec  un  frémissement  de  douleur  et  d'indignation  que  la  ville  de  Toulon  a reçu  votre 
patriotique  dépêche;  h la  trahison  qui  a livré  Metz  aux  ennemis,  notre  cité  a répondu  par  le 
cri  énergique  de  Vive  la  République,  une  et  indivisiblel  Le  Conseil  municipal  s'est  assemblé 
d'urgence  pour  vous  dire  les  sentiments  et  les  vœux  de  la  population  entière. 

Plus  que  jamais,  la  Patrie  subit  de  sinistres  catastrophes  -,  plus  que  jamais,  il  faut  qu'elle 
s’inspire  de  la  grande  tradition  révolutionnaire. 

Ne  laissez  point  fléchir  une  seconde  le  pouvoir  placé  entre  vos  mains;  qu’il  soit  la  dicta- 
ture I 

La  France,  qui  ne  veut  pas  périr,  saura  répondre  & votre  appel  et  nos  affreuses  infortunes 
seront  conjurées.  Oui,  nous  résisterons  tant  qu'il  y aura  sous  nos  semelles  un  pouce  du  terri- 
toire français  ; 

Et,  s’il  ne  reste  un  jour  que  Toulon  au  Gouvernement  de  ta  défense  nationale,  comme  Cadix 
fut  autrefois  le  refuge,  le  dernier  rempart  de  la  patrie  espagnole,  Toulon  sera  le  boulevard 
invincible  de  la  République. 

Fait  en  l'Hélcl  de  Ville,  dans  la  salle  ordinaire  des  délibérations  du  Conseil  municipal, 
le  30  Octobre  1870,  à 9 heutes  du  soir. 

Signé  : Allègre,  Maire; 

Abel,  Floues,  Ganlelme,  Faure,  Adjoints; 

Marnata,  Guillabert,  Ricoux,  Gardon,  Pierrhuges, 
Rimbaud,  Degreaux,  Yotrain,  Frémy,  Bonnaud,  Nègre, 
Mouchet,  Lasola,  Guiguet,  Giroud,  Reynaud,  Grisolle, 
Guiol,  Lavène,  Audcmard,  Siminn,  Noble,  Maria,  Boué, 
Charvet,  Sabatier,  Conseillers  Municipaux. 

Pour  Copie  Conforme  ; 

Le  Maire  de  Toulon, 

V.  ALLÈGRE. 


ÎHDi  Ttniluu.  — T/  ■ -f’j  ;.l.  te  rl  Lithographie  F,  ROBERT,  hem  ta  a ni  A»  Sinuboarg. 
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GOUVERNEMENT 

DE 

LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


Le  Gouvernement  vient  d’apprendre  la  doulou- 
reuse nouvelle  de  la  reddition  de  Metz.  M.  le  ma- 
réchal ltazainc  et  son  armée  ont  dû  se  rendre 
après  d’héroïques  efforts,  que  le  manque  de  vivres 
et  de  munitions  ne  leur  permettait  plus  de  conti- 
nuer. Ils  sont  prisonniers  de  guerre. 

Cette  cruelle  issue  d’une  lutte  de  près  de  trois 
mois  causera  dans  toute  la  France  une  profonde 
et  pénible  émotion.  Mais  elle  n’abattra  pas  notre 
courage.  Pleine  de  reconnaissance  pour  les  braves 
soldats,  pour  la  généreuse  population  qui  ont 
combattu  pied  à pied  pour  la  Patrie,  la  ville  de 
Paris  voudra  être  digne  d’eux.  Elle  sera  soute, 
nue  par  leur  exemple  et  par  l’espoir  de  les  ven- 
ger. 

Paris,  le  30  octobre  1870. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Ministre  de  l'Intérieur  /mr  intérim, 

Jules  FAVRE. 

I IMFMMmiE  NATIONALE.  — OcfcAr*  1*10.  * 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté,  Eyulitc,  Fraternité. 


Au  Peuple  Français 


Tours,  30  octobre  1X70. 

Français, 

Elevez  vos  Ames  et  vos  résolutions  «\  U hauteur  des  effroyables  périls  qui  fondent  sur  la  Patrie.  — 
Il  dépend  encore  de  nous  de  lasser  la  mauvaise  fortune  cl  de  montrer  h r univers  ce  qu'est  un  grand 
peuple  qui  ne  veut  pas  périr  cl  dont  le  courage  s'exalte  au  sein  même  des  catastrophes. 

Metz  a capitulé. 

Un  général  sur  qui  la  France  comptait,  même  après  le  Mexique,  vient  d’enlever  à la  Patrie  en 
danger  plus  de  cent  mille  de  ses  défenseurs. 

Le  maréchal  Baz  aine  a trahi  ; il  s'est  fait  l’agent  de  Pliommc  de  Sedan,  le  complice  de  l'envahisseur; 
cl,  au  mépris  de  l’honneur  Je  I armée  dont  il  avait  la  garde»  il  a livré,  sans  même  essayer  un  suprême 
effort,  cent  vingt  mille  combattants,  vingt  mille  blessés,  ses  fusils  ci  scs  canons,  scs  drapeaux  et  la 
plus  forte  citadelle  de  la  France,  Metz,  vierge  jusqu’à  lui  des  souillures  de  l’étranger. 

Un  tel  ci  i me  est  au-dessus  même  des  châtiments  de  la  justice. 

Et  maintenant,  Français,  mesurez  la  profondeur  de  l’ablme  où  vous  a précipités  l’Empire! 

Vingt  ans  la  France  a subi  ce  pouvoir  corrupteur  qui  tarissait  en  elle  toutes  les  sources  de  la 
grandeur  cl  de  la  vie.  L’armée  de  la  France,  dépouillée  de  son  caractère  national,  devenue  sans  le 
savoir  un  instrument  de  règne  et  de  servitude,  est  engloutie,  malgré  l'héroïsme  des  soldat»,  par  la 
trahison  des  chefs,  dans  les  désastres  de  la  Patrie.  En  moins  do  deux  mois,  deux  cent  vingt  mille 
hommes  ont  été  livrés  à l'ennemi  : sinistre  épilogue  du  coup  de  main  militaire  de  décembre. 

Il  est  temps  de  nous  ressaisir,  Citovcns,  et,  sous  IVgidc  de  la  République  que  nous  sommes  bien 
décidés  «à  ne  laisser  capituler  ni  au  dedans  ni  au  dehors,  de  puiser  dans  l’extrémité  même  de  nos 
malheurs,  le  rajeunissement  de  notre  moralité  et  de  notre  virilité  politique  et  sociale. 

Oui,  quelle  que  soit  retendue  du  désastre,  il  ne  nous  trouve  ni  consternés  ni  hésitants.  Nous 
sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices  et,  en  face  d'ennemis  que  tout  favorise,  nous  jurons  de  ne 
jamais  nous  rendre.  Tant  qu'il  restera  un  pouce  du  sol  sacré  sous  nos  semelles,  nous  tiendrons 
ferme  le  glorieux  drapeau  de  la  Révolution  française.  Notre  cause  est  celle  de  la  justice  cl  du  droit. 
L'Europe  le  voit,  l'Europe  le  sent.  Devant  tant  de  malheurs  immérités,  spontanément,  sans  avoir 
reçu  de  nous,  ni  invitation  ni  adhesion,  elle  s’est  émue,  elle  s'agite.  Pas  d'illusions.  Ne  nous  laissons 
ni  alanguir,  ni  énerver,  et  prouvons  par  des  actes  que  nous  voulons,  que  nous  pouvons  tenir  de  nous 
mêmes  l’honneur,  l'indépendance,  l'intégrité,  tout  ce  qui  fait  la  Patrie  libre  et  üère. 

Vive  la  France!  vive  la  République  une  et  indivisible  ! 

Les  Membre*  du  Gouvernement  : 

CRÉMIfcUX,  GLAIS-BIZOIN,  GAMBETTA. 

Pour  copte  conforme  ; 

• Le  Préfet  de  ta  Sarthe,  Georges  LE  CHEVALIER. 

Le  Mans.  — Imprimerie  Eu.  MOYNOYER.  place  de*  Jacobins.  — Octobre  1810. 
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PROCLAMATION 


Die  von  lien  dcutschcn  Truppen- 
Abtheilungen  beniilzen  Eisenbahn- 
Einrichtungen  dürfen  nicht  bcschæ- 
digt  werden. 

Personen,  welchc  Eisenbahn-Ein- 
richtungen  zerstceren,  werden  nach 
dem  Militairgesctz  mit  dcm  Tode 
beslraft. 

Diejenigen  Gemeinden,  denen  die 
Schuldigen  angehœren  oderaufderen 
Terrilorium  eine  solche  Zerslœnmg 
geschieht,  wird  den  llmsiæudcn  naeli 
eino  Geldslrafe  in  der  Ilœhe  ibres 
jæhrlichen  Steucrsatzes  auferlcgt 
werden. 

Die  Gemeinde-Yorsleber  werden 
hiernacli  aufgefordert,  um  ihren  Ge- 
meinden die  genannten  schwcrcn 
Strafen  zu  ersparen,  selber  Wachen 
zur  Beschützung  der  Eisenbahn-Ein- 
richtungen  aufziistellen. 

Orléans,  den  .10  october  <870. 

Der  Commandirende  General, 

Gez  : Freih.  von  der  TAN  N, 
General  der  Infanterie. 


Les  chemins  de  fer  servant  aux 
troupes  allemandes  ne  doivent  pas 
être  endommagés. 

Tout  individu  qui  endommagera 
ces  voies  de  communication  sera  puni 
de  la  peine  de  mort,  d’après  les  lois 
militaires. 

Les  communes  auxquelles  les  cou- 
pables appartiendront,  ainsi  que 
celles  dont  le  territoire  aura  servi 
à l’action  incriminée,  seront  passi- 
bles, dans  chaque  cas,  d’une  amende 
égale  an  montant  annuel  de  leur  im- 
pôt foncier. 

MM.  les  Maires  sont  engagés  à 
élablir  des  gardes  pour  conserver 
les  chemins  de  fer  sur  leur  terri- 
toire, afin  d'épargner  ces  peines  sé- 
vères à leurs  communes. 

Orléans,  le  30  octobre  1870. 

Le  Commandant  en  chef, 

Baron  de  TAN  N, 
Général  de  l'Infanlerle. 
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Préfecture  de  la  Gironde 

DÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 

Intérieur  à Préfets  et  Sous-Préfets 

Tours,  31  Octobre,  12  h.  îjO  ni.  du  soir. 

Arrivée  à la  Préfecture  à 3 heures  et  demie. 

Hier,  10  à 12,000  ennemis  ont  attaqué  Dijon  et  ont  rencontré  une 
vivo  résistance  de  la  part  des  troupes  régulières,  des  mobiles  cl  de 
la  garde  nationale  sédentaire.  Le  combat,  en  avant  de  la  ville  et 
dans  les  faubourgs,  a duré  de  9 heures  du  matin  à 4 heures  et  demie 
du  soir.  Le  bombardement  a entraîné  la  retraite  de  la  garnison. 

Avant-hier,  150  cuirassiers  blancs  ont  paru  à Cti&tcaudun,  et 
repris,  après  quelques  heures,  la  roule  d'Orléans. 

Vers  le  Nord,  on  ne  signale  aucun  mouvement  sérieux  de  l'en- 
nemi. Quelques  éclaireurs  seulement  ont  été  rencontrés  par  des 
francs-tireurs. 

Un  rapport  officiel  de  Verdun  signale  une  sortie  heureuse  effec- 
tuée le  20  Octobre.  La  garnison  a enlevé  les  postes  prussiens,  et 
encloué  26  pièces  de  gros  calibre. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 
Amédée  LARR1EU. 

HuriUmi.—  lmp.  t4tntnaitr«U«t  lU**!,  ru«  d«  la  Bottftt,  1 1 *1  13. 


AD  NOM  DD  SALUT  PÜBLIC 

Tous  les  Officiers  de  la  Garde  nationale  sont  convoqués  ce 
soir  il  8 heures,  SALLE  DE  LA  BOURSE,  pour 
prendre  une 

Résolution  suprême! 

P«ri».  — lapriratfi*  DUBUISSON  et  C*,  rue  Coq-lfcron,  8.  (400) 

MUR.  FOL.  39 
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PRÉFECTURE  DE  LA  GIRONDE 

— . -1 ■ »-■■■■  . ■ 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  tguilié,  Fraternité 


A l’Armée! 

Soldais!  vous  avez  élé  trahis,  mais  non  déshonorés.  Depuis  trois  mois  la  Fortune 
trompe  votre  héroïsme;  vous  savez  aujourd'hui  h quels  désastres  l’ineptie  et  la  tra- 
hison peuvent  conduire  les  plus  vaillantes  armées.  Débarrassés  de  chefs  indignes  de 
vous  et  de  la  France,  êtes  vous  prêts,  sous  la  conduite  de  chefs  qui  méritent  votre 
confiance,  à laver  dans  le  sang  des  envahisseurs  l'outrage  infligé  au  vieux  nom 
français?  En  avant!  Vous  ne  luttez  plus  pour  l'intérêt  et  les  caprices  d'un  despote; 
vous  combattez  pour  le  salut  même  (le  la  patrie,  pour  vos  foyers  incendiés,  pour  vos 
familles  outragées,  pour  la  France,  notre  mère  h tous,  livrée  aux  fureurs  d'un  im- 
placable ennemi. 

Guerre  sainte  et  nationale,  mission  sublime,  pour  le  succès  de  laquelle  il  faut, 
sans  jamais  regarder  en  arrière,  nous  sacrifier  tous  et  tout  entiers. 

D’indignes  citoyens  ont  osé  dire  que  l'armée  avait  été  rendue  solidaire  de  l’infamie 
de  son  chef.  Honte  à ces  calomniateurs  qui,  fidèles  au  système  des  Bonaparte, 
cherchent  à séparer  l’armée  du  peuple,  les  soldats  de  la  République.  Non!  non! 
j'ai  flétri,  comme  je  le  devais,  la  trahison  de  Sedan  et  le  crime  de  Metz,  et  je  vous 
appelle  h venger  votre  propre  honneur  qui  est  celui  de  la  France. 

Vos  frères  d’armes  de  l’armée  du  Rhin  ont  déjh  protesté  contre  ce  lâche  attentat 
et  retiré  avec  horreur  leur  main  de  celte  capitulation  h jamais  maudite!  A vous  de 
relever  le  drapeau  do  la  France  qui,  dans  l’espace  do  14  siècles,  n’a  jamais  subi 
pareille  flétrissure.  Le  dernier  Bonaparte  et  ses  séides  pouvaient  seuls  amonceler 
sur  nous  tant  de  honte  en  si  peu  de  jours!  Vous  nous  ramènerez  la  victoire,  mais 
sachez  la  mériter  par  la  pratique  des  vertus  militaires,  qui  sont  aussi  les  vertus 
républicaines:  le  respect  de  la  discipline,  l'austérité  de  la  vie,  le  mépris  de  la  mort. 
Ayez  toujours  présente  l'image  de  la  Patrie  en  péril.  N’oubliez  jamais  que  faiblir 
devant  l'ennemi  à l’heure  où  nous  sommes,  c'est  commettre  un  parricide  et  en 
mériter  le  châtiment. 

Mais  le  temps  des  défaillances  est  passé;  c’est  fini  des  trahisons.  Les  destinées 
du  pays  vous  sont  confiées,  car  vous  êtes  la  jeunesse  française,  l'espoir  armé  de  la 
patrie.  Vous  vaincrez!  et  après  avoir  rendu  à la  France  son  rang  dans  le  monde, 
vous  resterez  les  citoyens  d’une  république  paisible,  libre  et  respectée. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Le  Membre  du  Gouvernement , Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre , 

Léon  GAMBETTA. 

Bordeaux.—  lmp.  administrative  Ragot,  rue  de  la  Bourse,  fl  et  f3. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté  — Égalité  — Fraternité 

ÉLECTIONS 

1*00 R LA  NOMINATION 

D’UNE  COMMUNE  RÉVOLUTIONNAIRE 


Le  Préfet  de  la  Loire, 

Sur  l’invitation  du  Peuple, 

A DÉCIDÉ  : 

Que  des  élections  auraient  lieu  ce  soir  pour  la  nomination  d’une  Com- 
mune révolutionnaire. 

Les  Citoyens  son!  donc  invités  à se  rendre  dans  leurs  cantons  respectifs 
pour  nommer  les  membres  de  cette  Commune,  à raison  de  dix  membres 
par  canton. 

LIEUX  DE  VOTE: 

i 

Ecole  des  frères,  place  Montaud,  pour  le  canton  Nord-Ouest. 

Palais  de  justice,  pour  le  canton  Sud-Ouest. 

Ecole  des  sœurs,  rue  de  la  Vierge,  pour  le  canton  Sud-Est. 

Ecole  des  frères,  rue  des  Chappcs,  pour  le  canton  Nord-Est. 

Le  scrutin  sera  ouvert  de  quatre  heures  de  l’après-midi  à sept  heures 
du  matin. 

Les  Citoyens  qui  auraient  gardé  leurs  cartes  d’électeur  sont  priés  de 
les  apporter,  ou  toute  autre  preuve  d’identité j afin  de  ne  pas  retarder  les 
opérations  du  vote. 

La  revue  de  la  garde  nationale  aura  lieu  demain,  à onze  heures  du 
malin. 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BERTHOLON. 

BENEVENT,  Imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  l'Ilôlel-üe- Ville,  4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


ARRÊTÉ 


Le  Préfet  du  Rhènc,  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répabijqac, 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  ù la  date  du  2â  septembre  et  du  2 octobre, 

Vu  le  décret  sur  FETAT  DE  GUERRE,  rendu  le  14  octobre,  par  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  résidant  à Tours  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'organiser  la  défense  locale,  et  de  donner  un  point  d’appui  à 
l’action  des  Gardes  nationaux,  pour  les  mettre  en  état  de  résister  à l’ennemi*, 

Considérant  que  rapproche  de  l’ennemi  commande  de  prendre,  sans  aucun  délai,  les 
mesures  nécessaires  pour  retarder  sa  marche  et  pour  resserrer,  dans  tous  les  corps  armés, 
la  discipline  sans  laquelle  il  n’y  a point  de  victoire  à espérer, 

ARRÊTE  : 

Article  UNIQUE.  — Les  Départements  compris  dans  la  huitième  Division  militaire,  à savoir: 
Rhône,  Ain,  Saône-et-Loire,  Loire,  Drôme  cl  Ardèche,  sont  déclarés  en  ETAT  DE  GUERRE. 

Lyon,  le  31  octobre  1870. 

Le  Préfet  du  Rh<Jnc%  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 


Extrait  du  Décret  sur  l'Etat  de  Guerre. 


Article  premier. — Tout  Departement  dont  la 
frontière  sc  trouve,  par  un  point  quelconque,  il 
une  distance  «le  moins  de  cent  kilomètres  de  l’en- 
nemi, est  déclaré  en  Etat  de  Guerre. 

Art.  2.— L'État  de  Guerre  entraîne  les  consé- 
quences suivantes  : 

Le  Chef  militaire  du  département  convoque, 
toute  afTaire  cessante,  un  Comité  militaire  de  cinq 
membres  ou  moins  cl  neuf  au  pins. 

Le  Comité,  après  avoir  visite,  s'il  y a lieu,  le 
terrain,  désigne  dans  les  48  heures,  à partir  de  la 
déclaration  a Bill  de  Guerre,  les  points  qui  lui 
paraissent  le  plus  favorablement  situés  pour  dis- 
puter le  passage  à l’ennemi. 

Ces  points  sont  immédiatement  fortifiés  à l'aide 
de  travaux  en  terre,  d'abattis  d’arlnes  et  autres 
moyens  d'un  emploi  rapide  et  ncu  dispendieux. 
Ces  fortifications  prendront,  selon  le  cas,  le  ca- 
ractère d'un  camp  retranché  pouvant  contenir 
tout  ou  partie  des  forces  disponibles  du  départe- 
ment, et  recevront,  s’il  y a lieu,  de  l’ariillcne. 
Chacune  des  voies  par  lesquelles  l'ennemi  est  sup- 
posé pouvoir  avancer,  recevra  au  moins  un  sys- 
tème de  défense  semblable,  dans  les  limites  du 
département.  Il  ne  sera  fait  exception  que  lors- 
que la  voie  sera  déjà  commandée  dans  le  dépar- 
tement par  une  place  fortifiée. 

Art.  3. — Le  Comité  militaire,  ou  les  membres 
délégués  par  lui,  auront  droit  de  réquisition  di- 
recte sur  les  personnes  et  les  choses  pour  procé- 
der à rétablissement  des  travaux  sus-mentiunn^t 
Ils  paieront  les  dépenses  à l’aide  de  bons  délivrés 
par  eux,  et  qui  seront  acquittés  sur  les  fonds  du 
département  ou  des  communes,  ainsi  qu'il  sera 
dit  plus  loin. 

Art.  6. — Tant  que  dure  l’état  de  guerre  d'un 


département,  les  Gardes  nationaux  convoqués  à 
la  défense  sont  placés  «OUI  le  régime  des  lois  mi- 
litaires; s’ils  manquent  à l anpcl  ou  s’ils  n’ac- 
complissent pas  leurs  devoirs  de  soldats,  ils  sont 
passibles  des  peines  prévues  par  le  code  de  l’ar- 
mée. 

A défaut  d'uniforme,  les  Gardes  nationaux 
convoqués  doivent  porter  le  képi,  afin  de  consta- 
ter leur  qualité  militaire. 

Ils  doivent,  au  moven  des  bons  qui  leur  seront 
remis  par  les  soins  du  Comité  militaire,  se  pour- 
voir de  vivres  pour  trois  jours,  sans  préjudice 
des  approvisionnements  de  tous  genres  quo  le 
Comité  militaire  aura  pu  réunir  directement  sur 
les  lieux. 

Art.  7.  — Les  bons  délivrés  parle  Comité  mili- 
taire sont  reçus,  comme  espèces,  dans  les  Caisses 
publiques,  et  acquittés  au  moyen  d’un  emprunt 
contracté,  au  nom  du  département,  par  le  Conseil 
général,  et,  si  le  Conseil  général  a été  dissous, 
iar  une  Commission  départementale  nommée  par 
c Préfet. 

Art.  9. — Les  Chefs  militaires  des  départements 
sont  rendus  personnellement  responsables  de 
l’organisation  «le  la  défense  cl  do  la  résistance  à 
opposer  à l'ennemi. 

Fait  à Tours,  le  14  octobre  1870. 

Le  membre  du  Gouvernement,  Minitire  de  l'Inté- 
rieur et  de  la  Guerre , 

Ii.  6AI1BETTA, 

Par  le  Ministre, 

Le  délégué  du  Minittre  au  département 
de  la  Guerre , 

C.  DE  FREYCINET. 


Lyon,  — lmp.  J.  NIGO.N,  ruo  de  la  Poolaillerie.  2. 
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République  Française 


MAIRIE  DO  IXe  ARRONDISSEMENT 

(RllE  DROUOT,  W <ï) 

i ~a  ea-fe.-. — 


Par  les  soins  de  la  Commission  d’Anne  ment,  à laquelle  est 
adjoint  un  Comité  forme  des  Chefs  de  Bataillons,  il  Ta  être 
constitué  dans  le  IXe  Arrondissement  : 


UN  PREMIER  REGIMENT  DE  MARCHE 

DE  LA  GARDE  NATIONALE 


Ce  Régiment  sera  composé  de  2,500  hommes  pris  à raison  de  50  hommes 
par  Compagnie,  parmi  les  Citoyens  de  25  à 35  ans,  non  appelés  au  Service 
actif  et  parmi  les  Gardes  nationaux  sédentaires. 

Ce  Régiment  sera  mis  à la  disposition  du  Général  commandant  le  Secteur 
pour  exécuter  les  sorties,  reconnaissances  et  autres  expéditions  reconnues 
nécessaires  pour  la  défense  et  pour  l’attaque. 

Les  Gardes  nationaux  qui  désireraient  faire  partie  du  Régiment  de  marche 
sont  priés  de  se  faire  inscrire  chez  leur  Capitaine,  qui  leur  donnera  les  ren- 
seignements complémentaires. 

Les  Gardes  nationaux  incorporés  dans  le  Régiment  de  marche  ne  cesseront 
pas  de  faire  partie  de  leur  Compagnie 


Les  Secrétaires  de  fa  Commiirion, 

H.  STUPUT. 

O.  COUD CHAUX 


L'Adjoint  au  Maire,  Président  de  la  Commission  d'armement, 


MASSOL 


Imprimerie  centrale  de,  chemin,  de  fer.  — A.  CHA1X  et  O,  rne  Bergère,  20,  Pari,.—  <4070-0 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


Citojens, 


Aujourd’hui,  à une  heure,  les  Maires  provisoires  des  20  Arron- 
dissements, réunis  à l'Hôtel  de  A ille  de  Paris,  ont  déclaré  à l’una- 
nimité que  dans  les  circonstances  actuelles,  et  dans  l’intérêt  du  salut 
national,  il  est  indispensable  de  procéder  immédiatement  aux  élections 
municipales. 

Les  événements  de  la  journée  rendent  tout  à fait  urgente  la  cons- 
titution d’un  pouvoir  municipal  autour  duquel  les  républicains 
puissent  se  rallier. 

En  conséquence,  les  électeurs  sont  convoqués  pour  demain  mardi 
1er  novembre  dans  leur  section  électorale,  à midi. 

Chaque  Arrondissement  nommera,  au  scrutin  de  liste,  quatre 
représentants.  Les  Maires  de  Paris  sont  chargés  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

La  Garde  nationale  est  chargée  de  veiller  à la  liberté  de  l’élec- 
tion. 


VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 


Fait  à V Hôtel  de  Ville,  le  lundi  31  octobre  1870. 

Lt  Président  de  la  Communion  de i Election e, 

DORIAN. 

Le  Vice -Prêt nient  de  la  Comminion  dei  Election!, 

V.  SC110KLCHEK. 


Le  Maire  de  Parie, 

Étienne  ARAGO. 

Les  Adjoints  au  Maire  de  Paris , 
Ch.  FLOQUET,  Hewi  BRISSON, 
Ch.  HÉRISSON,  CLAMAGEKAN. 


tjf.  CHARLES  DE  MUCRCIES  fr*r«*,  ImpriateoM  4*  !■  Mairie  d«  Paris,  rue  J. -J.  Roumcvu,  58.— -4908t. 
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GOUVERNEUR  DE  PARIS. 


Alix  Gardes  nationales  de  la  Seine. 

Voire  ferme  attitude  a sauvé  la  République  d'une  grande  humiliation  politique,  peut-être 
d'un  grand  péril  social,  certainement  de  la  ruine  de  nos  elforls  pour  ta  défense. 

Le  désastre  de  Metz,  prévu  mais  profondément  douloureux,  a très-légitimement  troublé  les 
esprits  et  redoublé  l'angoisse  publique;  et.  à son  sujet,  on  a fait  au  Gouvernement  de  la 
Défense  l'injure  de  supposer  qu'il  en  était  informé  cl  le  cachait  à la  population  de  Paris, 
alors  qu'il  en  avait,  je  l'affirme,  le  30  au  soir  seulement,  la  première  nouvelle.  Il  est  vrai  que 
le  bruit  en  avait  été  semé  depuis  deux  jours  par  les  avant-postes  prussiens.  Mois  l'ennemi 
nous  a habitués  à tant  de  faux  avis  que  nous  nous  étions  refusés  à y croire. 

Le  pénible  accident  survenu  au  Bourget,  par  le  fait  d'une  troupe  qui,  après  avoir  surpris 
l’ennemi,  a manqué  absolument  de  vigilance  cl  s’est  laissé  surprendre  è sou  tour,  a vivement 
affecté  l'opinion. 

Enfin,  la  proposition  d'armistice,  inopinément  préscnlée  par  les  Puissances  neutres,  a été 
interprétée,  contre  toute  vérité  et  toute  justice,  comme  le  prélude  d'une  capitulation,  quand 
elle  était  un  hommage  rendu  à l'attitude  de  la  population  de  Paris  et  à la  ténacité  de  la 
défense.  Cette  proposition  était  honorable  pour  nous;  le  Gouvernement  lui-même  eu  posait 
les  conditions  dans  des  termes  qui  lui  semblaient  fermes  et  digues.  Il  stipulait  une  durée  de 
vingl-cinq  jours  au  moins,  — le  ravitaillement  de  Paris  pendant  celte  période,  — le  droit  de 
voler  pour  les  éleclions  de  l'Assemblée  nationale,  ouvert  aux  citoyens  de  tous  les  départe- 
ments français. 

Il  y avait  loin  de  là  aux  conditions  d’armistice  que  l'ennemi  nous  avait  précédemment 
faites  : — 48  heures  de  durée  effective  et  quelques  rapports  très-restreints  avec  la  province 
pour  la  préparation  des  élections,  — point  de  ravitaillement,  — le  gage  d'uue  place  forte,  — 
l'interdiction  aux  citoyens  de  l'Alsace  et  de  la-  Lorraine  de  participer  au  vole  pour  la  repré- 
sentation nationale. 

A l'armistice  aujourd'hui  proposé  se  rattachent  d'autres  avantages  dont  Paris  peut  facile- 
ment sc  rendre  compte,  sans  qu'il  faille  les  énumérer  ici.  El  voilà  qu'on  le  reproche  comme 
une  faiblesse,  peut-être  comme  une  trahison,  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ! 

Une  intime  minorité  qui  ne  peut  prétendre  à représenter  les  sentiments  de  la  population 
parisienne  a profité  de  l’ènmliou  publique  pour  essayer  de  sc  substituer  violemment  au  Gou- 
vernement. Il  a la  conscience  d'avoir  sauvegardé  des  intérêts  qu’aucun  Gouvernement  u’cul 
jamais  à concilier  : les  injérêls  d'une  ville  de  deux  millions  d’âmes  assiégée  et  les  intérêts 
d'une  liberté  sans  limites.  Vous  vous  êtes  associés  à sa  lèche,  cl  l’appui  que  vous  lui  avez 
donné  sera  sa  force  à l'avenir  contre  les  ennemis  du  dedans  aussi  bien  que  contre  les  ennemis 
du  dehors. 

A Paris,  le  1"  Novembre  1870 

l.e  Pritiilent  du  Gouvernement,  Gouverneur  de  Paris, 

TROCHU. 


s mi'iuxuiu:  kxtionxijc.  — iwrair.  m. 


mur.  col. 
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Mairie  du  Xmo  Arrondissement 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES 

'"-i"  NOIE  MORE  1870 

Far  délibération  des  Maires  réunis  à l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  le  31  Octobre  : 

Les  Elections  au  Conseil  Municipal  auront  lieu  aujourd'hui  Mardi  1«  Noremhre. 

Chaque  arrondissement  nommera,  au  scrutin  de  liste,  quatre  représentants. 

Le  scrutin  sera  ouvert  h midi  cl  fermé  à 8 heures.  On  procédera  immédiatement  au  dé- 
pouillement. 

Attendu  le  court  délai  laissé  pour  l’organisation  des  Elections,  les  Circonscriptions 
seront  les  mêmes  que  lors  du  Vole  du  K Mai  1870. 

Chaque  Electeur  volera  sur  le  vu  d’une  pièce  constatant  son  identité  cl  son  droit,  et 
autant  que  possible  avec  une  précédente  carte  électorale.  Les  hommes  de  service  au  rempart 
voleront  aux  bastions. 

Le  Maire  pravùoirc, 

O’REILLY. 

Les  Adjoints  provisoires  : PARMENTIER,  DEJA  H R 1ER,  0LL1VE.  \ 

Paris  — Tv[«pr»[li  f il'LES-JUTEAt  rl  Fiu,  faîtage  4u  Caire.  â)rl  !)l,  \ 

‘ * \ 


Hépublique  Française 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 

CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 

(MAIRIE  RU  PANTHÉON) 

AVIS  AUX  ÉLECTEURS 


V 


\ 


Le  Maire  du  Cinquième  arrondissement  reçoit  h l'instant  (11  heures)  la  lettre 
suivante  de  lu  Mairie  de  Paris  : 


CITOYEN  MAIRE, 


Le  Maire  : IF  BERTILLON. 


« En  présence  des  réclamations  émanant  de  nombreux  Citoyens  et  de  plusieurs 
Maires,  sur  l’impossibilité  morale  et  matérielle  de  procéder  aujourd'hui  aux  élections, 
veuillez  suspendre  l’ouverture  du  scrutin. 

« Vous  recevrez  un  nouvel  avis  dans  la  journée. 

« Salut  et  Fraternité. 


« Le  Mairo  do  Paris, 

« ÉTIENNE  ARAGfl.  » 


Paris.  — Imprimerie  l>ESUYK  et  Filr,  3,  place  du  Panthlon. 
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Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


PRÉFECTURE  DE  LA  HAUTE-GARONNE 


LL  PRÉFET  do  la  République,  Commissaire  a la  Défense  nationale 
pour  le  département  de  la  Haute-Garonne, 

Considérant  que,  dans  lus  circonstances  graves  que  la  double  trahison  de  Sedan  il  de  Me!* 
a faite  i la  France,  îe  salut  du  pays  ne  peut  être  obtenu  que  par  les  mesures  les  plus  éner- 
giques et  le  dévouement  absolu  des  citoyens  îi  la  chose  publique; 

Considérant,  en  outre,  que  la  triste  expérience  que  le  pays  a faite  de  la  foi  civique  et  mili- 
taire des  généraux  formés  h l'école  monarchique  de  l'Empire,  commande  à ceux  qui  ont  lu 
responsabilité  du  pouvoir  de  prévenir  de  nouvelles  trahisons; 

Considérant  enfin,  qu'au  milieu  des  travaux  surhumains  que  la  Patrie  en  danger  impose  au 
gouvernement  de  Tuurs.  c’est  le  servir  utilement  que  d’user  d’initiative  sous  la  garantie  de 
notre  déférence  envers  lui.  et  des  droits  que  donnent  au  Préfet  soussigné  la  droiture  «le  scs 
intentions  cl  la  confiance  de  ses  Concitoyens; 

Vu  la  démission  «lu  lieutenant-général  Courtois  dllurbal  et  celle  du  général  de  brigade  de 
Vculccs; 

ARRETE  : 

Art.  1™.  Le  chef  de  bataillon  licmay,  déjà  investi  du  commandement  des  gardes  nationales 
du  departement,  est  placé  à ta  tète  de  toutes  les  forces  militaires  de  la  Haute-Garonne,  et  à 
cc  litre,  provisoirement  chargé  du  commandement  de  la  12°  Division  militaire. 

Art.  2.  Si.  Henri  Duportal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  directeur  de  l'ar- 
senal de  Toulouse,  en  remplacement  du  colonel  de  Crouttc. 

Art.  3.  L’exécution  du  présent  arrêté  est  placée  sous  la  protection  delà  garde  national; 
de  Toulouse. 

Touluu&e,  le  I"  novembre  1870. 

Le  l'iefet  de  la  llépublique.  Commissaire  à la  défense  nationale, 

ARMAND  DUPORTAL. 

Toulouse  Imprimerie.  LIT  lu;  et  O,  rue  des  It.il.mees,  U. 
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LA  MUNICIPALITÉ  DU  V ARRONDISSEMENT, 

Considérant  que  les  Maires  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  réunis  à l’Hôtel  de  Ville  le  31  octobre,  à une  heure, 
ont  déclaré  à l'unanimité  que,  dans  les  circonstances  actuelles  et  dans  l’intérêt  du  salut  national,  il  est  indispensable  de 
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PRISER  et  VIMONT,  Adjoints 


Préfecture  de  la  Gironde  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  qu'il  importe  h lu  dignité  du  Gouvernement  et  au  libre  exercice  de  sa  missiou 
de  défense  de  s'assurer  qu’il  a conservé  la  confiance  de  la  population  parisienne; 

Considérant,  d’autre  part,  que  d'une  délibération  des  maires  des  vingt  arrondissements 
municipaux  de  la  ville  do  Paris,  légalement  convoqués  à l'Hôtel  de  Ville  dans  la  matinée  du 
31  octobre,  il  résulte  qu'il  est  opportun  de  constituer  régulièrement,  par  élection,  les  munici- 
palités des  vingt  arrondissements, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  lw.  I.e  scrutin  sera  ouvert  le  jeudi  3 novembre,  de  8 heures  du  malin 
à 6 heures  du  soir,  sur  la  question  suivante  : 

m La  population  de  Paris  maintient-elle,  OLI  ou  NON,  les 
pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  ? » 

Arl.  2.  Le  vote  aura  lieu  dans  les  sections  accoutumées  de  chaque  arron- 
dissement. Ces  sections  seront  indiquées  par  les  soins  des  Maires. 

Art.  3.  Prendront  part  au  vote  tous  les  Electeurs  de  Paris  et  des  communes 
réfugiées  à Paris  qui  justifieront  de  leurs  droits  électoraux. 

Art.  i.  Il  sera  procédé,  le  Samedi  5 novembre,  à l’élection  d’un  Maire  et 
de  trois  Adjoints  pour  chacun  des  arrondissements  municipaux  de  la  ville  de 
Paris. 

Les  Electeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  à Paris  prendront  seuls  part  a 
ce  vole. 

Le  vole  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  pour  chaque  arrondissement  et  à lu 
majorité  des  suffrages. 

En  cas  de  second  tour,  le  nouveau  scrutin  aura  lieu  le  lundi  7 novembre. 

Paît  à l'Ilétel  de  Ville  de  Paris,  le  1er  Novembre  1870. 

Les  Membres  il u Gouvernement  Je  la  Uifense  nationale, 

Général  TUOCHU,  Jules  FAVRE,  Emmanuel  AUAGO,  Jules  FERRY. 

GARNIER-PAGES,  Eugène  PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jules  SIMON. 

3 IMPRIMERIE  NATIONALE.  — NcWuitffl  1810. 
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DÉPÊCHE 

DE  PARIS. 


Le  Gouvernement  «le  la  Défense  nationale, 

Considérant  qu’il  importe  à la  dignité  du  Gouvernement  et  au  libre  exercice 
de  sa  mission  de  défense,  de  savoir  s’il  a conservé  la  confiance  de  lu  popula- 
tion Parisienne  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  d’une  délibération  des  Maires  des  vingt  ar- 
rondissements municipaux  de  la  ville  de  Paris,  légalement  convoqués  à 
l’Hôtel  de  Ville  dans  la  matinée  du  31  octobre,  il  résulte  qu’il  est  opportun  de 
constituer  régulièrement  par  l’élection  les  municipalités  des  vingt  arrondisse- 
ments, 

DÉCRÈTE 

Articlk  fr eu iku.  — Le  scrutin  sera  ouvert  le  Jeudi  3 novembre  sur  la 
question  suivante  : La  population  de  Paris  maintient-elle,  oui  ou  non,  les 
pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale? 

Art.  2. — Prendront  part  au  vole  tous  les  électeurs  de  Paris  et  des  com- 
munes réfugiées  à Paris,  qui  justifieront  de  leurs  droits  électoraux. 

Art.  3.  — Il  sera  procédé,  le  Samedi  5 novembre,  à l’élection  d’un  Maire  et 
de  trois  Adjoints  pour  chacun  des  arrondissements  municipaux  de  la  ville  de 
Paris.  Les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  à Paris  prendront  seuls 
part  à ce  vote. 

Art.  A. — Le  vole  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  pour  chaque  arrondissement 
et  à la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  5.  — En  cas  de  second  tour,  le  scrutin  aura  lieu  le  Lundi  T novembre. 

Fait  à Môtel  de  Ville,  le  1er  Novembre  1870* 

Signé  : Général  TROCHU,  Jlles  FAVRE,  Emmanuel  AU AGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGÈS,  E.  PELLETAN,  E.  PICARD,  Jules  SIMON. 

Pour  copie  conforme  : 

Léo»  GAMBETTA. 

I.iiov  — Imprimerie  NIGON,  rue  de  ta  Poulaillerie,  î. 
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CITOYENS  ! 

Il  s’agit  du  salut  public  ! 

Pour  sauver  la  République  et  chasser  l’ennemi,  il  faut  être  unis. 

Nous  allons  au  scrutin  répondre  à cette  question  : 

« La  Population  de  Paris  maintient-elle  (fl  I au  D/OIY  les 
« voirs  du  Gouvernement  de  la  Défense  itat  tonale  .*  » 

Voter  NON,  c’est  détruire  le  Pouvoir  acclamé  par  nous  le  4 Septembre  et 
qui,  en  six  semaines,  a rendu  Paris  imprenable. 

Par  quoi  le  remplacerions-nous? 

Par  la  Commune? 

Qu’esi-ce  que  la  Commune? 

Il  y en  a deux  : la  Commune  municipale,  sans  attributions  politiques.  C’est 
celle  que  nous  élirons  Samedi. 

I.a  Commune  politique,  qui  est  un  Comité  révolutionnaire,  absorbant  tous 
es  pouvoirs,  sous  la  forme  d'une  municipalité. 

Conduite  eu  1793  par  les  démagogues  les  plus  fougueux,  cette  commune  se 
mit  en  lutte  ouverte  cl  permanente  avec  la  Convention  issue  du  suffrage 
national. 

A l’intérieur,  elle  gouverna  en  violant  la  liberté  individuelle. 

Aux  armées,  elle  fut,  par  scs  Commissaires,  une  entrave  pour  les  organisa- 
teurs et  les  Chefs  républicains. 

Voilà  la  Commune  telle  que  nous  la  montre  l’Histoire. 

Voter  OUI,  c’est  nous  serrer  contre  les  hommes  du  i Sepembro  pour 
marcher  aux  Prussiens. 

Voter  NON,  c’est  tomber  dans  l’anarchie,  et  ouvrir  nos  portes  à Hismark. 

Volons  OU  au  cri  de  VIVE  LA  RÊNlBLiQll  ! 

Gaston  GBANOGEORGE  FORCEVILLE  Georges  SIMONARO 

EMPLOYÉ  DE  COMMERCE.  EMPLOYÉ  DE  COMMERCE,  EMPLOYÉ  DK  COMMERCE, 

Electeur  du  10*  Arntndtsjiement,  Électeur  du  2*  A rrcmdùitm*ntf  Électeur  du  9f  Arumdusemeut. 

Imprimerie  centrale  de» chemin*  de  fer.  — A.  CHA1X  ET  C*.  rue  Bergère,  40,  à Pari*.— 14734-0 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — É6RLITÉ  — FRATERNITÉ 


MAIRIE  Dll  XIV'  ARRONDISSEMENT 


ECOLES  LAÏQUES 


Lu  Maire  du  XIVe  Arrondissement  donne  avis  à ses  Concitoyens  que  les  Institu- 
teurs et  Institutrices  libres  Iniques  de  cet  Arrondissement  recevront  Gratuite- 
ment les  Enfants  auxquels  les  Parents  ont  besoin  d’assurer  les  bénéfices  de  la 
Gratuité. 


Il  les  engage,  en  conséquence,  h s’adresser  directement  aux  Instituteurs  et 
Institutrices  des  Écoles  désignées  ci-après  : 

ECOLES  DE  GARÇONS 


MM.  MAR 

avenue  d’Orléans,  31. 

MM.  JUTBLIN 

i rue  de  l’Ouest,  97. 

CHAMPION 

* chaussée  du  Maine,  51. 

CANDAS 

| rue  Dccrès,  11. 

PRADES 

J r.  du  Faub.-8t-Jacques,  77. 

CHARTON 

| rue  Nansouty,  20. 

ECOLES  DE  FILLES 

TREPS 

1 rue  Rezout,  26. 

M”"  PILLIS 

rue  de  la  Procession,  133. 

DAVESNK5 

nie  Brézin,  35. 

PILLET 

rue  Pcrnclty,  74. 

CtlANCLU 

rue  Hallé,  1*2. 

RERTINI 

rue  Constantin?,  53. 

LEVARLET 

chaussée  du  Maine,  3. 

THOUROUDE 

rue  Sainl-Méilard,  8. 

CARTIER 

boulevard  d'Enfer,  *28. 

COLLOMBET 

rue  de  la  Sablière,  46. 

BOUE 

rue  de  Ccls,  11. 

ALLEAUME 

rue  Bénard,  *20. 

PERNEY 

rue  Dagucrre,  40. 

LAN SON 

rue  Saint-Médard,  3. 

DESCHAMPS 

chaussée  du  Maine,  6G. 

COULON 

rue  Daguerre,  75. 

BRETONNET 

rue  Delambre,  14. 

SENÈQUIER 

r.  de  la  TombC'Issoire,  73. 

MH. HOMME 

rue  Dagucrre,  46. 

SODLET 

rue  Dareau,  6. 

BARDF.L 

r.  du  Faub.  St-Jacqiics,  77. 

MOl’THES 

r.  de  la  Tombe -Issoire,  39. 

Le  Maire  ne  saurait  trop  exhorter  les  Parents  ii  profiter  de  cet  avantage  qui 
assurera  à leurs  Enfants  une  instruction  laïque,  la  seule  qui  puisse  donner  h la 
République  des  Citoyens  sachant  l’aimer,  la  comprendre  et  la  défendre. 

Paris,  le  1 Novembre  1870. 

Ee  Maire  provisoire. 

Lotis  AssEUXE.  Les  Adjoints  : L.  RoeiLUIW  — IlÊUCOX 

Pari'-'. — Imprimerie  A.-K.  Roclu’tic.  PO,  boulevard  Montparnasse. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBFRTÉ  - ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 

MAIRIE  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 


Citoyens, 

Le  Pouvoir  qui  nous  avait  délégués  à la  Mairie  du  XIVe  Arrondissement 
n'existe  plus. 

Nous  invitons  I \ Garde  Nationale  !i  se  réunir  immédiatement  et  U nommer,  par 
acclamation,  une  Commission  municipale  provisoire,  à laquelle  nous  puissions 
remettre  la  Mairie  et  le  soin  de  faire  les  Élections  ii  la  Commune.  Ces  Élections  ont 
été  décidées  il  l’unanimité  par  les  vingt  Maires  de  Paris. 

Nous  vous  remercions  de  la  confiance  que  vous  nous  avez  témoignée  dans  nos 
courtes  relations  avec  vous. 

Il  va  sans  dire  que,  n'appartenant  pas  il  l'Arrondissement,  nous  déclinons  abso- 
lument toute  candidature  h la  nouvelle  Commission  municipale. 

Paris,  le  1 Novembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire  provisoire, 

L.  RODILLÀRD.  — HELIGON.  LODIS  ASSELINE. 


Paris.  — Imprimerie  A.-E.  Pochette,  00.  boulevard  Montparnasse. 


M.  AXCEfJF.T.  V&btui 
II,  Passage  Saint- Victor.  H 
XIV*  Arrondi  minent 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERXITÊ 

DÉFENSE  DE  PARIS 

— ♦ ' 

6*  SECTEUR 


L'Amiral  fait  porter  à l'ordre  du  jour  du  1er  Novembre  1870,  la  défense  plusieurs 
lois  donnée  verbalement  aux  troupes  sous  ses  ordres,  de  tirer  des  coups  de  fusil  ou 
de  révolt  er  dans  l’étendue  du  6"  Secteur. 

Les  accidents  qui  ont  eu  déjà  lieu  par  suite  des  infractions  il  cette  défense  par 
des  personnes  tirant  isolément  des  coups  de  feu,  soit  en  avant  soit  en  arrière  des 
remparts,  soit  dans  des  Jardins  privés,  oblige  l'Amiral  h faire  sévir 
avec  la  plu3  grande  sévérité  contre  tout  délinquant  à l'ordre  du  jour. 

P O LH  AMPLIATION  ! 

Le  Maire  du  16*  Arronditsemenl,  Le  Contre-Amiral , rommanduttl  le  6f  Secteur, 

Henri  SIJAKTIN.  Sigkb  : DU  IaANCLU. 


lmp.  N«x»ion.  rue  Jeau-Bologno,  II.  — Passy. 
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RÉPUBLIÛUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 


LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  20  et  29  octobre  1870; 

Considérant  que  les  spéculations  immodérées  sur  les  denrées  alimentaires  sont  contraires 
à l'intérêt  de  la  défense  èt  doivent  être  réprimées; 

Considérant  que  le  commerce  des  chevaux  destinés  à la  boucherie  donne  lieu  à une  spécu- 
lation excessive  qui  est  inconciliable  avec  la  taxe  fixée  pour  la  vente  de  la  viande  de  cheval 
dans  les  étaux  de  boucherie; 

Voulant  assurer  l’exécution  de  celte  taxe  dans  l’intérêt  des  consommateurs  qui  ne  peuvent 
être  soumis  à une  hausse  progressive  et  indéfinie, 

ARRETE  : 

Art.  Ie''.  Pour  composer  le  nombre  de  huit  cents  chevaux  dont  Centrée  est 
autorisée  dans  l'enceinte  du  marché,  seront  introduits  avant  tous  autres  les 
chevaux  qui  seront  présentés  par  les  bouchers  de  viande  de  cheval,  et  sur  le  ru 
de  la  carte  qui  les  autorise  à ouvrir  état. 

Art.  2.  Aucun  boucher,  même  muni  de  sa  carte,  ne  pourra  présenter  sur  le 
même  marché  plus  de  six  chevaux. 

Arl.  3.  Si  le  nombre  des  animaux  amenés  par  les  bouchers,  conformément 
aux  deux  articles  qui  précèdent,  n’atteint  pas  le  chiffre  de  huit  cenls.  ce  chiffre 
sera  complété  par  l’introduction  des  chevaux  présentés  sans  justification  de 
carte. 

Art.  4.  L’examen  de  la  Commission  vétérinaire  portera  d’abord  sur  les  che- 
vaux amenés  par  les  bouchers. 

Les  autres  seront  examinés  seulement  dans  le  cas  où  les  premiers  n’auraient 
pas  sulli  à fournir  le  nombre  de  six  cents  chevaux  qui  doivent  être  marqués 
pour  l’abatage  à chaque  marché. 

Art.  5.  Pour  assurer  l’exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  l’entrée  des 
chevaux  présentés  par  les  bouchers  aura  lieu  au  marché  entre  huit  heures  et 
dix  heures. 

Les  autres  seront  inirotluiLs,  s’il  y a lieu,  entre  dix  heures  et  midi. 

Art.  6.  Le  Préfet  de  police  est  expressément  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Fait  à Paris,  le  l"  Novembre  1870. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

_ J.  MAGNIN. 

num  vEIWE  MlTIOfOLE.  - Smntlrt  mro. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  GIRONDE 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

l.lherté,  Fgullté,  Fraternité 


CIRCULAIRE 


A la  suite  de  profondes  émotions  publiques  causées  à Paris  par  les  tristes 
événements  militaires  des  derniers  jours,  et  par  la  proposition  d’armistice  ap- 
portée par  M.Thiers, le  Gouvernement  de  l’Hôtel  de  ville,  vers  deux  heures  de 
l’après-midi,  dans  la  journée  du  31  octobre,  a été  l’objet  d’une  tentative  ayant 
pour  but  de  constituer  un  comité  de  salut  public.  Cette  tentative  a échoué.  Je 
ne  connais  nas  encore  les  détails  de  ces  événements,  qui  ont  amené  le  Gouver- 
nement de  Paris  à consulter  la  population  assiégée  toute  entière,  sur  la  ques- 
tion et  dans  les  formes  indiquées  dans  le  décret  dont  suit  la  teneur  : 

« Le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  considérant  qu'il  importe  à la 
« dignité  du  Gouvernement  et  au  libre  exercice  de  sa  mission  de  défense,  de  savoir 
« s'il  a conservé  la  confiance  de  la  population  parisienne, 

« Considérant,  d’autre  part,  que  d’une  délibération  des  Maires  des  vingt  arron- 
« dissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  légalement  convoqués  h l'hôtel  de 
« ville,  dans  la  matinée  du  31  octobre,  il  résulte  qu'il  est  opportun  de  constituer 
« régulièrement,  par  l’élection,  les  Municipalités  des  vingt  arrondissements; 

« DÉCRÈTE  : 

« Le  scrutin  sera  ouvert,  le  Jeudi  3 Novembre,  sur  la  question  suivante:  La 
« population  de  Paris  inaintient-clie,  ÜL'1  ou  NON,  les  pouvoirs  du  Gouvernement 
« de  la  Défense  Nationale?  Prendront  part  ou  vote  tous  les  Électeurs  de  Paris  et  des 
« communes  réfugiées  b Paris  qui  justifieront  de  leurs  droits  électoraux. 

« 11  sera  procédé,  le  samedi  5 novembre,  b l’élection  d’un  Maire  et  de  trois  ad- 
« joints  pour  chacun  des  arrondissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris.  Les  élec- 
« leurs  inscrits  sur  les  listes  électorales  à Paris  prendront  seuls  part  b ce  vote.  Le 
« vote  aura  lieu  par  scrutin  de  liste  pour  chaque  arrondissement  et  b la  majorité  ab- 
« soluc  des  suffrages.  Dans  le  cas  de  second  tour,  le  nouveau  scrutin  aura  lieu  le 
« lundi  7 novembre.  » 


« Fait  b t’ilùlcl  de  Ville,  le  1"  novembre  1870.  • 


''ûur  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde , 
Amédée  LARRIEU. 


Signe 


G»l  TROCHU 
Julc*  FAVRE. 
Emmanuel  ARAGO. 
Jules  FERRY. 
GARNIER-PAGES. 
E.  PELLETAN. 

E.  PICARD. 

Jules  SIMON. 


Pour  copie  : 

Signi:  Léon  GAMBETTA. 


lknleaux.—  lmp . administrative  Ragot,  rue  île  la  Bourse,  11  et  13. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
GARDES  NATIONALES. 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  rappelle  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Loi  du  22  mars  1831. 

Art.  137.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour  cause  de  service  auront  droit 
aux  secours,  pensions  et  récompenses  que  la  loi  accorde  aux  militaires  en  ac- 
tivité de  service. 

Loi  du  12  août  1870. 

Art.  4.  Les  gardes  nationaux  blessés  dans  l’accomplissement  de  leur  service, 
leurs  veuves  et  leurs  enfants  auront  droit  aux  secours  et  récompenses  déter- 
minés par  les  lois  spéciales  votées  en  faveur  des  soldats  des  armées  de  terre 
el  de  mer  et  des  bataillons  de  garde  nationale  mobile. 

Loi  du  29  août  1870. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  faisant  partie  de  lu  garde  uationule  tes  ci- 
toyens qui  se  portent  spontanément  à la  défense  du  territoire  avec  l'arme  dont 
ils  peuvent  disposer  et  en  prenant  un  des  signes  distinctifs  de  celte  guide,  qui 
les  couvre  de  la  garantie  reconnue  aux  corps  militaires  constitués. 

Art.  B.  Les  lois  sur  les  pensions  militaires  sout  applicables  aux  gardes  na- 
tionaux mobiles  et  sédentaires  blessés  au  service  du  pays,  ainsi  qu'aux  veuves 
ou  aux  enfants  de  ceux  qui  seraient  morts  dans  des  circonstances  de  guerre. 

Le  décret  de  1852  sur  la  Légion  d'honneur  el  la  médaille  militaire  est  appli- 
cable aux  gardes  nationaux  mobiles  ou  sédentaires  décorés  ou  médaillés  pour 
faits  militaires  pendant  la  présento  guerre. 

Décret  du  31  octobre  1870. 

Article  inique.  La  France  adopte  les  enfants  des  citoyens  morts  pour  sa  dé- 
fense. 

Elle  pourvoira  aux  besoins  de  leurs  veuves  et  de  leurs  familles  qui  réclame- 
ront le  secours  de  l'Etat. 

I IllrRmciUE  NATIONALE.  — Vrombi,  t*to. 
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AVIS  AUX  ÉLECTEURS 


OUI 


SIGNIFIE  : 

Nous  maintenons  le  Gouvernement  de 
la  DÉFENSE  NATIONALE. 


NON 


SIGNIFIE  : 


Nous  renversons  le  Gouvernement. 

PARIS.  - INI'RIMEr.lK  T*  SCIIII.t.ER,  FM  ROIIU.  NO>TM.\RTRE.  10. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté,  Egalité,  Fraternité. 


AMRDLANGEL4  ARRONDISSEMENT 

— — ~~it-nwr  — — 

Les  personnes  qui  désirent  mettre  des  locaux,  de  la  literie,  du  linge  ou  tout  autre 
objet  b la  disposition  des  ambulances  du  1"  arrondissement,  sont  instamment  priées 
d’en  faire  sans  retard  la  déclaration  à la  Mairie. 

Le  Maire  rccevrtyiussi  avec  reconnaissance  les  offrandes  en  argent  ou  en  nature, 
destinées  i>  celte  œuvre  de  patriotique  bienfaisance.  Il  engage  les  personnes  qui 
voudraient  s’y  dévouer,  en  se  consacrant  au  service  des  blessés  ii  donucr  leur  adresse 
à la  Mairie. 

Un  appel  instant  est  fait  aux  Dames  de  l’arrondissement  qui  voudraient  bien  se 
charger  des  quêtes  à domicile  et  de  l’organisation  du  matériel  d’ambulance;  un  local 
sera  mis  à leur  disposition  dans  une  des  salles  de  la  Mairie. 

Le  Maire  : GREPPO. 

Us  Adjoints  : BURNICHON  fils,  BIDAULT  (de  l’Isle). 

Les  Membres  de  la  Commission  municipale  : 

Arthur  ARNOULD,  COLLIER,  Henri  IIARANT.  Paul  JOLY, 

MARRE,  OGIER. 

pjrfi.  — Tjii.  VERT  Frtm.  8,  me  Frairçoii'Mirna. 
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SAMEDI  5 NOVEMBRE,  — 8 HEURES  DU  SOIR. 


GLDB  DE  LA  RÉSISTANCE 

Salle  de  l’Alcazar,  16,  faubourg  Poissonnière. 


DPI  1 


Organiste  par  les  fondateurs  du  Club  pour  offrir  une  Epée  àf honneur  au  Com- 
mandant du  106°  Bataillon  de  la  Garde  Nationale. 


—tTTI  iSD  ITT 


Le  Citoyen  MOREL  ouvrira  la  Séance  par  un  Discours  sur  les  événements 
du  31  Octobre,  les  Membres  du  Gouvernement  de  In  Défense  Nationale  et  sur 
MM.  FLOURENS,  MAURICE  JOLY,  R1GONDEAU,  CIL  L.  CI1ASSLN, 
LEFRANÇAIS,  l'EYROUTON,  etc. 


Ordre  du  Jour: 

in  mmwÉ 


suit 


L’ARMISTICE 


Prix  des  Places,  50  Centimes 


LIS  MLMBRIS  DU  CLUB  AURONT  DES  PLACES  RESERVEES. 


Paris.  — Tjrp.  MORRIS  père  et  Ils,  ru«  Amelel,  61 


MUR.  POL. 


42 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTERE  DE  L’INTERIEUR. 


Le  Gouvernement  désire  que  le  decret  rendu  |>ar  lui  hier  soit  bien 
compris  par  la  population,  et  qu’elle  connaisse  la  portée  des  deux  votes 
qu'elle  est  appelée  ii  exprimer  jeudi  et  samedi  prochains. 

Demain  jeudi  elle  votera  sur  la  question  de  savoir  si  elle  maintient  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Ceux  qui  veulent  le  maintenir  voteront  OUI. 

Samedi  elle  votera  pour  l'élection  des  Maires  et  Adjoints  des  vingt 
arrondissements. 

Cette  élection  ne  ressemble  en  rien  à celle  de  la  Commune.  Elle  en 
est  la  négation. 

Le  Gouvernement  persiste  à se  prononcer  contre  la  constitution  de  la 
Commune,  qui  ne  peut  que  créer  des  conflits  et  des  rivalités  de  pou- 
voirs. 

Quelques-uns  de  MM.  les  Maires  ayant  donne  leur  démission,  il  fallait 
pourvoir  à leur  remplacement. 

Le  Gouvernement  a cru  sage  de  donner  aux  magistrats  municipaux  la 
consécration  de  l’élection  populaire. 

l,es  Maires  et  Adjoints  conservent  leur  caractère  d’agents  du  Pouvoir 
exécutif,  qui  leur  est  attribué  par  la  loi. 

C’est  aux  citoyens  qu’il  appartient  de  choisir  les  meilleurs  administra- 
teurs, les  plus  dévoués  aux  intérêts  de  la  Cité  et  de  la  défense. 

Paris,  le  2 novembre  1870. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
chargé  par  intérim  du  département  de  i Intérieur , 

Jules  FAVRE. 

1 IMlT.IJILKlf.  NATIONALE.  — Numabrc  1870. 
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La  population  de  Paris 

maintient-elle  OUI  ou  I\01\ 

•» 

les  pouvoirs  du  Gouvcrne- 
. ment  de  la  Défense  natio- 
nale ? 

i IMPRnRMK  NATIONALE.  — Novembcc  1IT0. 


Les  Electeur  sont  consultes  sur  la  question  suivante  : 

La  population  île  Paris  maintient-elle, 
OUI  ou  NON,  les  pouvoirs  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  ? 


Ceux  qui  sont  d'avis  de  maintenir  les  pouvoirs  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale  répondront  OUI. 

Ceux  qui  seraient  d’avis  contraire  répondraient  NON. 


A IMPRIMERIE  NATIONALE.  - Itawtrt  1*70. 
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République  Française. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 

(MAIRIE  DU  PANTHÉON) 


Pour  assurer  la  sincérité  üu  vote,  la  Mairie  du  V*  Arrondissement  croit  devoir 
en  préciser  ainsi  le  sens  : 

Les  bulletins  OUI  assurent  le  maintien  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Les  bulletins  IKON  demandent  son  change- 
ment. 

Paris.  — Imprimerie  De  Serve  es  Al»,  j>la«r  de  P*nlMk>»,  5. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERXTÉ. 

MAIRIE  DU  VP  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

AVIS  IMPORTANT 

Concernant  le  Scrutin  du  3 jVovemire  1H70. 

Désirant  éviter  toute  confusion,  la  Municipalité  croit  devoir  rappeler  aux  citoyens 
électeurs  que  le  scrutin  du  3 novembre  n'est  relatif  ni  b la  Commune  ni  b la  Muni- 
cipalité de  Paris. 

Il  a uniquement  trait  au  maintien  des  pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale. 

La  seule  question  posée  aux  électeurs  est  donc  celle-ci  : 

Ces  pouvoirs  doivent-iis  être  maintenus,  OUI  ou  NON? 

Ceux  qui  voudront  les  maintenir  voteront  OUI. 

Ceux  qui  ne  voudront  pas  les  maintenir  voteront  NON. 

Les  élections  municipales  n'auront  lieu  que  le  samedi  S novembre  1870. 

Le*  Adjoints, 

ANDRÉ  ROUSSILLE,  PAUL  JOZOBJ. 

P»ri*.  —Imprimerie  4e  M**  V*  Huii>b»r\l-lluianl,  rvr  4r  l'Kpeniff.S. 
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UEPIBLI^UE  FRANÇAISE 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


DÉPARTEMENTS  RÉFUGIÉS. 

Scrutin  «lu  «Icu«li  3 N«>iciniire. 

AVIS. 


Les  Électeurs  des  communes  réfugiées  autres  que  les  communes  du  département 
de  la  Seine  sont  prévenus  qu’ils  devront  voter  au  siège  des  mairies  provisoires  ou, 
à défaut  de  mairies  constituées,  au  siège  des  délégations  d’arrondissement  dont  le 
tableau  suit. 

Le  scrutin  sera  ouvert  de  8 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir. 

Nul  ne  sera  admis  ii  voter  s’il  n’est  muni  d’un  certificat  du  Maire,  de  l'adminis- 
trateur provisoire  de  sa  commune,  ou  du  Délégué  d’arrondissement,  constatant  qu'il 
jouit  de  ses  droits  électoraux. 

Le  Bureau  devra  être  formé  d’un  Président,  de  deux  Asscssours  et  d'un  Secré- 
taire. 


Paris,  le  î Novembre  1870. 


Le  Président  de  la  Commission  des  Maires, 

JOZON. 


TABLEAU  DES 

SE1NE-ET-01SL 

Arrondissement  de  CORBEIL  (rive  gauche  de 
la  Seine). 

Cantons  de  Lonjumeau,  d’Arpajon  cl  Corbeil. 
Chez  M.  COCHERIS,  & l’Institut,  33,  quai  Conti. 
Arrondissement  de  CORBEIL  (rive  droite  de 
la  Seine). 

Cantons  de  Boissy-Saint-Lcger  etCorbeil. 

Chez  M.  LEFÈVRE,  6.  rue  Béranger. 
Arrondissement  de  PONTOISE. 

Cantons  do  Goncsse,  Luzarchcs  et  Ecoucn. 

Chez  M.  MARÉCHAL,  30,  rue  Lafayelle. 

Cantons  de  Pontoise,  l’Islc-Àdam  et  Montmo- 
rency. 

Chez  M.  TOL7.É,  44,  rue  Turbigo. 
Arrondissement  d’ETAMPES. 

Chez  M.  TOCZÈ,  4».  rue  Turbigo. 
Arrondissement  de  VERSAILLES. 

Canton  nord  et  cantons  d'Argenteuil,  Meulan, 
Poissy,  SMSertnain,  SéYrcs,  Marly-le-Roi. 
Chez  M.  DESFOSSEZ,  46,  rue  d'Amsterdam. 
Cantons  sud  et  ouest  et  canton  de  Palaiseau. 
Chez  M.  FOYOT,  106,  boulevard  Montparnasse. 

Les  Electeurs  trouveront  des  cartes  électoral 
arrondissement. 

Le  dépouillement  du  scrutin  se  fera  au  lieu  du 
sera  porte  par  le  Bureau  à l'Hôtel  de  Ville. 

MM.  les  Maires  sont  priés  d’assister  les  DéJégut’ 
se  munir  des  listes  qui  peuvent  servir  h établir  1" 


DÉLÉGATIONS. 

Arrondissement  de  RAMBOUILLET. 

Cantons  de  Clicvrcuse,  Dourdan,  Limours, 
Montfort*rÂmaurj>. 

Cher  M.  KUYOT,  iflfi,  boulevard  Montparnaisc. 
Arrondissement  de  MANTES. 

Cbn  M.  KÉVELLE,  tt.  nie  Fénelon. 

SEINE-ET-MARNE. 

Arrondissement  de  MELUN. 

Chez  M.  ÜOURRUET,  3,  rue  Vonladour. 
Arrondissement  de  PROVINS. 

Chez  M.  JAO.Ql'EL,  61,  rue  du  Fg- Poisson nivre. 
Arrondissement  de  MLAL’X. 

0,  boulevard  Saint-Denis. 

Arrondissement  de  COULUMMIERS. 

Chez  M.  DESPOMIUERS, SS,  rue  St- Dominique. 
Arrondissement  de  FONTÀINEBLE/VU. 

0,  boulevard  Saint-Denis. 

OISE. 

0,  boulevard  Saint-Denis. 

« aux  endroits  indiqués  pour  le  vote  de  chaque 

vote,  et  le  résultat,  consigné  sur  un  procès-ve rbal, 

s qui  présideront  aux  opérations  électorales,  et  de 
ientiic  dus  Electeurs. 

i IMPRIMERIE  .NATIONALE.  - N<,»cn.br*  1S70. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


raKfECTUHE  fl  » ■-:  l.OIB  M-Z 


Le?  Membres  du  Gouvernement  de  la  défense  Nationale,  délégués  pour 
représenter  le  Gouvernement  et  en  exercer  les  pouvoirs; 

Vu  les  décrets  des  12  et  16  septembre  1870; 

Considérant  que  la  Patrie  est  en  danger,  que  tous  les  Citoyens  se  doivent 
à son  salut;  que  ce  devoir  n'a  jamais  été  ni  plus  pressant  ni  plus  sacré  que  dans 
les  circonstances  présentes, 

DÉCRÈTENT  : 

Art.  1er.  Tous  les  hommes  valides  de  21  à 40  ans,  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  sont  mobilises. 

Art.  2.  Les  Citoyens  mobilisés  par  le  présent  décret  seront  organisés  par  les  Préfets,  con- 
formément aux  décrets  des  29  Septembre  et  11  Octobre, ainsi  qu'à  la  circulaire  du  15  Octobre 
de  la  présente  année. 

Art.  3.  Les  Citoyens  mobilisés  par  le  présent  décret  seront,  leur  organisation  faite,  mis  à la 
disposition  du  Ministre  de  la  Guerre.  Cette  organisation  devra  être  terminée  le  19  Novembre. 

Art.  4.  Il  sera  pourvu  à leur  habillement,  équipement  cl  solde,  d'après  les  règles  prescrites 
par  le  décret  du  22  Octobre  de  la  présente  année. 

Art.  5.  Toute  exemption,  basée  sur  la  qualité  de  soutien  de  famille,  est  abolie,  meme  à 
l'égard  de  ceux  à qui  elle  avait  été  antérieurement  appliquée  par  les  Conseils  de  révision.  Il 
n'est  admis  d'autres  exemptions  que  celles  résultant  des  infirmités  ou  basées  sur  les  services 
publics  énumérés  dans  la  circulaire  du  15  octobre  1870. 

Est  également  abrogé  l’article  145  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

Anî.  6.  La  République  pourvoira  aux  besoins  des  familles  reconnues  nécessiteuses.  Un  Co- 
mité, composé  du  Maire  ou  Président  de  laCommission  municipale  et  de  deux  Conseillers  muni- 
cipaux ou  Membres  de  la  Commission  municipale,  délégués  par  le  Conseil  ou  la  Commission, 
statuera  définitivement  sur  les  demandes  formées  à cet  égard  par  les  familles  domiciliées  dans 
la  commune. 

Art.  7.  La  République  adopte  les  enfants  des  Citoyens  qui  succombent  pour  la  défense  de 
la  Patrie. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à utiliser,  pour  la  fabrication  des  armes  et 
engins  de  guerre,  tes  usines  et  ateliers  pouvant  servir  à cet  effet. 

Art.  9.  Le  Ministre  de  l’intérieut  et  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
laquelle  aura  lieu  immédiatement  après  la  publication  qui  en  sera  faite,  conformément  aux 
ordonnances  du  27  Novembre  18 1 G et  du  18  janvier  1817. 

Tours,  2 novembre  1870. 

Signé  : Léon  GAMBETTA,  Ad.  CRÈMIECX,  Ai.  GLA1S-BIZOIN,  L.  F0CR1CI10N. 

Par  le  Gouvernement, 

Le  Secrétaire  générai  du  Ministre  de  antérieur  délégué. 

Signé  ; Jules  CAZOT. 

Pour  copie  conforme  : Par  le  Gouvernement  : 

le  Secrétaire  général.  Le  délégué  du  Ministre  de  ta  guerre. 

Signé  : Jules  CAZOT.  Signé  : C.  de  FREYCINET. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Loire,  César  BERTHOLON. 

BENEYENT,  imprimeur  do  la  Préfecture,  place  de  rüûtel-de-Vill**,  a Saint-Etienne. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE 

RU  VU  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

■■i  — B - 

ÉCOLES  COMMUNALES. 

La  Municipalité  du  6"  arrondissement,  informée  qu'un  certain 
nombre  d'enfants  des  deux  sexes  n’ont  pu,  faute  de  place,  être 
admis  dans  les  écoles  primaires  communales  LAÏQUES,  invite 
les  familles  de  ces  enfants  à venir  faire  leur  déclaration  à la 
Mairie. 

De  nouvelles  écoles  communales  LAÏQUES  de  garçons  et  de 
filles  scrtint  incessamment  ouvertes  pour  donner  satisfaction  aux 
besoins  qui  seront  révélés  par  les  déclarations  et  les  vœux  des 
intéressés. 

Les  Adjoints, 

ANDRE  rousselle, 

PAUL  JOZON. 

Imprimerie  de  Mura  Ve  BUlCIl.lIlD  HCZAIID,  roc  d*rt|»roa,  5. 


Le  Maire, 

Dr  ROBINET. 


UUR.POL. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

AVIS 

CONCERNANT 

LA  VENTE  DES  SONS 

PROVENANT  DES  MOUTURES  FAITES  POUR  LE  COMPTE  DE  L'ÉTAT 

REPARTITION  DE  LA  VENTE 

EMUE  LES  DIVERS  MOULINS. 


Les  moulins  de  MM. 

Cail,  15,  quai  de  Grenelle; 

Edoux,  76,  rue  Lecourbe; 

Artige,  79.  rue  du  Théâtre; 

Molard,  104.  roule  d'Orléans,  approvisionneront 
les  7',  iV,  15",  16*  arrondissements. 

Ceux  de  MM. 

Leturc  et  Baudet,  6*2,  rue  du  Rocher; 

Dumas  Lhuillier,  103,  avenue  de  Clichv  ; 

Séraphin  et  O,  164  et  172,  rue  du  Faubourg- 
Saint-'Martin  ; 

Chaligny  et  C*,  54,  rue  Philippe-de- Girard; 

Schacher,  Lelellier  et  C\  17,  quai  de  l’Oise,  ap- 
provisionneront les  8*,  9*,  10*,  17*,  18*,  19* 
arrondissements. 

Ceux  de  MM. 

Lecouleux,  74,  rue  Oberkampf; 

Meut  et  Dumont.  114,  boulevard  Voltaire; 

Du  cas  loi  et  C*.  8,  nie  Saint-Maur; 

Crespin  et  Lapergnc,  7.  avenue  Parmentier,  ap- 
provisionneront les  11*,  20*  arrondissements. 

Ceux  de  MM. 

Cart  fils  et  Barras,  11,  13,  rue  de  Reuilly  ; 


Cart  fils  et  Barras,  125,  avenue  Daumesnil; 

Leblanc,  26,  rue  du  Rendez-Vous  ; 

Renard,  III,  rue  de  Reuilly; 

Compagnie  d’Orléans,  2,  rue  Picard,  approvision- 
neront les  5e,  12*,  13*  arrondissements. 

Ceux  de  la  Halle  au  blé  approvisionneront  les 
1er,  2*,  3*,  4e,  6'  arrondissements. 

Ceux  de  MM. 

Lelièvre,  30,  route  de  la  Briclio,  à Saint-Denis; 

Texier,  moulin  Choiscul,  8,  rue  Saint-Denis,  à 
Saint-Denis; 

Veyrassot,  moulin  du  canal,  à Saint-Denis; 

Durand-Lavino,  30,  rue  de  la  Briche,  h St-Denis; 

Desroziers,  cours  Chavigny,  h Saint-Denis; 

Brau.  rue  des  Carrières,  h Charcnton; 

Darblay,  à Saint-Maur; 

Dévies"  48.  Grande-Rue,  à Charenton; 

Martin,  à Maisons  Alfort; 

Leauesnc.îi  Sainl-Maur-Gravclle,  situés  en  dehors 
de  Paris,  approvisionneront  les  localités  qui  les 
environnent,  ou  déposeront  les  sons  provenant 
de  leur  mouture,  soit  dans  leurs  magasins,  soit 
dans  ceux  de  Taris  qui  sont  affectés  a cette  des- 
tination. -T 


Les  bureaux  du  Ministère  du  commerce  ne  répondront  à aucune  demande 
relative  à la  vente  des  sons. 


AVOINES. 

La  réquisition  sur  les  avoines  ayant  été  levée,  le  Ministère  ne  répondra  il  aucune 
demande  ayant  pour  but  d’obtenir  la  délivrance  d’avoines. 

Le  Ministre  Je  T Agriculture  et  du  Commerce, 

J.  MAGNIN. 


larUMElUE  SiTIU.XALÏ.  — Smmbf  1,10. 
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LIBERTÉ,  — IG  ALITÉ  , — FRATERNITÉ. 

MAIRIE  DU  ï ARRONDISSEMENT 


AVIS 


Le  Comité  dos  Subsistances  du  2°  Arrondissement  enjoint  aux 
Boucliers  municipaux  d’observer  strictement  le  règlement  suivant  l 

1°  Il  est  interdit  de  servir  les  Caries  à d'autres  heures  que  celles 
indiquées. 

2°  Aucun  morceau  ne  doit  être  mis  en  réserve  pour  quelle  raison 
que  ce  soit;  le  choix  entier  doit  être  laissé  au  public. 

5"  II  est  interdit  aux  Bouchers  d’envoyer  la  viande;  le  client  est 
prié  de  venir  la  chercher  lui-mèine. 

On  ne  peut  se  présenter  devant  la  boucherie  avant  l’heure  indiquée 
sur  lu  Carte,  c’est  le  seul  moyen  d’éviter  la  queue. 

Il  est  recommandé  aux  Contrôleurs  de  veiller  à l’exécution  rigou- 
reuse du  Réglement. 

Le  Comité  recevra  à la  Mairie  toutes  les  plaintes  qui  lui  seront 
adressées. 

le  Comité  des  Subsistantes  du  î'  Arrondissement, 
CHRISTOPHE,  DUPLAN,  DUPONT,  HARTMANN,  HOUTELART, 
LECLÈRE,  LEVALLOIS,  ROGIER,  THIEULLEN,  TRUCHELUT. 

Pari*.  — Imprimerie  PRISSETTE,  passage  Kuszncr,  17.  Maison  passage  du  Caire,  17. 
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AI.  le  A/aire  est  prié  de 
FAIRE  IMMEDIATEMENT 
PUBLIER  A SON  lïE 
CAISSE  et  qui  fait  t'ebjei 
de  le  priirnte  affiche,  qui 
devra  dire  placardée  aut • 


Française 


Liberté,  — Egalité,  — Fraternité. 


PRÉFECTURE  DE  LA  HAUTE-GARONNE. 

ARRÊTÉ 


LE  PREFET  de  la  République,  Commissaire  à la  Défense  Nationale  pour  le 
département  de  la  Haute-Garonne, 

Considérant  que  les  lois  de  la  morale  sont  antérieures  et  supérieures  & toute  loi 
écrite; 

Attendu  que  si  l'attentat  de  décembre  1851  a déjà  subi  les  flétrissures  de  l'histoire, 
l'expiation  de  Sedan  et  les  malédictions  du  pays,  la  conscience  publique  n'a  pas 
cessé  d'éire  troublée  par  l'impunité  réservée  jusqu’à  ce  jour  aux  instruments  de  ce 
crime,  et  particulièrement  aux  magistrats  qui  ont  prostitué  la  justice  nu  violateur  de 
la  Constitution,  en  couvrant  d'une  apparence  de  légalité  les  décisions  sommaires  de 
tribunaux  exceptionnels  sans  garanties,  sans  jugement,  sans  appel  ; 

Considérant,  en  outre,  que  Te  triste  exemple  donné  b cette  occasion  par  les  déposi- 
taires de  la  loi  constitue,  pour  le  respect  dû  s la  justice,  un  échec  moral  autrement 
grave  que  toute  atteinte  portée  au  principe  contestable  de  l'inviolabilité  de  la  ma- 
gistrature; 

Attendu  que  le  nommé  Dcgrand,  nctucllcmcmcnt  président  du  Tribunal  civil  do 
Toulouse,  a participé,  en  décembre  1851,  comme  procureur  de  la  République  à Per- 
pignan. de  complicité  avec  le  Préfet  Pougeard  Dulimbert  cl  le  général  Caslellane, 
aux  décisions  prévôtales-de  la  commission  mixte  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales; 

Vu  les  instructions  ministérielles  prescrivant  la  formation  des  listes  des  prescrip- 
teurs de  décembre  1851  et  de  leurs  victimes, 

ARRÊTE  ; 

Aütii  lc  puF.Mirn.  — Les  magistrats  qui  ont  siégé  dans  les  commissions  mixtes  à l'appui  du  crime 
de  décembre  185t.  «ont  déclarés  indignes  de  rendre  la  justice. 

A pt  2.  — En  attendant  qu’une  sentence  réparatrice  inflige  une  sanction  pénale  A cette  indignité, 
tl  est  interdit  au  nommé  Dcgrand,  président  au  Tribunal  civil  de  Toulouse,  d'occuper  un  siège  du 
haut  duquel  il  a trop  longtemps  bravé  ta  pudeur  publique. 

Art.  3.  — Le  présent  arrête,  rendu  à fa  demande  des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  sera  im- 
médiatement notifié  au  nommé  Dcgrand,  par  les  soins  du  Directeur  de  la  sûreté  publique  à Toulouse. 
Son  exécution  est  placée  sous  la  protection  de  la  (larde  nationale. 

Toulouse,  le  3 novembre  1870. 

Le  Préfet  ileln  République,  Commissaire  <i  la  Défense  nationale, 

ARMAND  IM  PORTAI,. 


Toutou**,  impr.  Lu,-Uc  rt  C',  r«o  de»  BataiK»f.  43. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTE,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


RECENSEMENT 

1)£§  VOTES  DU  3 NOVEMBRE. 


Les  résultats  des  sections  de  la  ville  de  Paris  devront  être  centralisés  à la 
Mairie  de  chaque  arrondissemement,  où  le  recensement  des  voles  sera  fait 
sous  la  présidence  du  Maire,  assisté  des  Membres  du  bureau  de  la  lrc  section, 
en  présence  des  Présidents  des  sections. 

Le  résultat  sera  ensuite  proclamé. 

Immédiatement  après,  les  procès-verbaux  des  Sections  et  celui  du  recense- 
ment seront  apportés  à la  Mairie  de  Paris. 

11  en  sera  de  même  pour  les  procès-verbaux  des  opérations  des  Communes 
suburbaines  qui  auront  été  recueillis  par  le  Maire  ou  son  délégué. 

Le  RECENSEMENT  GENERAL  des  votes  aura  lieu  à l'Hôtel  de  Ville  Je  ven- 
dredi 4 novembre,  à 1 1 heures  du  matin,  en  séance  publique,  dans  la  salle 
Saint-Jean. 

Il  sera  procédé  à celte  opération  par  trois  Maires  désigués  par  le  Maire  de 
Paris. 


Paria,  1e  3 Novembre  1870. 

Le  Maire  de  Parie, 

ÉTIENNE  ARAGO. 

Lee  Adjointe, 

l.-J.  CLAMAGERAN,  Cn.  HÉRISSON. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  général, 

. J.  MARIAS. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  - Novembre  J8',0. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉCRET 

RELATIF 

A L’ÉLECTION  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS 

DES  VINGT  ARRONDISSEMENTS  MUNICIPAUX 

DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Considérant  qu’il  importe  de  régler  l’application  de  l’article  4 du 
décret  du  1er  novembre  1870,  relatif  h l'élection  des  maires  et  ad- 
joints des  vingt  arrondissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris, 

DÉCRÈTE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

L’élection  des  maires  et  adjoints  aura  lieu  au  moyen  d'un  bulletin 
portant  en  tète  le  nom  du  maire  et,  à la  suite,  les  noms  des  trois 
adjoints. 

Si  le  bulletin  porte  plus  de  quatre  noms,  les  noms  en  sus  ne  seront 
pas  comptés. 

Les  bulletins  portant  moins  de  quatre  noms  seront  valables. 

Les  suffrages  accordés  pour  la  tonction  de  maire  ne  pourront  être 
réunis,  pour  former  la  majorité  absolue,  à ceux  que  le  meme  candidat 
obtiendrait  pour  les  fonctions  d’adjoint,  et  réciproquement. 

ARTICLE  2. 

Le  scrutin  sera  ouvert  le  5 Novembre  et,  s’il  y a lieu,  le  7 à 8 heures 
du  matin,  et  clos  à 6 heures  du  soir. 

Fait  à l’Hôtel  de  Ville  de  Paris,  le  5 Novembre  1870. 

Lti  Membre < du  Gouvernement  de  la  Defente  nationale. 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Essanuel  ARAGO,  Jules  FF.RRY, 
GARNIER-PAGÊS,  Eugène  PELLETAN,  Ehsest  PICARD,  Jules  SiMO.N. 

I IUIHHEIUE  NATIONALE. — Nofcmbr.  UTO. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Aux  Habitants  de  Paris. 

MES  CHERS  CONCITOYENS, 

Je  tous  remercie,  au  non!  de  notre  amour  commun  de  la  Patrie, 
du  calme  avec  lequel  vous  avez  procédé  au  vote  que  le  Gouvernement 
vous  demandait. 

Ce  calme  est  l’œuvre  de  votre  patriotisme  et  de  votre  bon  sens. 

II  prouve  que  vous  comprenez  toute  la  valeur  du  suffrage  universel, 
et  que  vous  êtes  dignes  de  le  pratiquer  dans  toute  sa  liberté. 

Ce  suffrage  substitue  la  raison  à la  violence  et  montrant  là  où  est 
le  droit,  il  enseigne  le  devoir. 

Il  réduit  au  silence  ceux  qui,  en  méconnaissant  son  autorité,  de- 
viendraient des  ennemis  publics. 

Que  ce  jour  solennel  marque  donc  la  lin  des  divisions  qui  ont 
désolé  la  Cité. 

N’ayons  donc  tous  qu’un  cœur  et  qu’une  pensée,  la  délivrance  de 
la  Patrie. 

Cette  délivrance  n’est  possible  que  par  l’obéissance  aux  chefs 
militaires  et  le  respect  des  lois;  chargé  du  soin  d’en  maintenir 
l’exécution,  je  fais  appel  à votre  intelligent  concours  et  je  vous  pro- 
mets en  échange  tout  mon  dévouement,  toute  ma  fermeté. 

Vive  la  République  ! Vive  la  France  ! 

Jeudi,  3 Novembre  1870. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
chargé  par  intérim  du  département  de  l'Intérieur , 

Jules  FAVRE. 

1 IMPRIMERIE  NATIONALE.— Novembre  1870. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GOUVERNEMENT  DE  EN  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  journal  te  Temps  de  ce  soir  jeudi  3 novembre  contient  un  article 
ainsi  conçu  : 

» Le  Gouvernement  nous  communique  la  dépêche  suivante  : 

« Paris,  le  2 novembre  1870. 

« Reçu  dépêche  de  Tours,  31  octobre. 

« Le  général  Cambriels  annonce  avoir  détruit  dans  les  défilés  des  Vosges 
« un  corps  de  la  landwer  de  près  de  6,000  hommes.  » 

« Bonnes  nouvelles  de  Bourbaki.  » 

Signé  : CRÉMIEUX,  GLAIS-BIZOIN,  GAMBETTA.  » 

Le  Gouvernement  n’a  envoyé  de  communications  de  ce  genre  ni  au 
Temps  ni  à aucun  autre  journal. 

Il  n’a  malheureusement  reçu  aucune  dépêche  annonçant  une  victoire 
du  général  Cambriels. 

Une  telle  nouvelle  présentée  sous  celte  forme  est  évidemment,  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  surpris  la  bonne  foi  du  journaliste,  une  manœuvre 
compliquée  de  faux  et  destinée  à devenir  le  texte  d’une  accusation  calom- 
nieuse contre  le  Gouvernement. 

Une  instruction  est  ordonnée  ; elle  fera  connaître  l’auteur  de  ce  méfait. 

Les  Electeurs  doivent  se  tenir  en  garde  contre  les  bruits  de  toute  nature 
qu’on  pourrait  répandre,  les  formules  imprimées,  les  minutes  et  les  cachets 
du  Gouvernement  ayant  été  soustraits  par  les  auteurs  de  l'attentat  du  31 
octobre. 

Paris,  le  3 novembre  1870. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Ministre  de  l'Intérieur  par  intérim  y 

Jules  FAVRE. 

9 IMPRIMERIE  NATIONALE,  — Novembre  1870. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Citoyens, 

Nous  avons  fait  appel  à vos  suffrages. 

Vous  nous  répondez  par  une  éclatante  majorité. 

Vous  nous  ordonnez  de  rester  au  poste  do  péril  que  nous  avait  assigne  la  révolution  du 
4 septembre. 

Nous  y restons  avec  ta  force  qui  vient  de  vous,  avec  le  sentiment  des  grands  devoirs  que 
votre  confiance  nous  impose. 

Le  premier  est  celui  de  la  défense.  Ello  a été,  elle  continuera  d’être  l’objet  de  notre 
préoccupation  exclusive. 

Tous  nous  serons  unis  dans  le  grand  effort  qu’elle  exige  : à notre  brave  armée,  à notre 
vaillante  mobile  se  joindront  les  bataillons  de  garde  nationale  frémissant  d'une  généreuse 
impatience. 

Uue  le  vote  d’aujourd’hui  consacre  notre  union;  désormais  c'est  l’autorité  de  votre 
suffrage  que  nous  avons  A faire  respecter,  et  nous  sommes  résolus  à y mettre  toute  notre 
énergie. 

Donnant  au  monde  le  spectacle  nouveau  d'une  ville  assiégée  dans  laquelle  règne  la 
liberté  la  plus  illimitée,  nous  ne  souffrirons  pas  qu'une  minorité  porte  atteinte  aux  droits 
de  la  majorité,  brave  les  lois  et  devienne  par  la  sédition  l’auxiliaire  de  la  Prusse. 

La  garde  nationale  ne  peut  incessamment  être  arrachée  aux  remparts  pour  contenir 
ces  mouvements  criminels.  Nous  mettrons  notre  honneur  à les  prévenir  par  la  sévère 
exécution  des  lois. 

Habitants  et  défenseurs  de  Paris,  votre  sort  est  entre  vos  mains.  Votre  attitude  depuis  le 
commencement  du  siège  a montré  ce  que  valent  des  citoyens  dignes  de  la  liberté.  Achevez 
votre  oeuvre  ; pour  nous,  nous  ne  demandons  d'autre  récompense  que  d'être  les  premiers  au 
danger,  et  de  mériter  par  notre  dévouement  d’y  avoir  été  maintenus  par  votre  volonté. 

VIVE  U RÉPUBLIQUE!  vive  LA  FRANCE! 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
Général  TROCHU.  Jules  FAVRE,  Emajcuel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGES,  EtiGfctE  PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jules  SIMON. 

1 IVmiMK'itE  NATIONALE.  - Ko'ral»  1STO, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


ÉLECTIONS 

DU 

MAIRE  ET  DES  ADJOINTS 

fin  ÆH"  arrontihttte§nent 

■ — - w-i ,1  il--  


CITOYENS, 

Le  voie  du  3 Novembre  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  sentiments  véritable- 
ment républicains  qui  animent  la  population  laborieuse  du  dix-huitième  Arron- 
dissement. 

En  face  de  celte  sécurité  et  du  peu  de  temps  qui  nous  reste  pour  élire  une 
Municipalité  en  rapport  avec  le  Gouvernement  que  vous  venez  d’acclamer, 
plusieurs  Citoyens  se  sont  chargés  officieusement  de  faire  des  démarches  auprès 
de  personnes  dignes  de  remplir  ce  mandat. 

C’est  le  résultat  de  ces  démarches  qu’ils  se  permettent  de  vous  communi- 
quer par  voie  d’affichage,  s’étant  inquiétés  par  dessus  tout  de  l’honorabilité 
îles  Candidats,  de  leurs  sentiments  démocratiques  et  de  leurs  aptitudes  admi- 
nistratives. 

C’est  à ces  différents  litres  qu’ils  ont  l’honneur  de  présenter  à vos  suffrages. 

Pour  Maire,  à l’Election  du  Samedi  5 Novembre,  le  Citoyen  : 
ARRAULT,  Fabricant  de  Produits  chimiques,  à Montmartre, 

Et  pour  Adjoints,  aux  Elections  du  Lundi  7 Novembre,  les  Citoyens  : 
cha VIGNY,  Mécanicien,  Fabricant  de  Canons,  rue  l'Iiilippe-de-Girurd,  à La  Chapelle; 
STEINECK.  Négociant  en  Charbons,  à La  Chapelle  ; 

HALLU,  Docteur,  à Montmartre. 

Les  Citoyens  soussignés  : 

Merlin;  — Ocriez;  — 1-orrest  fils;  — Ocreiit; — Leroy;  — Coquelet*. — Pénétra;  — 
Dcmonteil;  — E.  Grosjean;  — Duseigneur;  — E.  Lefebvre; — A.  Desfossê;  — 
Urisskt;  — Dunette;  — Terry;  — Delevoy;  — Guigné;  — Molin;  — Bastard;  — 
Flajient;  — Malacry;  — Elixir ; etc.,  etc.,  etc. 


Paris.  — iMprimcrie  V*  POITEVIN,  LTllIUL-l'EllUL  el  Cic,  rue  Oamielle,  S et  4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ.  FRATERNITÉ. 

MAIRIE  BU  6'  ARRONDISSEMENT 

PROTESTATION 


En  présence  tics  bruits  calomnieux  systématiquement  répandus  contre  elle  par  une  mal- 
veillance aussi  peu  déguisée  que  visiblement  intéressée,  la  Municipalité  du  6e  Arrondissement 
a le  devoir  étroit  de  protester  avec  la  dernière  énergie  contre  des  appréciations  contraires  & 
la  vérité,  et  exagérées  contre  toute  vraisemblance  par  l’esprit  de  parti. 

A aucun  moment,  dans  aucune  circonstance  et  en  aucun  lieu,  malgré  des  apparences 
contraires,  habilement  groupées,  aucun  de  ses  membres  n’a  cessé,  dans  la  journée  ni  dans 
la  nuit  du  31  octobre,  de  défendre  le  Gouvernement  acclamé  le  4 septembre  contre  les  ten- 
tatives de  renversement  dont  il  a été  l’objet. 

Si  la  manifestation  de  leurs  intentions  a pu  être  différente,  ils  ont  toujours  été  parfaitement 
d’accord  sur  le  but  essentiel  à atteindre,  c’est-à-dire  le  maintien  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

Dans  l’Intérêt  de  son  honneur  et  de  la  vérité,  la  Municipalité  du  6*  Arrondissement  a donc 
le  devoir  strict  de  donner,  comme  en  effet  elle  donne,  le  démenti  le  plus  net,  le  plus  formel 
et  le  plus  catégorique  aux  affirmations  imaginées  et  colportées  contre  quelques-uns  de  ses 
Membres,  et  qui  dénaturent  complètement  le  rôle  qu’ils  ont  joué. 

Elle  a le  devoir  d’ajouter  que  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a repoussé  comme 
elles  méritent  de  l’être,  les  perfides  et  odieuses  accusations  dirigées  contre  des  fonction- 
naires qui  lui  sont  dévoués,  en  refusant  d’accepter  des  démissions  qui  lui  avaient  été  sponta- 
nément offertes. 


LES  ADJOINTS, 

André  ROUSSELLE,  Paul  JOZON. 


LE  MAIRE  PROVISOIRE, 

Dr  ROBINET. 


Paris.  — Itnp.  VICTOR  GOfPY,  rue  Garanciôre.  5. 
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République  Française 

LIBERTÉ  - ÉGALITÉ  - FRATERNITÉ 

PRÉFECTURE  DE  LA  LOIRE 


DE  LA  LOIRE 

-rSffQ’iisgnr»' 


Le  Préfet  de  la  Loire, 


Sainl-Elionnc,  3 novembre  1870. 


Vu  le  rapport  ilu  citoyen  Labergc,  lieutenant  des  Chasseurs  Ré- 
publicains de  la  Loire,  et  nos  précédents  arrêtés  ; 

Considérant  qu’il  y a lhu  de  porter  à 100  le  nombre  des  Chas- 
seurs Républicains; 

Autorisons  le  citoyen  Basset,  caporal  de  ladite  compagnie,  à en* 
rôler,  conjointement  avec  le  capitaine  Ozicr,  délégué  à cet  eHét,  et  à 
ouvrir  une  souscription  dans  le  but  de  se  procurer  l’équipement  né- 
cessaire. 


Pour  copie  conforma  : 

Le  itcrélaire  général, 

Alpiiosse  MORELLET. 


Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BERTH0L0N. 


Ceux  qui  seraient  dans  l’intention  de  s’enrôler  sont  priés  de 
s’adresser  à M.  OZIER,  rue  du  Treuil,  1 1. 

Le  Capitaine  Commandant,  MALLET. 


BENEYENT,  imprimeur  do  la  Préfecture,  place  de  l'Hôlel-de-Ville,  4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  HONIGIPALES. 


Un  grand  nombre  d’Electeurs  du  8*  arrondissement,  se  ralliant  & la  proposition 
faite  par  le  Citoyen  BETIIMONT  dans  les  réunions  préparatoires  des  4 et  5 no- 
vembre, propose  aux  Electeurs,  pour  la  nomination  des  trois  ADJOINTS,  les  Can- 
didats dont  les  noms  suivent  : 

BELLIARD,  Adjoint  aclncl  ; 

DENORMANDIE,  ancien  Président  de  la  Compagnie  des  Avoués; 

AUBRY,  ancien  Représentant  du  Penple. 

Tjp.  CHAULES  DE  MOURGUES  frerto,  rue  J.-J.  Rousseau,  W*.—  81M. 


ELECTIONS  MUNICIPALES 

DU 

1"  ARRONDISSEMENT 

— ■!  ■ utraaa— 


Les  Comités  de  Saint-Gcrmaln-l’Auxcrrois,  des  Halles  et  de  la  rue  Saint-Honoré,  sont  d’aecord  pour 
proposer,  comme  Axwonrra , 


Jules  NIELINE  I Avocat  à la  Cour  d’appel 

Emile  NIEURIZET, 
ROCHARD, 


Greffier  du  bâtiment 

rue  Bcrtin-Poirée 


Gérant  de  la  Belle-Jardinière 


‘-£3 
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Paris.  — Typt>|r>plkie  et  LitlMfrapbie  dl  RCNüU  et  MAL'LÜB,  nia  «la  Rivoli.  IM. 
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ÉLECTION  DU  MAIRE 


AUX  ELECTEURS 


J’ai  accepté  les  fonctions  de  Maire  le  14  Octobre  avec  l’intention  d’ap- 
porter un  ferme  concours  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Je  viens  aujourd’hui,  dans  le  même  but,  demander  au  Suffrage  Universel 
la  continuation  de  ce  mandat. 

Quelques  mots  suffiront  à rendre  ma  situation  bien  nette  devant  les  Elec- 
teurs. 

Je  ne  n’ai  pas  cessé  depuis  le  -4  Septembre,  conformément  aux  principes 
que  j’ai  toujours  soutenus  dans  mes  écrits,  de  résister  à l’idée  de  la 
Commune  de  Paris. 

J’ai  demandé  l’élection  des  vingt  Municipalités  par  opposition  à celte 
idée  de  la  Commune. 

J’ai,  le  31  Octobre,  lutté  pendant  trois  heures,  dans  la  salle  des  Maires, 
contre  les  envahisseurs  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Je  suis  fermement  pour  la  République,  comme  en  Amérique  et  en  Suisse, 
et  je  ne  recherche  ni  les  voix  de  ceux  qui  ne  l’admettent  point,  ni  les  voix  de 
ceux  qui  la  compromettent. 

Proscrit  à la  suite  du  2 Décembre,  j’ai  un  passé  de  vingt  ans  pour 
répondre  de  la  solidité  de  mes  convictions. 

Je  me  suis  tenu  pendant  l’Empire  en  dehors  de  toute  lutte  électorale. 
Si  j’affronte  aujourd'hui  l’épreuve  de  l’élection,  c’est  uniquement  pour 
continuer  à soutenir  la  République  et  le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale. 


du  9e  Arrondissement 


GUSTAVE 


Paris,  3 Novembre  1870. 


Paris.  — Imprimerie  V*  Poitevin,  bthiou-PÿrouelCie,  rue  Damiette,  âcl  4. 
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Préfecture  de  la  Gironde 


DÉPÊCHÉ 

TÉLÉGRAPHIQUE 


Tours,  3 novembre  1870,  1 heure  de  l’après-midi. 
Arrivée  à la  Préfecture,  à t heures. 

MINISTRE  IIE  L’INTÉRIEUR  A PRÉFETS  ET  SOUS-PRÉFETS 

Hier,  les  Prussiens  ont  tenté  l'investissement  «le  Belfort,  par 
Giroinagny,  oii  un  bataillon  «le  mobiles  de  la  Haute-Saône  n'a 
tenu  <|ifunc  heure  et  demie,  et  par  Boppc,  où  l'ennemi  a eu  le 
dessous,  et  n’a  pu  emporter  le  village  défendu  par  les  mobiles  du 
Rhône.  On  dit  «pi'au  moins  150  ennemis  ont  été  mis  hors  de 
combat,  et,  parmi  eux,  un  officier  supérieur.  Nos  pertes  sont 
beaucoup  moindres. 

En  Normandie,  près  de  Suzay,  les  avant-postes  des  Mobiles 
de  l’Oise  ont  eu  un  engagement  avec  les  uhlans;  douze  ennemis 
sont  restés  sur  le  terrain. 

Des  uhlans,  en  reconnaissance  à Gournay,  sont  repartis  brus- 
quement, voyant  «ju’ils  risquaient  «l'être  surpris. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

Amédéc  LAKRIEU. 

Hordeau.v—  lmp.  administrative  Ragot,  rue  de  U Dourte,  Il  et  13 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 


MAIRIE  DU  ÎO  ARRONDISSEMENT 

ALIMENTATION 

ROULEMENT 

du  Service  des  Cartes  de  Boucherie 


Ce  roulement  est  disposé  de  manière  que  chaque  porteur  de  carie  soit  tour  à tour  compris 
dans  la  1'”  centaine  à servir,  puis  dans  la  2',  la  3*  cl  la  4%  pour  revenir  ensuite  à la  pre- 
. mière. 


Les  Numéros  i à 40  seront  servis  de  huit  heures  à huit  heures  et  demie. 

P 

41  - 80 

huit  heures  et  demie  h neuf  heures. 

U 

81  - 120 

neuf  heures  It  neuf  heures  et  demie. 

» 

121  • 160 

neuf  heures  et  demie  il  dix  heures. 

B 

161-200 

dix  heures  à dix  heures  et  demie. 

1» 

2ul  -210 

dix  heures  et  demie  à onze  heures. 

» 

241  - 280 

onze  heures  à onze  heures  et  demie. 

* 

281  - 320 

onze  heures  et  demie  à midi. 

P 

321  - 360 

midi  h midi  et  demi. 

Le*  autre* 

ù partir  de  midi  et  demi . 

Toute  personne  qui  aura  deux  caries  de  distribution  ou  qui  prendra  plus  de  rations  qu’elle 
n’y  aura  droit  sera  poursuivie  avec  tou  le  la  rigueur  dos  lois. 

R.  DUR  AIL,  Maire.  t 

Eus.  BREl.AY,  A.  MURAT,  DEÇOI  VE  DENUNCQUES,  Adjoints. 

Paris.  Typographie  Jl'f. lis  JITKAU  VT  Fils,  pairage  du  Caire, •iO et  3'. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE,  EGALITE,  PUAT  EBATTE. 


AUX  HABITANTS 

DU 

Cinquième  Arrondissement 


Los  Maires  des  \inçt  arrondissements,  ainsi  que  leurs  Adjoints, 
doivent  être  renommés  samedi  5 novembre. 

Le  Gouvernement  et  l'opinion  |mbliquc  demandent  qu'en  ce  mo- 
ment, l'autorité  municipale  s'occupe  avant  tout  des  questions  admi- 
nistratives. 

Les  souffrances  sont  grandes,  elles  ue  sont  ignorées  de  personne, 
et  des  administrateurs  sont  les  liommes  que  les  circonstances  pré- 
sentes demandent  impérieusement. 

Dans  des  réunions  préparatoires,  un  |}rand  nombre  d'Elccteurs 
ont  porté  leur  cboi\  sur  le  citoyen  Cil.  MAI  IlliV 

M.  Maiiriv,  industriel,  dirigeant  une  maison  très-importante,  est 
connu  honorablement  dans  notre  arrondissement;  en  rapport  journa- 
lier avec  la  population  ouvrière,  il  commit  les  besoins,  et  nous  semble 
l'bomme  sur  lequel  notre  droit  devra  se  porter.  * 

SA  POLITIQUE,  NOUS  LE  GARANTISSONS, 

EST  CELLE  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 

A une  démarebe  laite  auprès  du  citoyen  CJn.  Mactus  on  a obtenu 
son  complet  assentiment. 

Dan*  la  journée,  une  nouvelle  affiche  fera  connaître  le*  (rots  candidats  aujr  fondions 

d' Adjoint. 

Hirif.— Imprimerie  DKSOYE  et  Flli,  5,  place  du  Panthéon. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES 


Comité  île  Défense  du  IXe  Xrroiidissemenl 


4X| 

Vffî'MZr 


Le  Comité  de  Défense  propose  au  vole  des  Electeurs  du  IXe  arrondissement 
les  noms  des  citoyens  : 

Ulysse  PARENT,  ancieu  l-  Adjoint  : MAIRE 
GARTERET,  ancien  Conseiller  d'Élal  j 
PEYROUTON,  Avocat  ADJOINTS 

VILLIAUMÉ,  Économiste  et  Historien  ; 

Ces  noms  signifient  : 

Au  Point  de  vue  politique  : 

Affirmation  des  PRINCIPES  IIÉPinLU  AI AN  et  défense  à 
outrance  contre  1/ÉTRANCSfltR. 

Au  point  de  vue  administratif;  ils  veulent  dire: 

ORDRE  — ÉCONOMIE  — HONNÊTETÉ 

COMITÉ  DE  DEFENSE. 

Paris,  le  3 Novembre  1870. 


•y  Mit'** 


RÉUNIONS  ÉLECTORALES 

HUIT  HEURES  DU  SOIR 

CASINO,  rue  Cadet. 

TIlivlTIti:  IM  * JUIAIS  ARTISTE!»,  me  de  la  Tour- 
d'Auvergne. 

Si 0 — Paria.  — Imprimerie  AiarsTK  VAM.KK,  18.  rua  du  Cc<.i».«ant.  ' 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Considérant  que  1rs  Maires  des  vingt  arrondissements  de  la  ville  de  Paris,  régulièrement 
convoqués  A l'Ilôtel  de  ville,  ont  émis  & l'unanimité  le  voeu  qu'il  fût  procédé,  eu  deux  voles 
distincts,  à l’élection  des  Maires  et  A celle  des  Adjoints, 

DÉCRÈTE  *. 

Art.  1er.  Le  scrutin  du  o novembre  sera  exclusivement  consacré 
h l’élection  des  Maires. 

Les  bulletins  de  vote  ne  porteront  par  conséquent  qu’un  seul  nom. 

Les  bulletins  qui  porteraient  plus  d’un  nom  seront  valables,  mais 
le  premier  nom  porte  sur  la  liste  sera  settl  compté. 

Le  candidat  qui  aura  obtenu  la  majorité  absolue  des  s il  tirages 
exprimés  sera  proclamé  Maire. 

Si  aucun  des  candidats  n’a  réuni  la  majorité  absolue,  le  scrutin 
sera  continué  au  lendemain  dimanche  (i  novembre. 

Art.  2.  Il  sera  procédé  le  7 novembre  à l’clcetion  des  Adjoints. 

L’élection  aura  lieu  au  moyen  d’un  bulletin  portant  trois  noms. 

Les  bulletins  qui  contiendraient  plus  de  trois  noms  seront  valables, 
mais  les  trois  premiers  noms  seront  seuls  comptés. 

Les  trois  candidats  qui  auront  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  seront  proclamés  Adjoints. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  aura  lieu  le  lende- 
main, 8 novembre. 

Art.  5.  Prendront  seuls  part  au  vote  pour  les  Maires  et  Adjoints, 
les  électeurs  domiciliés  dans  l’arrondissement,  inscrits  sur  les  listes 
électorales  ou  avant  acquis,  depuis  la  clôture  des  listes,  leurs  droits 
électoraux. 

Art.  4.  Tout  électeur  de  Paris  est  éligible,  dans  chacun  des  vingt 
arrondissements,  quel  que  soit  l’arrondissement  où  il  réside. 

Art.  5.  Le  scrutin  sera  ouvert,  tous  les  jours  indiqués  ci-dessus, 
de  8 heures  du  matin  à 6 heures  du  soir. 

Fait  à l’Hôtel  de  Ville,  le  l Novembre  1870. 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Général  TRUCHU,  Jules  FAVRE,  Emmanuel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGÈS,  Eugène  PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jules  SIMON. 

3 IMPRIMERIE  NATIONALE.  — Novembre  1870. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GARDE  NATIONALE  DE  LA  SEINE. 


Gardes  nationaux  de  ta  Seine, 

Appelé  pour  la  seconde  fois  et  après  vingt-deux  ans  d’intervalle  à l'hon- 
neur insigne  de  vous  commander,  j’ai  accepté,  sans  présomption  comme  sans 
faiblesse,  ces  fonctions  difficiles,  parce  que  je  sais  le  concours  que  trouvera 
toujours  dans  votre  patriotisme  un  chef  pénétré  de  ses  devoirs  et  qui  saura 
s’inspirer  de  votre  esprit. 

Mon  seul  regret  est  de  n’avoir  pu  décider  le  patriote  éprouvé  que  je  rem- 
place à conserver  son  commandement. 

La  crise  que  nous  traversons,  mes  chers  camarades,  crise  dont  vous  connais- 
sez les  causes  et  les  auteurs,  est  une  de  celles  où  une  nation  doit  périr  ou  se 
régénérer  par  un  effort  sublime. 

Cet  effort,  vous  êtes  résolus  à le  tenter;  et  aujourd’hui  qu’un  vole  librement 
exprimé  prouve  la  conûancc  que  peuvent  mettre  en  vous  les  citoyens  émi- 
nents auxquels  vous  avez  confié  le  soin  de  vos  destinées,  préparons-nous  à 
cette  action  décisive  que  vous  appelez  de  tous  vos  vœux. 

Votre  vieux  général  sera  toujours  heureux  et  lier  de  marcher  à votre  tête  ; 
mais  n’oubliez  pas  que  dans  les  épreuves  qui  nous  sont  réservées,  le  courage 
personnel  ne  saurait  suffire  : il  faut  y joindre  ce  qui  constitue  la  véritable  force 
d’une  armée  : lu  discipline,  l’esprit  d’ordre  et,  ce  qui  résume  peut-être  tontes 
les  vertus,  l'abnégation  élevée  jusqu’au  sacrifice. 

Union!  Confiance!  et  Vive  la  ltépublique! 

Paris,  le  4 novembre  1810. 

Le  Commandant  supérieur  des  Gardes  Xatianales  de  la  Seine, 

CLÉMENT  THOMAS. 


INHIINEIUE  NATION VI.E.  - NowaWt  1*70. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DEPECHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 


Tours,  le  4 novembre  1870. 

Le  Ministre  de  C intérieur  aux  préfets  et  tout-pre'felt,  généraux  commandant  ditisiont, 
départements  et  corps  d'armée. 

Je  vous  adresse  sans  retard,  el  dans  son  teste,  une  dépêche  tombée  d’un  ballon,  à la  Flèche, 
tout  en  vous  laissaot  le  soin  d'apprécier  la  valeur  el  la  puissance  de  ce  document.  Je  vous 
prie  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité  par  tous  les  moyens  dont  vous  pouvez  disposer. 


La  Flèche,  4 novembre,  9 h.  30  m. 

Le  sous-préfet  au  Ministre  de  l'intérieur  à Tours, 

Un  ballon  a laissé  tomber  une  dépêche  officielle  du  4,  dont  voici  le  résumé  : 

Les  élections  se  sont  accomplies  dans  le  plus  grand  ordre.  Résultat  connu  le 
3,  à 1 1 heures  du  soir,  275,224  OUI,  19,383  NON. 

Proclamation  du  Gouvernement,  discours  de  MM.  Trochu  el  Jules  Favre  sur 
le  perron  de  l'hôtel  de  ville  devant  une  foule  immense. 

Acclamations  enthousiastes. 

Un  rapport  militaire  dit  qu'aucun  mouvement  offensif  n’a  eu  lieu  ni  d’un  côté 
ni  de  l’autre.  Les  canons  des  forts  continuent  à détruire  les  ouvrages  de  l’en- 
nemi au  fur  et  à mesure  qu'ils  s’élèvent. 

Un  nouveau  ballon  partira  le  6. 

Signé:  MONTIGNY. 

Poar  copie  conforme  ; 

Le  Préfet  de  la  Loire , 

César  BERTHOLON. 

BENEVENT,  imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  l'HAtel-de-Vilte,  4,  à Saint-Étienne. 
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MAIRIE  DE  <||  GRENOBLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

—h — rrarnnannssi — ■ 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

DÉFENSE  LOCALE 

■■«>.«»«  g» 

AVIS  IMPORTANT 


L’administration  municipale  de  Grenoble  invite  tous  les  ouvriers  terrassiers 
ou  autres  qui  pourraient  prendre  part  à l’exécution  des  retranchements  de 
Saint-Égrève  et  de  Sassenage,  à se  faire  inscrire  immédiatement  à la  Mairie 
de  leur  commune. 

Elle  fait  également  appel  au  patriotisme  des  travailleurs  volontaires  dont 
elle  acceptera  avec  reconnaissance  le  concours.  Leurs  offres  seront  reçues  à 
leur  mairie  respective. 

Les  travailleurs  volontaires  ou  salariés  devront  indiquer,  en  se  faisant 
inscrire,  les  outils  dont  ils  peuvent  disposer. 

MM.  les  Maires  des  communes  environnantes  sont  priés  de  donner  la 
plus  grande  publicité  au  présent  avis,  de  recevoir  les  inscriptions  et  de 
les  remettre  à l’agent  qui  se  présentera  ultérieurement  au  nom  de  la  ville 
de  Grenoble. 

Fait  à l’Hôtel  de  Ville,  le  5 novembre  1870. 

Le  Président  du  Comité  exécutif 

ANTHOARD. 


flQl.  — GictAMe.  F.  ALLIER  PERE  et  FILS,  iinjiriBWiir»,  CrantJe-Rae,  8. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

. . 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 


Tour/,  le  5 nocembre  1870. 

Le  Ministre  de  l’Intéiufxr, 

Ah.v  Préfets , Sous-Préfets  et  Généraux  commandant  les  Divisions 

et  Sulalivisions  militaires , 

RÉSULTAT  DU  VOTE  DU  3 NOVEMBRE  1870. 

442,000  Oui. 

49,000  Non. 

Proclamation  du  Gouvernement  disant  : Vous  nous  ordonnez  de  rester  au 
poste  de  péril  que  nous  assigna  la  Révolution  du  1 septembre,  avec  la  force 
venant  de  vous.  Nous  avons  le  sentiment  des  grands  devoirs  que  votre  confiance 
nous  impose,  le  premier  est  celui  de  la  défense  et  continuera  à être  notre  oc- 
cupation exclusive. 

Nous  préviendrons  les  mouvements  criminels  par  une  sévère  exécution 
des  lois. 

Proclamation  de  Jules  FAVRE  disant  : N’ayons  tous  qu’un  cœur  et  une 
pensée  : Délivrance  de  la  Patrie. 

La  délivrance  n’est  possible  que  par  l’obéissance  aux  chefs  militaires  et  le 
respect  des  lois. 

Hier  soir,  la  Garde  nationale  est  allée  féliciter  le  Gouvernement  réuni  chez 
le  Gouverneur  de  Paris.—  TR0C1IU  remercie  et  dit  : La  République  seule  peut 
nous  sauver.  Si  nous  la  perdions,  nous  serions  perdus  avec  Elle.  — Applau- 
dissements enthousiastes. 

Clément  THOMAS  est  nommé  Commandant  des  Gardes  nationales.  — 
Tranquillité  parfaite. 

Pour  copie  con  forme  : 

Le  Préfet  de  la  Sarthe,  Georges  LE  CHEVALIER. 

Le  Mans.  — Imprimerie  Eo.  MONNOYEK,  pince  des  Jacobins.  — Novembre  1870. 
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République  Française 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


AUX  ÉLECTEURS 

DU 

CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT 


Citoyens, 


Plusieurs  Electeurs  m'ont  fait  savoir  qu'ils  sont  dans  l'intention  de  voter  pour  me  conti- 
nuer la  fontion  de  Maire  du  Va  arrondissement  que  je  remplis  à titre  provisoire. 

ie  les  remercie  de  leur  confiance,  mais  je  veux  dire  publiquement  que  si,  d'une  part,  je 
tiens  à la  conservation  du  Gouvernement  delà  Défense  nationale,  je  ne  puis  en  approuver 
tous  les  actes,  et,  pour  m’en  tenir  aujourd'hui  à ce  qui  concerne  les  Municipalités,  je  ne  puis 
admettre,  comme  il  résulte  de  la  proclamation  du  2 novembre,  du  Ministre  de  l’Intérieur,  que 
les  Mairies  soient  administrées  par  des  Maires  qui  ne  seraient  que  « des  agents  du  pouvoir 
exécutif  »,  et  sans  contrôle  de  Conseils  municipaux. 

Les  franchises  municipales  sont  la  base,  l'élément  indispensable  de  toutes  les  libertés  na- 
tionales, cl  les  municipalités  ne  sauraient  être  en  possession  de  ces  franchises  que  par  la 
constitution  de  Conseils  municipaux  élus,  ayant  à leur  tète  des  Magistrats  municipaux. 

Une  seule  chose  importe  à la  paix  publique  — importe,  pour  ce  pouvoir  comme  pour  tous 
les  autres;  c'est  qu’il  ne  soit  pas  usurpateur;  qu’il  reste  pouvoir  municipal  absolument  civil. 

Je  conclus  : 

. Que  le  pouvoir  municipal  n’usurpe  pas  les  attributions  du  pouvoir  central,  comme  l’a  fait  la 
Commune  de  93.  Mais  que  do  son  côté,  le  pouvoir  central  n'usurpe  pas  les  franchises  muni- 
cipales, comme  l'ont  fait  toutes  les  tyrannies. 

Les  Electeurs  qui  voteront  pour  le  docteur  BERTILLON,  voteront  pour  cBs  principes  et 
pour  leur  application;  car  il  prend  l'engagement,  tout  en  faisant  la  part  aux  circonstances, 
d'en  hâter  la  réalisation  par  tous  les  moyens  légaux  en  son  pouvoir. 

Dr  Bertillon. 

VIVE  LA  REPUBLIQUE! 


PARIS.  - Imprimerie  DE  SOYE  et  Fiifv  S,  plice  du  Panthéon* 
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KÉPUBLIQU  E EH  A NCA ISË 


Liberté  — Égalité  --  Fraternité 

Xm'  ARRONDISSEMENT 

ELECTION  DO  MAIRE 


2'  Tour  de  ifcru/iii 


6 NOVEMBRE  1870 


Candidat  Républicain 


A 


LFRED 


OLLIVE 


Les  Citoyens  soussignés  prient  les  Electeurs 
qui  leur  ont  donné  leurs  Suffrages  de  reporter 
leurs  Voix  sur  le  Citoyen  OLLIVE 


— 


HENRI  BRISSOH,  ».  MURAT,  O’REILLÏ. 


Paria,  Typographie  K LE  JLTEAl'  bt  Fus,  passage  du  Caire,  iO  et  31. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE.  EGALITE.  FRATERNITE. 


CIRCULAIRE 


Du  Ministre  de  l'Intérieur  aux  Préfets 


Le  résultat  du  vote  ilu  5 novembre  sur  la  question  suivante  ! 

« La  Population  de  Paris  maintient-elle  oui  ou  sus  les  pouvoirs  du  Goucerne- 
« meut  de  la  défense  nationale,  » 

a donné  : 

442,000  OUI. 

49,000  NO*. 

Une  Proclamation  du  Gouvernement  (lit  : 

« Vous  nous  ordonnez  de  rester  au  poste  de  péril  que  nons  assigna  la  Révolu- 
« tion  du  4 septembre.  Nous  y resterons  avec  la  force  qui  vient  de  vous,  avec  le 
« sentiment  des  grands  devoirs  que  votre  confiance  nous  impose.  Le  premier,  qui 
b est  celui  de  la  défense,  continuera  à être  notre  occupation  exclusive.  Nous  pré- 
b viendrons  les  mouvements  criminels  par  une  sévère  exécution  des  lois.  » 

Une  proclamation  de  Jules  Favre  dit  ; 

b N’ayons  tous  qu’un  cœur  et  une  pensée  : la  délivrance  de  la  Patrie.  Lânléli- 
< viance  n’est  possible  que  par  l'obéissance  aux  Chefs  militaires  et  le  respect  des 
b lois.  » V 

Hier  soir  la  Garde  nationale  est  allée  féliciter  le  Gouvernement  réuni  chez  le 
Gouverneur  de  Paris.  TROCllU  i’a  remerciée  et  a dit; 

b La  République  seule  peut  nous  sauver;  si  nous  la  perdions,  nous  serions  per- 
« dus  avec  elte.  * 


Applaudissements  enthousiastes. 

Clèmext  THOMAS  est  nommé  commandant  des  Gardes  nationales. 
Tranquillité  parfaite. 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre, 

L.  GAMBETTA. 


Pour  copie  conforme  : 

Lyon,  le  3 Novembre  1870. 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Coucrrnrmrnf, 

P.  CHALLEMEL'LACOUR. 


Ltojv.  — Imprimerie  J.  MGUN,  rue  d\*  lu  Poulaillcrie,  'i. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


5 ARRONDISSEMENT. 

SCRUTIN  DE  BALLOTAGE 


Candi  d attire 

du  Citoyen  VACHEROT 


Le  Citoyen  VACHEROT,  ayant  obtenu  la  majorité  relative  au  premier  tour 
de  scrutin  (5,366  voix  sur  12,091  volants),  maintient  sa  Candidature  et  se 
présente  de  nouveau  avec  confiance  aux  suffrages  de  ses  Concitoyens. 

Pari».  — Typ.  ClIAHLtS  DE  Mltl'tMrl'F-S  trtr**,  ru*  Jsan-JarqMvtlouMeau,  58.  — - 8157. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 

COMITÉ  de  DÉFENSE 

DU 

IX-  ARRONDISSEMENT 


CLUB  DU  COMITE  DU  IXe  ARRONDISSEMENT 


Le  Club  lient  tes  Séances  tous  les  Jours,  à 8 heures  du  soir 

SALLE  DU  CASINO,  RUE  CADET 


PRIX  D'ENTRÉE  POUR  LES  FRAIS  D'ECLAIRAGE 

VINGT-CINQ  CENTIMES 

Les  Orateurs  qui  désireront  prendre  la  parole  devront  se  faire  inscrire 
préalablement. 

876.  — Paris.  — Imprimerie  AttnTb  VALLEE,  16,  rue  da  Croissant, 
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PRÉFECTURE  D’EURE-ET-LOIR. 
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République  Française 

liberté  — Egalité  — fraternité 


TELEGRAPHIQUE 


CIRCULAIRE 


Le  ministre  de  F intérieur  à M3f.  les  préfets: 

Tours,  le  5 novembre  1870. 

lin  décret  du  4 novembre  mobilise  tous  les  hommes  valides  de 
21  à 40  ans,  mariés  ou  veufs  avec  enfants.  Les  exemptions  à 
titre  de  soutien  de  famille  sont  supprimées. 

La  République  adopte  les  enfants  des  citoyens  morts  pour  la 
défense  de  la  Patrie;  elle  secourra  les  familles  nécessiteuses. 

Les  nouveaux  bataillons  seront  organisés  par  vos  soins;  ils 
passeront  ensuite  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  19  novembre,  l’organisation  devra  être  terminée. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Loire , 

César  BERTH0L0N. 

BENEVENT.  imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  l'Hôtel-de-ViUe,  4. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


ARRÊTÉ  PRÉFEGTORAL 

— — — aiHBM- '"™ 


LE  PREFET  DU  RHONE,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

Considérant  qu’il  est  important  de  prendre  toutes  les  précautions  pour 
mettre  la  ville  de  Lyon  à l’abri  de  toute  surprise. 

ARRÊTE 

Article  premier. 

Il  est  institué  un  Comité  dit  des  Barricades. 

Art.  2. 

Ce  Comité  a pour  mission  de  préparer  l’étude,  la  construction  et  la  défense 
de  barricades  et  d’obstacles  de  toute  nature  à créer,  tant  dans  la  zone  comprise 
entre  les  lignes  de  défense  que  dans  les  faubourgs  et  la  banlieue  de  Lyon. 

Art.  3. 

Les  Membres  de  ce  Comité  sont  munis  de  cartes  spéciales,  indiquant  les 
pouvoirs  dont  ils  sont  investis  et  portant  la  signature  et  le  cachet  du  Préfet. 

Art.  4. 

Les  Citoyens  sont  priés  de  faciliter  aux  membres  du  Comité  l’exéculiou  de 
leur  mandat  -,  les  Autorités  civiles  et  militaires  leur  doivent  aide  et  protection. 

Lyon,  le  5 novembre, 

Le  Préfet  du  Jlhûne,  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Lvon.  — lmp.  J.  NIGON,  rue  de  U Poulaillefto,  1. 
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Élections  des  Adjoints  du  2*  Arrondissement 
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Les  Electeurs  du  Ier  Arrondissement 
ont  témoigné,  par  le  vote  du  5 Novem- 
bre, que  le  Maire  avait  leur  confiance. 

Notre  Municipalité  a puisé  sa  force 
dans  Funion  et  la  solidarité  de  ses 
Membres. 

C’est  justice  de  voter  d’un  meme 
accord  pour  les  Deux  Adjoints  qui  ont 
concouru,  avec  tant  de  patriotisme,  à 
l’Administration  de  l’Arrondissement. 

UN  ÉLECTEUR. 

$ novembre  1870. 

P» ri».  — «l  l.ilbof rapRw  de  RESOU  n 5.  AIT.  DK,  me  île  hiiolg  1)1. 


MAIRIE  DU  IX  ARRONDISSEMENT 


r 

Elections  du  9 novembre  1870 

ULYSSE  PARENT 

Ancien  premier  Adjoint 

MAIRE 

tr.i7  Pirii,—  EDOUARD  BLllT,  rw  Bleue,  7,  an  coin  de  la  «île  Trêvite. 


18 
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MINISTERE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 

LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

Vu  l'arrêté  du  7 octobre  1870  établissant  la  taxe  sur  la  viande  de  clieval, 

ARRÊTE  : 

Art.  Tr.  Dans  les  étaux  autorisés  à vendre  de  la  viande  de  cheval, 
le  prix  de  vente  de  ladite  viande  est  tixé  ainsi  qu’il  suit  : 


Aloyau  et  faux-filet.  1 fr.  80  c.  le  kil. 

Tende  de  tranche,  culotte,  gîte  à la  noix,  tranche 

grasse ^ 1 40 

Tous  outres  morceaux 0 50 

Le  filet  n’est  pas  taxé  et  se  vendra  a prix  débattu. 


Art.  2.  Le  présent  arrêté  detra  être  placardé  dans  l’endroit  le 
plus  apparent  de  la  boutique  de  chaque  débitant  de  viande  de 
cheval. 

Art.  5.  Il  aura  une  durée  de  sept  jours,  à partir  de  lundi 

7 Novembre. 

Art.  4.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera 
punie  des  peines  édictées  par  les  articles  4 79  et  4 HO  du  Code  pénal, 
ainsi  conçus. 

« Aüt.  170.  Seront  punis  d'une  amende  de  11  h 15  francs  les  bouchers  qui  ven- 
« dront  la  viande  bu  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

« Anr.  480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d'emprison- 
« nement  pendant  cinq  jours  au  plus.  » 

Fait  h Paris,  le  5 Novembre  1870. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

J.  MAGNIN. 

IMIT.IÏI  IUK  N.ITIOXALE.  — Si.-rnttu  IM». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  LYON. 


A.’VXS 

» > BOB  I ■ 

Le  Conseil  Municipal  invite  instamment  les  Travailleurs  des 
chantiers  à tenir  pour  suspects  tous  avis,  invitations  ou  ordres 
qui  n’émaneraient  pas  directement  de  la  Municipalité  ou  de  toute 
autre  Autorité  reconnue. 

Il  les  engage,  en  outre,  à arrêter  les  fauteurs  de  désordres  et  à 
les  conduire  au  poste  le  plus  rapproché. 

Si  les  Travailleurs  sont  convaincus  de  la  nécessité  de  chasser 
l’ennemi,  ils  doivent  faire  justice  des  agitateurs,  qui  cherchent  à 
perdre  la  République. 

Mort  aux  Traîtres  ! 

Honte  aux  Lâches  ! 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Lyon,  le  6 Novembre  1870. 

Pour  le  Conseil  Municipal  : 

Le  Maire  de  Lyon, 

CHEPIÉ,  adjoint, 

Lyox.  — Imprimerie  J.  MGON,  rue  de  la  l'oulaillerie,  2. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

SIXIÈME  ARRONDISSEMENT 


ÉLECTIONS  DU  7 NOVEMBRE 


NOMINATION  DES  ADJOINTS 


Citoyens , 

Le  citoyen  HÉRISSON,  est  nommé  Maire,  comme  nous  l'avons  désiré. 

Il  reste  à compléter  la  Municipalité  : sortie  du  suffrage  universel,  elle 
doit  avoir  une  signification  politique  dont  l’influence  se  fasse  sentir  dans 
les  Conseils  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale. 

Nous  voulons  des  Républicains  convaincus,  pour  la  résistance  absolue 
aux  insultes  de  l’etranger. 

Nous  voulons  aussi  dos  Administrateurs  qui  sachent  organiser  les  sub- 
sistances, réformer  renseignement  primaire,  assurer  le  maintien  des  insti- 
tutions républicaines. 

Nous  proposons  à vos  suffrages,  pour  remplir  ce  mandat,  les  ci- 
toyens 

PAUL  JOZON,  Adjoint  sortant. 

AT  I ) T'1  T)  I’  T t1 1»  ATT  Membre  de  la  Commission  de  l’ensei- 

ALDIjIl  I LUlU  I , gnement  communal. 

Alf  11)1  rej  T A [Iq'lt  Chimiste  manufacturier,  vice-président 

LiililllljIjiJ  LfUUil,  de  la  Société  chimique. 


BAUDOIN,  91,  rue  de  Vaugirard. 

CAZALA,  33,  rue  Saint- Placide 
DELABARRE  (P.),  8",  r.  du  Cherche-Midi. 
DEMOMBYNES,  20,  rue  Bonaparte. 
GLAIZE,  91),  rue  de  Vaugirard. 
HUBERT-VALLERODX,  27,  rue  Madame. 
1SAMBEUT,  91,  rue  de  Seine. 

LAUDNER,  CO,  rue  Muzarino. 

LEBLANC,  126,  rue  Je  Hernies. 


MEUNIER  (Victor),  23,  rue  de  Vaugirard. 
MIDY,  93,  rue  de  Vaugirard. 

MOULIN,  108,  rue  de  Vaugirard. 

POUCHET  (Georges),  1,  rue  llautefeuille. 
POUZI,  1 12,  rue  de  Rennes. 

SOITOUX,  91.  rue  de  Vaugirard. 
STEINHE1L,  85,  rue  du  Cherche-Midi. 
VIALVY,  3i,  rue  Notre-Dame-dcs-Champs. 
VILLEMINOT,  103,  rue  de  Vaugirard. 


Paris.  — laiprlincric  Jules  Uo.vsvemliie,  ÎS>.  quaides  Uraods-Augustins. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉPÊCHÉ 

TÉLÉGRAPHIQUE 


Tours,  1 novembre  18"0. 

Le  ministre  de  l’intérieur  à MM.  les  préfets  : 

Avant-hier,  un  combat  a eu  lieu  près  de  Brazey  ; il  s’est  terminé  à notre 
avantage  ; les  francs-tireurs  de  Garibaldi  ont  repoussé  l’ennemi  qui  tentait  de 
passer  la  Saône  et  qui  s’est  retiré  à Brclonnières,  près  Dijon.  Des  engagements 
nouveaux  paraissent  avoir  eu  lieu  hier  dans  la  même  direction,  rien  de  précis 
à ce  sujet. 

L’ennemi  s’est  montré  à Neufchâteau’mcnaçant  Chanmont. 

Près  Châteaudun,  hier  les  mobiles  du  Cher  et  les  francs-tireurs  de  Paris  ont 
surpris  un  régiment  de  cuirassiers  ennemis  et  en  ont  tué  et  blessé  un  certain 
nombre. 

En  Normandie,  près  Tillières,  rive  gauche  de  la  Seine,  un  engagement  a eu 
lieu  entre  des  Prussiens  munis  d’artillerie  et  des  mobiles  de  l’Oise  qui,  renforcés 
à temps,  ont  pu  repousser  l’ennemi  vers  Etrepagny. 


Pour  copie  conforme  r 
Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BEBTHOLON. 


BENLVKNT,  imprimeur  du  la  Préfecture,  plaça  de  rHdtel-de-Yillu.  4,  à Saint-Etienne. 
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ÉLECTION  MUNICIPALE 

DES 

ADJOINTS  DD  T ARRONDISSEMENT 


Candidats  proposés  par  un  grand  nombre  d’électeurs  : 

DETVILLER 
AUBIN 
. ADAM 

Pari».  — Imprimerie  DUtfl'lSSON  el  O,  rue  Goq*H(?ron,  5.  513 


Adjoint s au  Maire  du  I"  Arrondissement 


CANDIDATS  RECOMMANDÉS 

MMIlIME,  iidjoinl  en  ronflions, 

MEURIZET,  adjoiul  eu  ronflions. 


ADAM, 

AUBIN. 


drapier,  rue  Croivdes-PclilsChamps. 


1 

a 


négociant  en  farines. 


SU  Pjtu.  — liu(itlmerl«  Uulmiiwn  et  C*.  ruo  Coq-Horon,  S 


SMP 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Fille  de  Paris  — A IIe  arrondissement 


ÉLECTION  DES  ADJOINTS 


SCRUTIN  DE  BALLOTTAGE 


RÉSULTAT  DU  VOTE  DU  7 NOVEMBRE  1870 


Nombre  des  volants 

; 7100. 

— Majorité  absolue  : 

5554. 

DENIZOT  .... 

3365 

j GREPPO.  . . . 

. 1939 

DUMAS  

2808 

MEYNARD.  . . 

. 1785 

TUR1LL0N.  . . . 

2516 

VERTUT.  . . . 

. 1764 

COLLIN  ..... 

2314 

DUCHENE.  . . 

. 1672 

MILLIERE.  . . . 

2259 

DIVERS 

. 404 

• 

Aucun  Candidat  n’ayant  obtenu  la  majorité  absolue  au  pre- 

miel-  tour  de  Scrutin,  il  y aura  un  Scrutin  de  ballottage  demain 
mardi  « novembre,  aux  lieux  et  heures  précédemment  indi- 


Alfred  GRIVOT. 

tapicMri*  Mmbmm  « C-.  IM  8.  il*.  Adm.nUlr.li».  frlrb|r  Aip»r»»r«.»l.'  K.  Infcf  O O.  IM  JMbouUr,  3. 
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République  Française. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


Mairie  du  Xe  Arrondissement 


Paris,  1 novembre  1870 

Le  Maire  du  Xe  Arrondissement  de  Paris  : 


Considérant  que  des  Plaintes  nombreuses  lui  ont  été  successivement 
adressées  sur  la  manière  dont  le  Service  se  faisait  dans  les  Boucheries 
municipales  de  l’arrondissement  et  des  nombreux  abus  qui  s'y  produisaient, 
bien  que  la  surveillance  de  ce  Service  eut  été  conliée  à la  Garde  Nationale 
auxiliaire  ; 

Considérant  que,  pour  donner  satisfaction  à ces  Plaintes,  il  a été  placé 
dans  chaque  Boucherie  un  Employé  salarié;  que,  malgré  celte  précaution,  de 
nouvelles  réclamations  se  sont  encore  produites  ; 

ARRÊTE  : 


Le  service  d’ordre  à la  porte  des  Boucheries  municipales  de  l’arrondissement 
sera  fait  dorénavant  par  la  Garde  Nationale  sédentaire. 

L’Inspccteui»général  de  la  Boucherie  du  X’  arrondissement  devra  s’entendre, 
dans  le  plus  bref  délai,  avec  le  Major  de  la  subdivision  pour  assurer  l’exécution 
du  présent  Arrêté. 


Fait  à la  Mairie  du  X’  arrondissement  le  7 novembre  1870. 


Les  Adjoints  provisoires, 

PARMENTIER,  BUJARR1ER,  OLLIVE. 


Le  Maire  provisoire. 


ORE1LLY. 


T)|i.  « Liili.  Jl  LES  JL’TfcAL  rt  FILS,  du  C*itr,  59  31. 
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RËPinLIOlE  FRANÇAISE 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  légalité,  Fraternité. 

— • ■■ 

AUX  ÉLECTEURS 

DU  3'  ARRONDISSEMENT 


CITOYENS, 

Le  nombre  des  suffrages  qui  me  maintiennent  dans  les  fonctions  de  Maire 
du  3'  Arrondissement,  me  récompense  en  un  jour  de  mes  oflorls  pour  l’afler- 
missement  de  notre  chère  République.  J'en  suis  touché,  j’en  suis  glorieux.  En 
dépit  d’INSINUAnONS  MAUVAISES,  eide  MANOEUVRES  BASSES  qui  ne  peu- 
vent flétrir  que  ceux-là  mêmes  qui  les  emploient,  j’ai  pu  compter  mes  amis  et 
je  les  remercie  d’une  conOance  qui  va  doubler  mes  forces  et  retremper  mon 
courage. 

Vous  le  savez  d’avance,  Citoyens,  mes  actes  seront  dignes  de.  ma  mission. 
J’étais,  je  suis,  je  resterai  acquis  au  devoir  sacré  de  la  Défense  nationale,  cer- 
tain plus  que  jamais  qu’on  sauvera  la  République  en  sauvant  la  Pairie,  et  que  la 
Patrie  ne  sera  sauvée  que  par  la  République. 

Le  jour  où  il  faudra  que  les  élus  du  peuple  se  joignent  à ses  défenseurs  en 
armes,  c’est  au  premier  rang  que  vous  me  verrez,  n’en  doutez  pas. 

Jusque-là,  et  après  encore,  je  continuerai,  sans  que  rien  puisse  m’en  détour- 
ner, l’œuvre  commencée  : l'Enseignement  laïque  largement  et  efficacement 
répandu,  l’armement  et  l’équipement  véritablement  complets;  l’assistance 
patriotique  équitablement  répartie;  la  solution  sincèrement  républicaine  des 
questions  qui  intéressent  le  plus  grand  nombre. 

Pour  ces  accomplissements,  Citoyens,  j’ai  à vous  demander  votre  concours 
dès  demain;  c'est-à-dire  d’étendre  votre  confiance  en  moi  à ceux  qui  m’ont  si 
patriotiquement  aidé  précédemment,  de  ne  pas  séparer  ceux  qu’ont  unis 
étroitement  le  travail,  le  dévouement  et  le  même  amour  profond  de  la  Répu- 
blique. 

Utilisez  encore  ces  hommes  de  conviction  indomptable  et  de  loyale  volonté; 
ne  cherchez  pas  mieux  : rappclez-les;  et  ces  Citoyens-là,  et  vous,  et  moi-même, 
nous  marcherons  d’un  pas  plus  ferme  encore  vers  l’avenir  réparateur. 

SALUT  ET  FRATERNITÉ. 

BON  Y ALE  T. 


Paris,  — Typ.  tfOMtLs  pèrs  et  Mis,  rot  Imtlot,  64. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉPÊCHE  TÉLÉCIMPHIQEE 


Tours,  le  7 nottmbre  1870. 


* L'armistice  à l'efïet  d’élire  Assemblée  nationale  est  repoussé  à l’una- 
nimité par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  La  Prusse  n’ayant 
pas  voulu  accepter  ravitaillement  de  Paris  et  n’ayant  accepté  qu’avec  des 
réserves  participation  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine  au  vote. 

« A YOfUciel  de  ce  matin,  formation  de  trois  armées  dans  Paris  dont 
une  de  gardes  nationaux  sédentaires.  Ordre  parfait  à Paris.  » 


La  France  accueillera  avec  une  commune  ardeur  patriotique 
cette  nouvelle  preuve  de  l’arrogacnc  de  nos  ennemis;  elle  ac- 
ceptera avec  joie  les  sacrifices  nécessaires  pour  nous  assurer  la 
victoire. 

Aux  prétentions  prussiennes  répondons  tous  par  le  cri  qui 
affirme  notre  résolution  énergique  de  ne  pas  laisser  morceler  la 
Patrie. 


Vive  la  République  une 

Le  Muni,  le  7 novembre  1870. 


et  indivisible! 


Le  Préfet  de  la  Sarlhe, 

Georges  LE  CHEVALIER. 


Le  Mans.  — Typ.  M,  Mnnnojrrr,  Imprimeur  «k  lu  Préfecture.—  Novembre  1810. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ.  — ÉGALITÉ.  — FRATERNITÉ. 


2me  Arrondissement 

ECOLES  MUNICIPALES 


L’Administration  Municipale  du  2'  Arrondissement  a l’honneur  de  prévenir 
ses  Concitoyens,  que  d’accord  avec  la  Commission  des  Ecoles  constituée  par 
son  initiative,  elle  ouvrira  Lundi  9 courant. 


1°  Une  Ecole  communale  laïque  de  Garçons,  rue  Moulorgucil,  49, 

Directeur,  M.  SIOU. 

2°  Une  Ecole  laïque  de  Filles,  rue  Grenela,  Al . 

Directrice,  M11”  MALLET. 

3°  Une  Ecole  laïque  de  Filles,  rue  Saint-Sauveur,  22. 

Directrice,  Mme  DUCHEMIN. 

A"  Une  Ecole  laïque  de  Filles,  rue  Rcauregard,  23. 

Directrice,  Mme  DÉSEIIS. 


Pour  faire  admettre  leurs  enfants  dans  les  établissements,  les  parents  devront 
se  munir  d'un  certificat  constatant  qu’ils  ont  été  vaccinés,  et  les  faire  inscrire 
avant  l’ouverture  des  cours,  au  Secrétariat  de  la  Mairie  ; l’Administration  leur 
en  fait  une  recommandation  toute  spéciale. 

Les  Adjoints, 

E.  BRELAY,  CHÉRON, 

LOISEAU-PINSON. 

Imprimerie  PKISSEffET passage  Kuitucr.  17.  Mùiu«  passage  du  (laltïTltT 


Le  Maire, 

TIRARD. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MINISTERE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 


LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

Vu  les  décroîs  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  des  29  septembre  et  Ier  octobre  1870, 

ARRÊTE  : 

Anna.»:  prenikr. 

Réquisition  est  faite,  an  nom  du  Gouvernement,  de  toutes  les  bêtes  à cornes  et  à laine 
distant  dans  l'enceinte  de  Paris. 


Les  vaches  laitières  sont  comprises  dans  la  présente  réquisition.  Cependant  les  propriétaires 
de  ces  vaches  qui  prouveront  qu’ils  possèdent  les  moyens  de  les  nourrir  pendant  le  délai  d'au 
moins  un  mois  seront  libres  de  les  conserver,  il  charge  par  eux  de  déclarer  leur  inlenlioo. 


Par  le  fait  de  cette  réquisition  et  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les  propriétaires 
d'animaux  requis  ne  pourront  plus  en  disposer. 


Les  propriétaires  ou  détenteurs  d'animaux  devront  en  faire  la  déclaration  avant  samedi 
12  uovembre,  à 5 heures  du  soir,  au  Ministère  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  rue  Saint- 
Dominique,  d“  60,  t"  bureau  de  la  Direction  de  l'Agriculture. 

Abt.  S. 

» 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  brumaire  an  III,  applicables  en  matière  de 
réquisition,  la  peine  de  la  confiscation  des  aliments  requis  sera  prononcée  contre  les  pro- 
priétaires ou  détenteurs  qui  n’en  auraient  pas  fait  la  déclaration  dans  le  délai  lixé. 


Les  animaux  dont  il  est  fait  réquisition,  à l’exception  des  vaches  laitières  dont  la  conserva- 
tion aura  été  autorisée,  devront,  dans  les  délais  indiqués  au  moment  de  la  déclaration,  être 
conduits,  par  les  propriétaires  ou  détenteurs,  a l’abattoir  de  la  Villelte,  de  Villejuif  ou  de 
Grenelle. 

La  qualité  en  sera  appréciée  par  l’Inspecteur  de  l'abattoir,  contradictoirement  avec  le  pro- 
priétaire ou  son  représentant. 

En  cas  de  désaccord  entre  l'Inspecteur  de  l'abattoir  et  le  propriétaire  ou  son  représentant, 
ils  choisiront  immédiatement,  comme  tiers  arbitre,  un  des  bouchers  de  l’abattoir. 

Les  animaux  seront  pesés  vivants  a l'entrée  de  l’abattoir;  ils  seront  payés  aux  prix  de 
65  centimes,  85  centimes  ou  do  1 franc  le  kilogramme,  poids  vivant,  selon  la  catégorie  dans 
laquelle  ils  auront  été  classés  par  les  arbitres. 


Paris,  le  8 Novembre  1870. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  — Nott*brr  1870. 


b Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce , 

J.  MAGNIN. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Ije  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Pour  satisfaire,  par  des  dispositions  nouvelles,  aux  nécess  ité  des  opérations  militaires  et  répondra  aux  vœux 
unanimement  exprimés  par  la  Garde  nationale, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i,r.  Chaque  bataillon  de  la  Garde  nationale  sera  composé,  suivant  son  effectif,  de  8 à 10 
compagnies. 

Art.  2.  Les  quatre  premières  compagnies,  dites  compagnies  de  guerre,  auront  chacune  un  effectif 
de  100  hommes,  cadre  compris,  dans  les  bataillons  dont  l'effectif  est  de  1/200  hommes  et  au-dessous, 
et  de  1 25  hommes,  cadre  compris,  dans  les  bataillons  ayant  plus  de  1,200  hommes. 

Ces  compagnies  seront  fournies  par  les  hommes  valides  de9  catégories  ci  dessous,  en  suivant 
l’ordre  des  calégorics  et  en  ne  prenant  dans  l une  d’elles  que  lorsque  la  catégorie  précédente  aura  etc 
épuisée  : 

1°  Volontaires  de  tout  âge; 

2°  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants  de  20  à 3b  ans; 

3®  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants  de  35  h 45  ans: 

4°  Hommes  mariés  ou  pères  de  famille  de  20  h 35  ans; 

O1»  Hommes  mariés  OU  pères  de  famille  de  35  à 45  ans. 

Art.  3.  Les  autres  compagnies  destinées  au  s*ervice  de  la  défense  ayant  autant  que  possible  un 
fffeclif  uniforme,  comprendront  le  reste  du  bataillon.  Mlles  constitueront  le  dépdt  et  fournironPIca 
hommes  nécessaires  pour  combler  les  vides  faits  dans  les  compagnies  de  guerre. 

Art.  4.  Chacun  des  bataillons  armés  de  fusils  à tir  rapide  conservera  un  nombre  de  ces  fusils  égal 
à son  effectif  de  guerre,  et  il  en  tiendra  l'excédant  à la  disposition  du  Commandant  supérieur  de  la 
(tarde  nationale  qui  lui  fera  remettre  en  échange  des  fusils  à percussion. 

Art.  5.  Chacun  des  hall  il  Ions  pourvus  d'arines  à percussion  recevra  un  nombre  de  fusils  à tir 
rapide  égal  à son  effectif  de  guerre,  et  il  remettra,  sur  l’ordre  du  Commandant  supérieur  de  ia  Garde 
nationale,  l’équivalent  en  fusils  à percussion,  pour  remplacer  les  armes  à tir  rapide  délivrées  par 
d'autres  bataillons. 

Art.  6.  Dans  chaque  bataillon,  chacune  des  quatre  compagnies  de  guerre  nommera  son  cadre,  soit 
dans  les  cadres  existants  du  bataillon,  soit  parmi  les  gardes  qui  la  composent. 

L’effectif  de  ce  cadre  sera  de  : un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutcnant,  un  sergent-major,  un 
sergent* fourrier,  quatre  sergents,  huit  caporaux,  un  tambour  et  un  clairon. 

Art.  7.  Lorsque  les  quaire  compagnies  de  guerre  recevront  l’ordre  de  participer  aux  opérations 
militaires,  le  commandement  sera  pris  par  le  chef  de  bataillon  ou,  à son  defaut,  par  le  plus  Age  des 
capitaines  de  ces  compagnies. 

Art.  8.  Chaque  chef  de  bataillon  devra  avoir  remis  à l’état-major  général,  avant  le  11  novembre 
au  soir  : 

t"  Létal  du  personnel  de  ces  quatre  compagnies  de  guerre; 

2°  Les  procès-verbaux  d’élections  des  cadres  de  ces  compagnies; 

3°  Le  tableau  exact  de  l’armement  de  son  bataillon. 

Art.  9.  Tout  garde  national  qui  se  sera  soustrait  h l’exécution  du  présent  décret  sera  considéré 
comme  réfractaire  et  poursuivi  comme  tel. 

Art.  10.  L’arrêté  du  25  octobre  1870  sur  la  solde  des  bataillons  de  volontaires  est  applicable  aux 
compagnies  de  guerre  qui  font  l’objet  du  présent  décret. 

Ast,  41.  Les  dispositions  du  decret  du  26  octobre  1870  et  de  l’arrêté  du  19  octobre  1870  sont 
rapportées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  pu  présent  décret. 

Parts,  le  8 Novembre  1870. 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale , 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Emmanuel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGÈS,  Eucfcste  PELLETAN,  Emiest  PICARD,  Jules  SIMON. 

! UmtMWIC  MTKiYUF.-  — Noi.»t>r,  (IHO. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 

LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

Considérant  que  la  similitude  de  l'aspect  de  la  viande  de  mulet,  comparée 
à celle  du  cheval,  donne  lieu  à de  nombreuses  fraudes  de  la  part  des  bouchers 
tenant  des  établissements  hippophagiques; 

Considérant  que,  dans  l’intérêt  général,  il  y a lieu  de  mettre  un  terme  à cet 
état  de  choses; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  7 octobre  1870,  établissant  la  taxe  sur  la  viande  de 
cheval,  et  l’arrêté  du  5 novembre  1870,  réglant  le  tarif  de  celte  taxe, 

ARRÊTE  : 

Article  premier. 

A dater  de  mercredi  9 novembre,  et  jusqu'à  ce  qu’il  en  soit 
autrement  ordonné,  la  taxe  établie  pour  la  viande  de  cheval,  est 
applicable  à la  viande  de  mulet. 

Art.  2. 

Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l’endroit  le  plus 
apparent  de  chaque  débitant  de  viande  de  cheval  ou  de  mulet. 

Fait  à Paris,  le  8 Novembre  1870. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

J.  MAGNIN. 

IMPRIMERIE  NATIONALE,  - Novembre  1870. 
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CONCERNAIT 

le  Cours  de  l’Argent  Allemand 

EH  3T£AN[C£. 

Un  Thaler,  ou  Ecu  Prussien,  a la  valeur  réelle,  el  il  sera  accepté  dans  les  Caisses  au  taux  uni- 
forme de 

TROIS  FRiH’S  ROnilTC-DVIlZE  CENTIMES 

Le  Florin  Allemand,  appelé  Gulden,  a la  valeur  réelle  de 

DEUX  I RA SX'S  QUINZE  CENTIME», 

on  sorte  que  quinze  Francs  sont  équivalents  à sept  Florins  ou  Gulden  Allemands,  ou  & quatre 
Thalors  de  Prusse. 

Il  n’y  a que  le  Florin,  ou  Gulden  Autrichien,  qui  vaut 

DEUX  FRANCS  CINQUANTE  CENTIME». 

Mais,  comme  les  subdivisions  des  Monnaies  Allemandes  ne  coïncident  pas  toujours  avec  les  subdivi- 
sions du  Franc,  il  a clé  établi,  pour  faciliter  les  paiements,  & côté  de  la  valeur  réelle  des  subdivisions. 

UN  COUR»  FORCÉ 


auquel  les  Monnaies  Allemandes  doivent  être  acceptées  sous  peine  d'amende  de  CENT  FRANCS  ou 
d'emprisonnement. 


Reims,  li  8 Nottmbrt  1870.  Le  Gouverneur  Général, 

s.  R. 


ROSENBERG-GRUSZCZaNSHJ, 

unituun  «.evérvi, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


MINISTERE 


DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

■ ■•JOOOC-  Il  


ARRÊTÉ. 


LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE, 

En  exécution  du  décret  du  1 1 septembre  1870,  qui  a rétabli  la  taxe  de  la  viande  de 
boucherie  à Paris, 

ARRÊTE  : 


ARTICLE  PREMIER. 

A dater  du  vendredi  11  novembre  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  ia  viande 
de  bieuf  et  la  viande  de  mouton  seront  payées, 
dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix  suivants  : 

VIANDE  DE  BOEUF. 


1 " CsTésoaiEj 
2' Catégorie.  j 


3'  Catégorie. 


Tende  de  tranrbe. . 

Culotte 

Gîte  il  la  noix 2 

Tranche  grasse. . .. 

Aloyaux 

Paleron. ] 

Cites 

Talon  de  collier. . . il 
Bavette  d'aloyau. .. 
Rognons  de  graisse. 

Collier 

Pis 

Gîtes ( 

Plats  de  cites 

Surlonges 

Joues 


fr.  10  le  kil. 


fr.  70  le  kil. 


fr.  30  le  kil. 


Le  filet  et  le  faux  filet  détachés,  ainsi  que 
le  rognon  de  chair,  sont  taxés  & 3 francs  le 
k ilogramme. 

VIANDE  DE  MOUTON. 


t"  Catégorie'  L fr  go  le  kil. 

| Carrés j 

2' Catégorie.  Epaules I fr.  30  le  kil. 

j Poitrine I 

3*Catégorie.]  Collet I fr.lOIckil. 


1 Débris  dccoteletlcs.' 

ART.  2. 

Les  différentes  espèces  cl  catégories  de 
viandes  exposées  en  vente  seront  indiquées 

par  de»  écriteaux. 


ART.  3. 

Tout  acheteur  de  viande  de  boeuf  aura  le 
droit  de  faire  désosser  complètement  le  mor- 
ceau qu'il  aura  choisi,  à quelque  catégorie  que 
ce  morceau  appartienne.  Dans  ce  cas,  l'ache- 
teur ne  sera  tenu  d’acceplei  des  os  que  dans 
la  proportion  d’un  cinquième  du  poids  de  la 
viande  désossée  ‘t00  grammes  d’os  par  cha- 
que 500  grammes  de  viande). 

Pour  la  viande  de  mouton,  il  continue  d’èlrc 
interdit  aux  bouchers  de  mettre  dans  la  ba- 
lance et  de  livrer  aux  acheteurs  des  os  dé- 
charnés, ni  ce  qu’on  appelle  vulgairement  de 
la  réjouissance. 

ART.  4. 

Les  boucliers  ne  peuvent  obliger  l’ache- 
teur à prendre  avec  le  morceau  de  son  choix 
de  la  viande  d’une  autre  espèce  ou  d'une 
autre  catégorie,  non  plus  que  des  morceaux 
différents  de  lu  même  catégorie. 

ART.  5 

Il  sera  délivré  à chaque  acheteur,  sans  qu’il 
soit  besoin  pour  cela  d'aucune  réquisition  de 
sa  part,  un  bulletin  lisiblement  écrit  qui  com- 
prendra la  désignation  de  l'espèce  de  viande 
et  de  la  catégorie  de  morceaux,  ainsi  que  le 
poids  et  le  prix. 

ART.  6. 

Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans 
l’endroit  le  plus  apparent  de  la  boutique  de 
chaque  bouclier. 

ART.  7. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent 
arrêté  sera  punie  des  peines  édictées  par  la  loi. 

Paris,  le  9 novembre  1870. 

Le  Ministre  de  l Agriculture 
et  du  Commerce , 

J.  MAGNIN. 

I HU'UIMKUIK  NAUO.SALE.  - XmoAr.  ISMk  " 
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ARRÊTÉ 


Nous,  Préfel  du  département  de  Seine-et-llarne, 

Considérant  que  la  peste  bovine  a éclaté  dans  plusieurs  communes 
des  arrondissements  de  Meaux  et  de  Couloniiiiicrs; 

Vu  l’article  7 des  ordonnances  du  gouvernement  général  à llcims, 
en  date  du  1 5 octobre  concernant  celte  matière; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ; 

Le  département  de  Scine-et-Marnc  est  déclaré 
atteint  de  la  peste  bovine. 

Les  prescriptions  des  articles  11  à 38  desdites  ordonnances  entrent 
en  vigueur  pour  toutes  les  communes  de  ce  département. 

Tout  individu  qui  ne  se  conformerait  pas  à ces  dispositions  sera 
passible  d’une  amende  qui  pourra  s’élever  à 1,000  francs. 


Meaux,  10  Novembre  I8“0. 


Le  Préfet, 

Comte  de  FÜRSTEN STEIN. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNTÉ. 


RECONSTITUTION 

DK  JL.l 

GARDE  CIVIQUE 

DU  VI*  ARRONDISSEMENT. 

— ^ ■ , . . w.r.  ■ ^ — 

La  Municipalité  du  6e  arrondissement, 

Vu  la  nécessité  de  décharger  la  Garde  nationale  du  soin  d'assurer  l’ordre  public,  pour  lui  permettre 
de  se  consacrer  plus  spécialement  au  service  des  remparts; 

Vu  les  explications  échangées  avec  les  officiers  de  la  Garde  civique  de  l'arrondissement,  spécia- 
lement réunis  ?i  la  Mairie  h cet  effet; 

Vu  la  possibilité,  reconnue  par  tous,  de  rattacher  la  Garde  civique  à la  Municipalité  par  des  liens 
qui  laissent,  à l’une  et  à l'autre,  la  somme  d'indépendance  qui  leur  est  nécessaire,  et  règlent  d'une 
manière  satisfaisante  les  rapports  qu'elles  doivent  entretenir  ensemble, 

ARRÊTE  : 

L'arrélé  du  21  octobre  dernier,  qui  prononçait  la  dissolution  de  la  Garde  civique,  est 
rapporté. 

En  conséquence,  la  Garde  civique  est  reconstituée  sur  scs  anciennes  bases. 

Elle  sera  chargée,  à partir  de  lundi  prochain,  I i novembre,  de  faire,  sons  le  contrôle  de  ta 
Municipalité,  le  service  d'ordre  dans  l'étendue  du  6*  arrondissement. 

Paris,  le  10  novembre  1870. 

Les  Adjoints,  Lé  Moiré, 

Paul  JOZON,  Albert  LE  ROY,  CH.  HÉRISSON. 

Ch.  LAUTH. 


— 1mpri»*r»r  tle  V*  Bush  liartMlussrJ,  rue  de  l'Eperon, 5. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBEBTl  — XGAXITÉ.  — FRATERNITÉ 


MAIRIE  DU  18me  ARRONDISSEMENT 


CITOYENS, 

Vos  suffrages  librement  conférés  nous  imposent  de  grands  devoirs.  Nous  nous 
efforcerons  tle  les  remplir. 

L'beure  des  sacrifices  va  sonner.  Par  voire  abnégation  républicaine,  par  votre 
palicncc  obstinée  dans  les  longues  épreuves  noblement  supportées,  vous  assurerez 
le  salut  de  la  Patrie. 

VIVE  U FRANCE  ! VIVE  Lâ  REPUBLIQUE! 

Paris,  le  10  .Voiwmère  1870.  l^ca  Adjoint*,  !<e  Maire, 

J-A.  LATO  VT.  O.  CltMZVCKAU. 

8.  9KRSVEX, 

(JACLARJD.  empêché). 

Parie.  — I jij>.  l'UlSJjKTTE,  punap*  Kunnrr,  1",  Il  sinon  pinsgt  du  Caire,  17. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


VILLE  DE  SAINT-ÉTIENNE 


GARDE  NATIONALE 


i | OQÇi  f i 

* 

L’exactitude  et  la  discipline,  nécessaires  à toute  organisation,  de- 
viennent, dans  la  crise  que  traverse  la  France,  une  nécessité  publique 
et  un  devoir  patriotique. 

Le  Commandant  supérieur  rappelle  à tous  les  Gardes  nationaux, 
que  tous  se  doivent  au  service  de  la  Garde  nationale,  et  que  les  in- 
fractions à ce  devoir  seront  sévèrement  punies  par  les  Conseils  de 
discipline.  Il  pense  qu’on  aura  pas  besoin  de  recout ir  aux  moyens 
énergiques  qui  peuvent  être  appliqués  en  vertu  de  la  mise  en  état  de 
guerre  du  département,  et  que  ce  dernier  avis  suflira. 


Saint-Etienne,  le  10  novembre  1870. 

Le  Major  de  place, 

V.  H ER.  VIER. 

Va  et  approuve  : 

U Commandant  supérieur, 

LAGRIVE. 


Saint-Etienne,  imprimerie  MOMTAOÏ.  angle  île»  ro«>  Ucreatrt,  14,  et  rue  de  Ludi,  t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Le  Membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  Ministre  de  l’Intérieur 
et  de  la  Guerre, 

Vu  le  décret  du  1 1 octobre  1870,  sur  les  ouvriers  employés  à des  confections 
d’armes,  munitions  et  matériel  de  guerre  ; 

Attendu  qu’il  est  indispensable  de  maintenir  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers 
occupés  à fabriquer  le  matériel  d’armement,  mais  que  cependant  ces  ouvriers 
doivent  être  astreints,  quant  à l’organisation  et  à la  discipline,  aux  mêmes  obli- 
gations que  les  autres  citoyens  des  diverses  levées  auxquelles  ils  appartiennent, 

DÉCRÈTE  : 

1"  Dans  les  villes  où  se  trouvent  des  ateliers  de  matériel  d'armement.  Usera 
constitue  des  compagnies  ou  des  bataillons  {suivant  le  nombre),  formés  avec  les 
ouvriers  de  ces  ateliers  ; 

2°Lesouvriersd’autres  localités  qui  pourraient  être  admis  ultérieurement  dans 
les  ateliers  de  matériel  d’armement,  seront  inscrits  dans  ces  compagnies; 

3"  Lorsque  ces  ouvriers  quitteront  leurs  travaux,  iis  rentreront  dans  les  di- 
verses levées  dont  ils  font  partie; 

4°  Les  compagnies  spéciales  d’ouvriers  de  matériel  d’armement  seront,  toutes 
les  fois  que  cela  sera  possible,  organisées  en  sections  et  batteries  d’artillerie,  et 
devront,  une  fois  par  semaine  au  moins,  être  exercées  à la  manœuvre  du  canon; 

5”  En  cas  d’urgence,  les  mécaniciens,  fondeurs,  armuriers,  serruriers,  forge- 
rons, charrons,  selliers  et  autres  ouvriers  de  professions  analogues,  pourront 
être  désignés  dans  les  différentes  levées  pour  être  incorporés  d’office  dans  les 
compagnies  de  inaléiiel  d’armement,  et  attachés  aux  ateliers  où  leur  concours 
est  nécessaire. 

Fait  à Tours,  le  10  novembre  1870. 

Le  Membre  du  Gouvernement,  Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre, 

L.  Ci  AHBETTA. 


Pour  le  Ministre  de  la  Guerre  : Pour  le  Ministre  de  Hutfirienr  : 

Le  Délégué  au  déparlement  de  la  Guerre,  Le  Secrétaire  Général  délégué, 

C.  De  FREYCINET.  Jules  CAZOT. 

Lyw.-  Imprimerie  NIKON,  rue  Poulailler  le,  2. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  - EGALITE  — FRATERNITE. 


MAIRIE  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 


AVIS 


La  MUNICIPALITÉ  <lu  XIV'0'  Arrondissement  rappelle  aux  Citoyens  <jue  la 
Viande  de  Cheval  et  celle  de  Mulet  sont  soumises  à une  Taxe  officielle. 

Tout  Moucher  qui  prétend  vendre  à des  prix  supérieurs  à ceux  de  la  Taxe, 
commet  une  Contravention  entraînant  les  peines  édictées  par  la  Loi. 

F.n  conséquence,  les  Citoyens,  victimes  de  ces  contraventions,  sont  invités  à 
les  faire  constater  par  leurs  Commissaires  de  po’ice,  qui  en  dresseront  procès- 
verbal  et  qui  donneront  à ces  procès-verbaux  telle  suite  qu’il  appartiendra. 

TAXE 

DE  LA  VIANDE  DE  CHEVAL  ET  DE  MULET  ‘ 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce» 

Vu  l'arrêté  du  7 Octobre  établissant  la  Taxe  sur  la  Viande  de  Cheval. 

ARRÊTE: 

Article  i*r  = Dans  les  étaux  autorisés  & rendre  la  viande  de  cheval,  le  prix  de  vente  de  ladite 
viande  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Aloyau  et  Faux-Filet fl  franc  S©  le  Kilo. 

Tende  de  Tranche,  Culotte,  G Ito  & la  Noix,  Tranche  gras  e _ — fl  = 4©  = 

Tous  autres  morceaux  — ^ «S  = 5©  = 

Le  Filet  n'est  pas  taxé,  et  se  vendra  h prix  débattu. 

Art,  ».  = Le  présent  Arrêté  devra  être  placardé  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  la  boutique 
de  chaque  débitant  de  Viande  de  cheval. 

Art.  S.  = Il  aura  une  durée  de  sept  jours  h partir  du  lundi  7 Novembre. 

Art.  4.  = Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  Arrêté  sera  punie  des  peines  édictées  par 
la  Loi. 

Fait  & Paris,  le  5 Novembre  1870. 

J.  RA  G II  H. 

Paris,  le  10  Novembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire  du  XIV*  Arrondissement, 

IIéliuox  — Nègre  — Périn.  Louis  Assblixe. 

Pari*.  — Imprimerie  A.-E.  Rochette,  00,  boulevard  Montparnasse. 
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LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


PREFECTURE  DE  LA  LOIRE 


Le  membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  ministre 
de  rintérieur, 

En  vertu  des  pouvoirs  à lui  délégués  par  le  Gouvernement,  par  décret  en  dato  à taris  du 
t«  octobre  1870; 


Attendu  qu’en  présence  des  dangers  de  la  patrie  et  devant  la  nécessité  urgente  d’augmenter 
la  puissance  de  notre  artillerie,  un  grand  nombre  de  paroisses  et  de  consistoires  ont  offert  spon- 
tanément les  cloches  des  églises  cl  des  temples  pour  servir  à la  fonte  des  canons; 

Attendu  que  des  offres  d'un  patriotisme  aussi  élevé. doivent  être  encouragées  par  tous  les 
moyens. et  profondément  honorés, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1er.  Les  préfets  sont  autorisés  à accepter  les  offres  de  cloches 
qui  leur  seront  faites  par  les  paroisses  et  par  les  consistoires 

Afin  de  perpétuer  à jamais  le  souvenir  d'actes  aussi  méritoires,  on 
gravera  sur  le  bronze  des  canons  les  noms  des  paroisses  ou  des  con- 
sistoires qui  auront  fourni  les  cloches. 


Fait  à Tours,  le  10  novembre  1870. 


Le  délégué  spécial  du  ministre  de  l'intérieur , 
Signé  : M.  LEVY. 


Le  Membre  du  («oui'mtmint  de  ta  Défente  nationale , 
Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre , 

Léon  GAMBETTA. 


Pour  copie  conforme  ; 

Le  Préfet  de  la  Loire  : César  BERTHOLON. 


BENEVENT,  imprimeur  do  la  Préfecture,  place  de  l’HOUrt-de- Ville,  4,  à Saint-Étienne. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté , Egalité,  Fraternité. 


3“c  ARRONDISSEMENT.  - MAIRIE  DU  TEMPLE 


En  vertu  de>  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés  par  les  Elections  des  5 et  6 Novembre 
dernier. 

Conformément  au  décret  organique,  eu  date  du  4 Novembre  1870. 

JVoiu  MAIRE  ri  ADJOINTS,  formant  la  Municipalité  du  3'  Arrondiuemenl ; 

VU  : le  concours  désintéressé  et  persévérant  que  plusieurs  Citoyens  dévoués  uni  bien  voulu 
nous  apporter  dans  la  t&che  difficile  de  l’organisation  des  différents  services  qu’il  était  urgent 
de  créer  dans  la  Mairie,  depuis  le  i Septembre  dernier  jusqu'à  ce  jour; 

VU  : les  services  qu'ils  ont  rendus  & l’Arrondissement  pour  le  bien-être  de  tous,  en  nous 
aidant  à instituer  les  Ambulances,  les  Secours  pour  les  familles  atteintes  par  le  manque  absolu 
de  travail,  l’organisation  de  la  Garde  Nationale,  son  équipement  et  son  armement;  l’Ensei- 
gnement scolaire  laïque,  la  réglementation  de  la  Boucherie  et  du  rationnement;  la  commission 
Scientifique,  la  commission  des  Canons  et  de  transformation  d’armes. 

ET  AFIN  QUE  PERSONNE  N’EN  IGNORE,  ARRÊTONS  CE  QUI  SUIT  : 


Art.  1".  — Nous  maintenons  dans  les  différents  services  qu’ils  ont  organisés,  et  font  partie 
du  Conseil  de  la  Municipalité  du  S»  Arrondissement  : 

IiEM  CllOIEIW  ■ 

T.  riaai  II,  rua  du  Perche, 
oaillaed  fils  101,  rue  du  Temple, 


BX>OT 

FBANCOL1N 
Dr  VEHJtfEUIL 
LE  D'  FBJERX 
MAHLER 
DEOUART 

B.OUS8EL 
A.  LDCHXT 
Mil 
HALina 
HÏÏBELOT 


DEoomAxm 

POMS 


8,  rue  des  Enfants-Rouges, 
24,  rue  Saint>Claude, 

100,  boulevard  Sébastopol, 

15,  rue  Chariot, 

7,  nie  Dupuis-Béranger, 

8,  rue  des  Enfants-Rouges, 

3,  rue  de  Braque, 

96,  rue  Turcnne, 

16,  rue  Michel -lc-Comte. 

35,  boulevard  du  Temple, 

14,  quai  de  Béthune, 

41,  rue  Turbigo, 

47,  boulevard  Beaumarchais, 
12,  rue  Neuve-Bourg-l’Abbé, 


Directeur  des  Ambulance t 

Directeur  de  l'Assistance  municipale  et  des  subsis- 
tance t. 

Organisation  de  la  Garde  nationale  et  ^lrau-meNf. 
Président  de  la  Commission  des  Écoles. 

Chirurgien,  Inspecteur  dr#  *4m5uhiii<v*. 

Chef  du  Service  de  Santé  et  d' Hygiène. 

Receveur  des  Boucheries  municipales. 

Chef  du  service  de  l'Equipement. 

Chef  de  la  Répartition  des  Secours. 

Homme  de  Lettres , Publicitle. 

Directeur  du  Service  de  la  Boucherie. 

Architecte , Membre  de  la  Commission  scientifique. 
Membre  de  la  Commission  scientifique  et  des  Canons. 
Commandant  le  54'  Bataillon  de  la  Garde  nationale. 
Commandant  le  205r  Bataillon  de  la  Garde  nationale. 
Secrétaire- Rédacteur. 


Art.  2.  — La  Municipalité  recevra  tous  les  jours  les  propositions,  les  observations  et  récla- 
mations qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  général  de  l’Arrondissement. 

Art.  3.  — Un  avis  ultérieur  publiera  les  noms  des  différents  Citoyens  qui  aident  de  leur 
concours  ces  différents  services. 


Paris , le  10  JVorettfrrr  1870. 

Les  Adjoints, 

CUBAT,  MURAT,  MOUS&EROM. 

p*r>*.  — T«pogr«pliip  MOItlUS  I>ér«  pi  OU,  nw  Ai «lot.  01. 


Le  Maire, 

honyauet. 
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République  Française 


PRÉFECTURE  DU  RHONE 


DÉPÊCHE  OFFICIELLE 


Lk  Mimstrk  db  l’Intéribi'h 


aux  Préfets,  Sous-Préfets  et  aux  Généraux  commandant  les  Divisions  et  Subdivisions. 

Taure,  le  H novembre  1870,  tt  heures  10  du  malin. 

L'armée  de  la  Loire  sous  les  ordres  du  Général  d'AtmELiES  ur,  Faudise  s’est 
emparé,  hier  10  novembre,  d’Orléans  après  une  lutte  de  deux  jours.  Nus  pertes  tant 
en  tués  qu’en  blessés  n’atteignent  pas  2,000  hommes.  Celles  de  l’ennemi  sont  plus 
considérables.  Nous  avons  fait  plus  d’un  millier  de  prisonniers  elle  nombre  augmente 
par  la  poursuite.  Nous  nous  sommes  emparé  de  2 canons  modèle-prussien,  de  vingt 
caissons  chargés  de  munitions  tout  attelés  et  d’une  grande  quantité  de  fourgons  et 
de  voitures  d’approvisionnements.  La  principale  action  s'est  concentrée  autour  de 
Coulmiers,  dans  la  journée  du  9. 

L'élan  des  troupes  a été  remarquable  malgré  le  mauvais  temps.  Il  y a lieu  d'espérer 
que  celle  première  opération  militaire  ouvre  une  ère  nouvelle  pour  la  France.  Nos 
ressources  en  hommes  sont  immenses,  le  patriotisme  est  partout  réveillé  elle  pays 
doit  se  montrer  prêt  aux  plus  grands  sacrifices.  Nous  avons  été  trop  éprouvés  par  la 
fortune  pour  nous  laisser  égarer  par  des  illusions  nouvelles.  Nous  avons  repris 
l’offensive  ; c’est  un  grand  point.  Cette  offensive  signifie  qu'au  lieu  de  déplacer  notre 
base  d’opérations  pour  la  mettre  en  arrière,  nous  la  reportons  en  avant.  Avec  do  la 
résolution,  de  la  prudence,  de  l'énergie  et  surtout  en  restant  unis  sur  le  terrain  do 
la  lutte  h outrance  contre  l’envahissement,  la  République  sauvera  la  France. 

Lyon,  le  11  novembre  1870. 

Certifié  conforme  : 

Le  Préfet  du  Rhrinr,  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

P.  CHALLF.MEL-I.ACOUR. 

Lt«  — lmp.  J.  WWW,  rut  de  U lVnliiir.tr»'',  î. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 

MAIRIE  DU  XIV-  ARRONDISSEMENT 


ARRÊTÉ 

La  MUNICIPALITÉ  du  XIV*"®  Arrondissement  : 

Considérant  que  l'Assemblée  des  Délégués  des  Conseils  de  famille  de  la  Garde  Nationale  a volé  h 
{'unanimité  la  suppression  des  Bons  de  secours  en  papier-monnaie  ou  assignais  et  leur  remplacement 
par  des  secours  en  espèces; 

Que,  d’un  autre  côté,  l’Administration  centrale  de  la  Ville  de  Paris  a notifié  h lu  Mairie  du  XIV*® 
Arrondissement  qu'à  partir  du  douze  novembre,  à six  heures  du  soir,  les  Bons  en  papier  non  pré- 
sentés à la  vériGcaation  no  seraient  pas  remboursés  par  la  Ville  de  Paris,  la  Ville  étant  absolument 
décidée  à ne  pas  encourir  plus  longtemps  la  responsabilité  pécuniaire  de  ccttc  opération; 

Arrête  : 

Article  l®r  = Tous  les  détenteurs  de  Bons  en  papier,  délivrés  par  la  MAIRIE  du  XIV*  Arron- 
dissement, sont  invités  à présenter  le?  dits  Bous  A la  Mairie,  pour  être  vérifiés,  jusqu'au  Nitiiurdl  tt 
Novembre,  h • heures  du  soir. 

Art.  3.  =:  Tout  Bon  qui  ne  sera  pas  présenté  à la  Vérification  dans  1rs  délais  ci-dc.sus  fixés,  ne 
sera  pns  reconnu  par  la  MAIRIE,  et  constituera  un  titra  dépourvu  de  toute  valeur. 

Art.  3.  = A partir  du  niiimnchr  13  Novembre,  les  Secours  attribués  aux  Familles  nécessi- 
teuses des  Gardes  Nationaux,  seront  délivrés  en  espèces,  d'après  des  Etals  dressés  par  les  Conseils 
do  Famille. 

Paris,  le  U Novembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Miirf, 

IIKLIGON  — NÈGRE  — PÉR1N.  Louis  ASSELINE. 


Pari*.  — Imprio.c.  w A.-E  fiwkriv  00,  hou!«-»af«l  Mftn'pttuftue. 


CLUB  des  MOHTAGNARDS 


Les  citoyens  réunis  au  CH' Il  DES  MOJ\ T.IGNylIi DS,  hou\c- 
varil  de  Strasbourg,  50,  ont  voté,  à l'unanimité,  les  deux  propositions 
suivantes  : 

1°  Le  Club  adhère  complètement  à la  déclaration  du  Comité  central  Ré- 
publicain, relative  à la  détention  arbitraire  des  citoyens  arrêtés  à la  suite 
de  la  manifestation  du  31  octobre. 

2*  Le  Club  demande  au  Gouvernement  leur  mise  en  liberté  immédiate; 
il  engage  tous  les  Clubs  et  Sociétés  démocratiques  à protester,  au  nom  de 
la  solidarité  qui  nous  unit,  contre  les  violences  dont  les  Républicains  sont 
l'objet. 

R43  P4»i»  — Association  gr*éinlo  typographique,  rwe  «In  F»»iltou«g-$*int*t><,iii»,  P.*  ^BrnMm.v  m C*). 
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MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 

I.f.  Ministre  de  l'Armcixti’RE  et  m Commerce, 

Vu  les  décrets  des  11  septembre  et  1"  octobre  1870, 

ARRÊTE  : 

ART.  1*'. 

A partir  du  samedi  12  novembre  1870,  tous  les  chevaux,  mulets  et  ânes  destinés  à la  bou- 
cherie seront  achetés  exclusivement  par  l'Etat,  qui  les  payera  comptant  de  50  à 90  centimes 
le  kilogramme,  poids  vivant,  suivant  qualité. 

ART.  2. 

Les  propriétaires  qui  voudront  vendre  leurs  chevaux  , mulets  cl  ânes  pour  l'abatage 
devront  les  présenter  au  marché,  boulevard  d’Enfer,  n°  G. 

Ce  marché  sera  ouvert  tous  les  jours,  & partir  de  samedi  malin. 

Les  animaux  seront  introduits  de  8 heures  à 1 1 heures  du  matin. 

Ils  seront  examinés  par  la  Commission  d'exameo,  qui  constatera  leur  bon  étal  sanitaire  au 
moyen  d'une  marque  de  feu. 

Il  seront  ensuite  pesés  et  payés. 

ART.  3. 

La  viande  elles  abats  des  chevaux,  mulets  et  ânes  destinés  à la  consommation  seront  dis- 
tribués  chaque  jour  entre  les  vingt  mairies  de  Paris,  proportionnellement  à la  population, 
d'après  le  recensement  qui  a servi  jusqu’ici  de  base  à la  répartition  de  la  viande  de  bœuf  cl  de 
mouton. 

Chaque  mairie  est  chargée  d’organiser  le  débit  dans  son  arrondissement,  sans  qu’il  puisse 
être  dérogé  à la  taxe  établie,  qui  devient  aussi  applicable  à la  viande  d'âne, 

ART.  4. 

Les  chevaux,  mulets  et  ânes  actuellement  marqués  devront  être  abattus  au  plus  tard  dans 
h journée  de  dimanche  13  novembre. 

A complcr  de  lundi  1 i novembreTiu  matin,  il  est  expressément  interdit  aux  abattoirs  de 
laisser  abattre  aucun^tbevaux,  mulets  ou  ânes  en  dehors  de  ceux  qui  seront  remis  par  l'Etat. 

ART.  5. 

Les  infractions  au  présent  arrêté  seront  passibles  des  peines  portées  au  décret  du  10  no- 
vembre 18  (0. 

Le  Préfet  de  police,  en  ce  qui  le  concorne,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  ainsi 
que  de  veiller  rigoureusement  à la  répressiou  de  tous  abalagcs  clandestins. 

Paris,  le  H Novembre  1870. 

Le  Ministre  de  t' Agriculture  et  du  Commerce, 

, _ . . . J.  MAGNIN. 

i ivmamn:  iutionxU.  — Smmh,  iera. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

liberté.  — Egalité — Fraternité. 

AUX  HABITANTS 

DU  3 ARRONDISSEMENT 

SOUSCRIPTION  POUR  LA  FABRICATION  DES  CANONS 


Vous  avez  déjà  répondu  à notre  premier  appel.  Grâce  aux  sommes  déjà  versées, 
aux  matières  déjà  recueillies,  le  3*  Arrondissement  pourra,  dans  quelques  jours, 
offrir  à la  République  une  demi- batterie  complète.  Nous  venons  faire  un  nouvel 
appel  à votre  patriotisme.  Des  Quêtes  à domicile  vont  commencer  aujourd'hui;  elles 
seront  faites  par  des  personnes  munies  d'un  mandat  régulier  délivré  par  la  Muni- 
cipalité. 

Afin  de  concentrer  nos  efforts,  toutes  les  sommes,  toutes  les  matières  recueillies 
devront  être  versées  à la  Mairie,  au  bureau  de  la  commission  des  Canons. 

Hélons-nous!  De  notre  artillerie  dépendent  la  Délivrance  de  Paris,  et  le  salut  de 
la  France. 

Paris,  le  11  Novembre  1870. 

tl.ÉRAY  President,  MI  RAT  Vice-Président.  Le  Maire,  BOXVALET. 

hru  — MORKIS  Ptn  et  FiU,  rue  Anielvi,  01. 


THÉÂTRE  DE  L'ATHÉNÉE 

Rue  Scribe,  A-»  17 


LES  PRINCIPES  ET  LES  MOTS 


CONFÉRENCE 

• « » 

PAR 

M ANDRÉ  LÉO 

Dimtntclte  I Novembre  HJ 70,  « deux  heures  de  t’uprès-midi 
Prix  des  places  : I fr  ; 2 fr.;  3 fr.  — F.n  location  : I fr.  50;  2 fr.  50  et  4 fr. 


1a-  bureau  de  location  sera  ouvert  Samedi,  de  10  heures  du  matin  à 3 heures  du  soir, 
> et  Dimanche  depuis  10  heures. 

1 mit.  — Meutita*  (4wuu  ttraeitriKti,  m»  »i-  rtntiM  iuii-mai»,  l'i,  tuiiumt  tf  i*. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

* * » 


Libellé.  Egalité.  Fraternité. 


ARMÉE  DE  LA  LOIRE 


Quartier  général.  12  novembre  1870. 

U Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre  s'est  rendu  & Orléans,  pour  féliciter  l'Armée  de  la  Loire 
du  résultat  des  journées  des  9 cl  10  novembre.  Il  a adressé  aux  troupes  l'allocution  suivante  : 

Soldats  de  l'armée  de  la  Loire  ! votre  courage  et  vos  efforts  nous  ont  enfin  ramené  la  victoire, 
depuis  trois  mois  déshabituée  de  nos  drapeaux. 

La  France  en  deuil  vous  doit  sa  première  consolation,  son  premier  rayon  d'espérance!  Je 
suis  heureux  de  vous  apporter,  avec  l'expression  de  la  reconnaissance  publique,  les  éloges  et 
les  récompenses  que  le  Gouvernement  décerne  à vos  succès. 

Sous  la  main  de  chefs  vigilants,  fidèles  et  dignes  de  vous,  vous  avez  retrouvé  la  discipline 
et  la  force,  vous  nous  avez  rendu  Orléans  enlevé  avec  l'enlraio  de  vieilles  troupes,  depuis  long- 
temps accoutumées  à vaincre. 

A la  dernière  et  cruelle  iojure  de  la  mauvaise  fortune,  vous  avez  montré  que  la  France,  loin 
d'ètrc  abattue  par  tant  de  revers,  luouis  jusqu’à  présent  doits  l'histoire,  entendait  répondre  par 
une  générale  et  vigoureuse  oiïeosivc. 

Avant-garde  du  pays  tout  entier,  vous  èlcs  aujourd'hui  sur  le  chemin  de  Paris,  N'oublions 
jamais  que  Paris  nous  attend  et  qu'il  y va  de  notre  honneur  de  l'arracher  aux  étreintes  des  ' 
Barbares  qui  le  menacent  du  pillage  et  de  l’incendie.  Redoublez  donc  de  constance  et  d’ardeur, 
vous  connaissez  maintenant  nos  ennemis.  Jusqu'ici  leur  supériorité  n'a  tenu  qu’au  nombre  de 
leurs  canons  : comme  soldats,  ils  ne  vous  valent  ni  en  courage,  ni  en  dévouement;  retrouvez 
cet  élan,  celte  furie  française  qui  ont  fait  notre  gloire  dans  le  monde  et  qui  doivent  aujourd'hui 
nous  aider  à sauver  la  Patrie. 

Avec  des  Soldats  tels  que  vous,  la  République  sortira  triomphante  des  épreuves  qu'elle 
traverse;  car,  après  avoir  organisé  la  défense,  elle  est  en  mesure  à présent  d'assurer  la  revan- 
che nationale. 

Vive  la  France!  vive  lu  République  une  et  indivisible! 

Le  Membre  du  Gouvernement  de  ta  Defenu  nationale , 
M ni ittre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre, 

Léo v GAMBETTA. 

Le  Ministre  est  rentré  N Tours  dans  rupr&Mnldi,  avant  recueilli  sur  l'attitude  de  l'armée,  les 
impressions  les  plus  satisfaisantes. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  Je  la  Sarthe,  Georges  LC  CHEVALIER* 

Le  Man«.  — Imprimerie  Ko.  MONNUVKR.  place  des  Jacobins.  — Novembre  t«70. 


Digitized  by  Google 


— 413  - 


Libellé,  Égalité,  Fraternité . 


MAIRIE  du  XIe  ARRONDISSEMENT 


ALIMENTATION 


A son  entrée  en  fonctions,  la  Municipalité  du  XI  Arrondissement 
croit  devoir,  dans  les  circonstances  présentes,  s’adresser  à la  profité 
et  au  patriotisme  des  marchands  et  leur  représenter  : 

Que  si  la  hausse  et  la  baisse  des  prix  sont  dans  la  nature  même  du 
commerce  quand  elles  proviennent  du  fait  de  la  rareté  ou  de  l’abon- 
dance des  objets  à vendre; 

line  hausse  excessive,  résultat  d’accaparements,  devient  illégitime, 
criminelle  même,  si  elle  s’applique  aux  denrées  alimentaires. 

Aussi  ladite  municipalité  a-t-elle  institue  une  commission  qui  re- 
querra les  denrées  nécessaires  h la  subsistance  quand,  après  enquête, 
il  sera  reconnu  que  des  réserves  auront  été  faites  par  des  marchands 
dans  le  but  de  spéculer  sur  la  misère  publique  et  sur  l’impossibilité 
dans  laquelle  la  capitale  se  trouve  momentanément  de  renouveler  ses 
approvisionnements. 

TAHU,  X.Z  la  NOVEMBRE  1S7». 

Let  Adjoints , Le  Maire , 

BUHCHON,  POIRIER,  TOILAIR.  JULES  MOTTU. 

Parte.  — Imprimerie  MOHHIS  père  et  fll»,  rue  Amelot,  64. 
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CONSIGNE 

DES  GARDES  NATIONAUX  AUXILIAIRES 

chargés  du  Soi  vice  de  Boucherie 
DU  X1"*  ADR  ON  DISSEM  EN  T 


AMtS-NIDI  .11  sera  envoyé  chaque  jour  dans  chaque  Boucherie  pour  le  ser- 
vices des  inscriptions  et  délivrance  des  numéros  d'ordre,  pour  le 
jour  suivant,  DEUX  GARDES  ainsi  répartis  : 

1°  Un  planton  à la  porte  du  boucher  pour  faire  entrer  avec  ordro 
par  2 personnes  h la  fois,  cl  leur  ménager  une  sortie  facile,  aussitôt 
qu’elles  auront  reçu  leur  numéro  ; 

Un  garde  auprès  de  la  caisse  pour  inscrire  les  noms,  demeures 
de  chaque  personne  et  le  nombre  des  rations  qu’elle  entend  prendre 
LES  JOURS  SUIVANTS,  et  lui  délivrer  un  numéro  d'ordre  corres- 
pondant h celui  de  son  inscription. 


Il  sera  renvoyé  chaque  jour  dans  chaque  boucherie,  pour  le  ser- 
A vice  de  distribution  de  rations,  TROIS  GARDES  qui  seront  ainsi 

7 HEURES  f /2  réparlis'  . 

du  matin. 

‘ 1°  Un  planton  h la  porte  du  boucher,  qui  devra  ne  faire  entrer 

que  par  DEUX  à la  fois  les  personnes  munies  d’un  numéro  d’ordre 
délivré  d’avance,  et  dans  1 ordre  de  ce  numéro,  et  ménager  une 
sortie  facile  ; 

2°  Un  garde  auprès  de  la  caisse  pour  recevoir  le  numéro  d’ordre, 
pointer  sur  la  liste  au  numéro  correspondant,  le  nom  de  l’acheteur, 
et  timbrer  sur  les  cartes  les  quantités  de  rations  livrées  ; 

3°  Un  garde  dans  l’intérieur  de  la  boucherie,  pour  surveiller  les 
pesées,  vérifier,  le  bulletin  délivré  par  le  boucher  h l’acheteur,  dési- 
gnai t la  catégorie  et  le  poids  de  la  viande,  — veiller  spécialement  à 
ce  que  chaque  acheteur  ne  soit  porteur  que  de  UNK  A trois 
cartes  AU  ru  s,  et  à la  condition  qu'elles  aient  été  inscrites 
à l’avance. 


Les  Inspecteurs  de  quartier  et  les  Capitaines  de  Compagnie,  sont 
chargés  de  faire  exécuter  TRES  RIGOUREUSEMENT  celte  consigne, 
qui  sera  visiblement  affichée  dans  chacune  des  Boucheries  muni- 
cipales. . 


I‘ari>  T y i • . el  l.uti.  Jl'I-VS  JITK.U  it  Fus,  pissa;;»  ilu  Caitr,  il»  ei  3 . 
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Le  jour  des  Conférences,  50  centimes.  — Le  jour  des  Réunions,  25  centimes. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  MAYENNE 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Kgaliié,  Fraie  mile 

LE  PRÉFET  DE  LA  MAYENNE 

Aux  Ouvriers  de  Mayenne 

Qu'il  invite  h se  rendre  h Conlic. 


La  misère  va  devenir  lourde;  les  Prussiens  ont  dévoré  un  quart  de  la  France.  Heureux 
ceux  qui  peuvent  travailler!  Plus  heureux  ceux  qui  peuvent  combattre! 

Les  Français  courageux  doivent  accepter  joyeusement  tous  les  sacrifices  pour  la  Patrie. 
Si  le  pain  est  de  qualité  inférieure,  songez  que  les  Prussiens  en  mangent  encore  de  plus 
mauvais.  Si  le  travail  du  Camp  est  rude,  rappelez-vous  que  les  ennemis  couchent  à la  belle 
étoile,  sans  lente,  sans  abri.  Rappelez-vous  qu'ils  bouleversent  nos  routes,  font  sauter  ici  les 
ponts,  les  rétablissent  là-bas,  toujours  avec  ordre,  toujours  avec  fermeté,  fusillant  le  soldat 
ou  l'ouvrier  en  état  d'ivresse,  et  marchant  toujours  ainsi,  féroces  à froid,  jurant  d’exterminer 
la  Nation  française. 

Rappelez-vous  tout  cela,  et  alors  vous  trouverez  votre  pioche  plus  légère,  votre  pain 
meilleur,  votre  lente  un  abri  enviable,  et  quand  votre  courage  menacera  de  faillir,  relevez- 
vous  d'un  seul  bond,  en  songeant  que  la  République  vous  a faits  Citoyens  français, et  que  vous 
travaillez  pour  la  mère  Patrie. 


Laval,  le  11  Novembre  1810. 


l.e  Préfri  de  la  Mayenne, 
Ei'gèkf,  DELATTRE. 


Laval,  lyp.  dr  L.  MORKAL,  imprimeur  de  la  Préfecture,  rue  du  Lieutenant,  S.  — IS70. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  LYON. 


AVIS 


Commission  des  Intérêts  Publics. 


Le  Service  des  approvisionnements  de  la  Ville  est  assuré  par  des  achats  de 
farines  cl  de  bétail. 

La  Commission  laisse  à la  libre  initiative  du  Commerce  le  soin  de  pourvoir  la 
Ville  .le  : 

1°  Légumes  secs. 

* 2"  Pommes  de  terre.  « 

3"  Sel. 

4"  Sucre. 

5°  Café. 

G"  Huiles. 

7°  Fromages. 

8°  Vin. 

9“  Salaisons. 

10°  Houilles. 

cl  enfin  de  toutes  les  denrées  alimentaires  de  consommation  usuelle. 

F.llc  invite  les  Commerçants  à s’approvisionner,  dans  la  limite  des  besoins  de 
leur  clientèle,  pour  une  durée  de  trois  mois  au  moins. 


Lyon,  le  12  novembre  1870. 


lyoN. — /«if»,  dp  J.  .XfGO.X,  rue  de  ta  Poutaillerie,  2. 


Le  Maire  Je  Lyon, 

HÊNON. 
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VILLE  D'ORLÉANS 

AVIS 


Par  Ordre  du  Général  Commandant  supérieur 
à Orléans,  les  habitants  de  la  commune  qui  ont 

chez  eux  des  Allemands  blessés  ou  non  blessés, 
sont  tenus  d’en  faire,  sans  exception,  la  décla- 
ration immédiate  à la  Mairie. 

Faute,  de  celte  déclaration  dans  les  51 A heures, 
ceux  des  habitants  chez  lesquels  on  trouvera  des 
individus,  quel  que  soit  leur  emploi  et  leur  po- 
sition, appartenant  à l’armée  allemande,  seront 
poursuivis  comme  aidant  ceux-ci  à se  soustraire 
aux  recherches  de  l’ Autorité. 

Orléans,  le  12  novembre  1870. 

Le  Maire, 

CRESPIX. 
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Liberté,  Egalité,  Fraternité. 


LE  MAIRE  du  10e  ARRONDISSEMENT 


Considérant  que  la  Mobilisation  d’une  partie  de  la  Garde,  nationale 
sédentaire  en  Compagnies  de  guerre,  et  l'appel  de  l’autre  partie  à un 
service  plus  fréquent  aux  remparts,  exigent  que  les  Citoyens  qui  la 
composent,  soient  déchargés  du  Service  des  boarhcrics  municipales  ,• 

Considérant  que  ce  Service  peut  être  convenablement  fait  par  la 
Garde  nationale  auxiliaire , qui  par  l'autorité  de  l’âge,  l’expérience, 
et  l'honorabilité  de  ses  membres,-  présente  les  garanties  désirables 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  des  prescriptions  légales  imposées 
au  débit  de  la  viande, 

ARRÊTE  : 

A partir  du  Mardi,  15  Novembre,  la  GARDE  NATIONALE  AUXI- 
LIAIRE est  chargée  de  la  surveillance  des  boucheries  municipales,  à raison 
de  peux  boucheries  par  compagnie. 

Les  Capitaines  Commandants  organiseront  ce  Service  sous  l'autorité  immé- 
diate du  Maire. 

Fait  en  Mairie,  le  12  Novembre  1870. 

DUBAIL, 

Maire, 

Us  Adjoints  : Eus.  BRELAY,  A.  MURAT,  DEGOUVE  DENUNCQUES. 

Tjf.  « Lui.  J ILES  Jl'TL.IC  <1  FILS,  P.u,  du  Ci.rt,  »-3l. 
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RÉPUULIOUE  FRANÇAISE. 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


ARRÊTÉ. 


*2*  CAtÉGOML. 


3*  Catégorie. 


LE  MINISTRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Vu  les  arrêtés  des  7 octobre,  S et  M novembre  1870  établissant  la  laïc  sur  la  viande  de  cbcral, 
de  mulet  et  d'àne, 

ARRETE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

A partir  du  mardi  15  novembre  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la  viande  de 
cheval,  de  mulet  et  d'&uc  sera  payée,  dans  la  ville  de  Paris,  aux  prix  suivants  : 

Filet 3 fr.  le  kilogr. 

(Tende  de  tranche 

Culotte 

Gtle  à la  nois } ï fr.  le  kilogr. 

T ratichc  grasse 

Aloyau  ou  laux-IHet 

Paleron 

Cotes 

Talon  de  collier ) 1 fr.  GO  c.  le  kilogr. 

Bavette  d'aloyau 

Rognons  de  graisse 

Collier 

Poitrine  et  flanchet 

pirr."  ccnum“ iu  k,iosr 

Surlonges 

Joues 

ART.  2. 

Les  differentes  espèces  et  catégories  de  viande  exposées  en  vente  seront  indiquées  par  des 
écriteaux. 

ART.  3. 

Le  présent  arrêté  devra  être  placardé  dans  l’endroit  le  plus  apparent  de  la  boutique  de 
chaque  boucher. 

ART.  4. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  sera  punie  des  peines  de  l'amende,  de 
l'emprisonnement  et  de  l’affichage  édictées  par  le  décret  du  10  novembre  1870. 

Paris,  le  12  novembre  1870. 

Le  Minitirt  de  l' Agriculture  et  du  Commerce, 

J.  MAG.NLN. 


I InrlIIMbllIE  NATIONALE.  — N.i'aiSte  1*70. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Égalité  — Fraternité 

10e  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 


VENTE  des  ABATS 


DU  MINISTÈRE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

*00^00* 

LE  KILOGRAMME 


Mou »Fr-  80e’ 


Rate 

1 

» 

Cœur 

2 

» 

Foie 

2 

» 

Cervelle 

2 

» 

Langue!  ^ 

3 

» • 

( cornet. 

» 

80 

Rognons 

4 

» 

Toute  Livraison  de  Triperie  vaut  ration  de  viande,  à poids  égal 
sauf  le  MOU. 


TTpogrtplût  JLLLS-JLTKAU  el  piu,  p i.ug.-  du  Cuire,  » il  31 


MUR.  l’OL. 


54 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


GOUVERNEMENT 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


AV  I S. 

Les  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  âgés  de  25  à 55  ans, 
u’ayant  point  servi  dans  l’année  active,  ont  été  mis,  par  la  loi 
du  10  août  1070,  à la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

En  conséquence,  les  jeunes  gens  de  ectlc  catégorie  qui  se  trouvent 
actuellement  à Paris  sont  requis,  quel  que  soit  leur  domicile  d’ori- 
gine, de  se  présenter,  dans  les  11$  heures  du  présent  avis,  aux 
Mairies  des  arrondissements  qu’ils  habitent,  pour  s’y  faire  ins- 
crire. 

Ils  déclareront  leurs  noms,  profession,  domicile  habituel,  lieu 
de  naissance;  ils  feront  connaître  s'ils  font  partie  de  la  garde 
nationale  sédentaire  ou  d’un  vies  corps  francs  recounu  par  l’auto- 
rité militaire,  et,  s’ils  invoquent  une  des  causes  d’exemption  ad- 
mises par  les  lois  des  21  mars  11152  et  ltr  février  1 !$<>!$,  ils 
produiront  les  pièces  à l’appui. 

Le  Conseil  de  révision  se  réunira  incessamment  pour  statuer 
sur  les  causes  d'cxeinption. 

Paris,  le  12  Novembre  1810. 

Le  Membre  du  Gouvernement , 

VHt'jui  pics  l' Administration  du  département  de  la  Seine, 

Jules  FERRI. 

i txritmEnte  .nationale,  - iro. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  MAYENNE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


Va  noire  arrêté  en  date  du  18  octobre  1870,  concernant  les  fonctions  nouvelles  imposées  par  la 
République  aux  instituteurs  de  notre  département,  en  ce  qui  louche  l'éducation  civique; 

Vu  la  dépêche  du  Ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  approuvant  la  mesure  prise  par  nous  et 
annonçant  son  intention  de  la  généraliser  par  toute  la  France; 

Vu  la  circulaire  du  môme  Ministre  organisant  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  l'envoi, 
trois  fois  par  semaine,  du  Bulletin  de  la  République,  et  enjoignant  aux  instituteurs  la  lecture  pu- 
blique de  tous  les  documents  susceptibles  de  faire  connaître  et  aimer  la  Patrie; 

Considérant  que  l'intention  du  Ministre,  démocrate  et  républicain,  a été  certainement  de  traiter 
tous  les  citoyens  français  avec  un  esprit  d’égale  justice,  et  que  l’exposé  public  des  efforts  de  la  Patrie 
est  une  joie  cl  une  force  auxquelles  ont  droit  également  tous  Ica  esprits  virils  cl  tous  les  cœurs 
vaillants; 

Considérant  que  les  bataillons  des  corps  mobilisés  sont  composés  des  citoyens  de  la  même  Patrie, 
ayant  droit,  par  conséquent,  à la  distribution  et  à la  lecture  du  Bulletin  de  la  République , 

ARRÊTE  : 

Art  lrr.  — Chaque  compagnie  des  corps  mobilisés,  placés  sous  notre  autorité,  a droit  à un  exem- 
plaire du  Bulletin  de  la  République. 

Art.  2.  — Le  Colonel,  les  Lieutenants  colonels,  les  Chefs  de  bataillons,  le*  Capitaines,  devront 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  lecture  publique  du  Bulletin  ail  lieu  dans  chaque  com- 
pagnie, ainsi  que  le  Ministre  l’ordonne  dans  toutes  les  communes  de  France. 

Art.  3.  — Le  prix  de  l'abonnement  au  sera  payé  sur  la  masse.  SI  des  compagnies  sc 

trouvaient  dans  une  situation  trop  peu  aisée  pour  s’abonner,  il  en  sera  donné  connaissance  au 
Préfet,  qui  avisera. 

Art.  4.  — L'indemnité  donnée  au  lecteur,  dans  la  compagnie,  sera  de  30  centimes  par  numéro. 

Ce  lecteur  sera  nommé  au  suffrage  universel  de  la  compagnie,  par  assis  et  levé;  il  est  nommé  pour 
huit  jours.  La  somme  de  5u  centimes  sera  prélevée  sur  la  masse. 

Art.  5.  — Les  Bulletins  de  la  Compagnie,  après  la  lecture  publique,  seront  confiés  aux  soins  du 
Porte-drapeau,  chargé  de  les  .répandre  le  mieux  qu’il  pourra  dans  les  villages  traversés  par  la 
compagnie. 

Laval,  le  12  novembre  1870.  , 

Le  Préfet  de  la  Mayenne , 

Eugène  DELATTRE. 

L»  Itrlar*  il»  «il»  «UMi«  dmnl  D 

F«nt|>l»  u.— *»bl-  **i  .unfctw  »pH  internent  «il 

il.  »i.ii»nwfcl  <lc  MU.  1»»  lauitnWor» 

Laval,  inip.  I.  MOItEAl',  imprimeur  de  la  Préfecture,  rue  du  Lieutenant.  2,  — 1870. 
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Nogenl-le-Rotrou,  12  novembre,  i heures  du  soir.  Le  Préfet  d’ Eure-et-Loir, 

Emile  LABICHE. 

>efrm-le'IUtrDo,  imprimerie  de  A.  (»Ul  VER.NEl'It. 
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RÉPIBLI^IË  FRAIÇAISË 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FIL1TEHNITÉ, 

MAIRIE  DU  18'  ARRONDISSEMENT 

AVIS  IMPORTANT 


Tous  les  Citoyens  de  20  à <15  nns  qui  ne  font  partie  ni  de  la  Carde  Mobile 
ni  de  la  Garde  Nationale  sédentaire,  sont  tenus  de  venir  se  faire  inscrire  à la 
Mairie,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Faute  de  se  conformer  au  présent  Avis,  ils  seront  considérés  comme 
RÉFRACTAIRES  et  poursuivis  conformément  à la  loi. 

Paris,  le  12  Novembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire, 

J. -A.  LAFONT,  G.  CLÉMENCEAU. 

S.  DEREURE, 

(JACLARD,  empêché). 

Paris.  — Imprimerie  PRISSETTË,  passage  Kminer,  17.  — Maison  passage  du  ('«lire,  17. 


MAIRIE  DE  SAINT-DENIS. 


DERNIER  AVIS 

«KM'-gwVVr» 

Tous  les  Citoyens  de  20  à 55  ans,  qui  n'appartiennent  pas  à l'Armée 
et  qui,  pour  diverses  causes,  ne  se  trouvent  pas  incorporés  dans  la 
GARDE  NATIONALE,  devront  se  présenter,  sans  aucun  délai,  à la 
Mairie  pour  y réclamer  leur  inscription. 

Les  contrevenants  au  présent  avis  seront  poursuivis  selon  la  rigueur  des 
LOIS  MILITAIRES. 

Saint-Denis,  te  12  Novembre  1870. 

Le  Maire  de  Saint-Denis, 

MOREAUX. 

Suint-Denis.  — Topographie  de  A.  MOlJl  IN,  rue  «le  Paris,  17. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ—  ÉGALITÉ  —FRATERNITÉ 


MAIRIE  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 



INSCRIPTION 

POCB  LA 

DISTRIBUTION  de  la  VIANDE 


La  nouvelle  MUNICIPALITÉ  du  XIV®  Arrondissement,  résolue  à mettre  fin  aux  inconvé- 
nients de  tous  genres  qui  résultent  du  mode  actuel  de  Distribution  de  la  Viande  et  surtout  à 
ces  Queues  qui  exposent  si  gravement  la  santé  des  Femmes  et  des  Enfants; 

Considérant,  qu'un  mode  de  Distribution  très -commode  et  très-rationnel  fonctionne  avec 
plein  succès  dans  d'autres  Arrondissements,  notamment  dans  le  IVe  et  dans  le  VB,  et  que  ce 
qui  est  possible  dans  un  Arrondissement  doit  l'être  dans  les  autres, 

Arrête  ce  qui  nuit  : 

Article  ter.  = Les  Citoyens  domiciliés  dans  le  XIV*  Arrondissement,  sont  invités  à so  faire 
inscrire.  Aujourd'hui  Dimanche,  13  Novembre,  à la  Boucherie  la  plus  pioche  de  leur  domicile,  do 
® heures  du  Malin  à 4 heures  du  Soir,  cBe  façon  «k  ce  que  le  iiouv(‘ru  moite  de 
Distribution  |>ui*se  fonctionner  B 4 \ovcmhre, 

Art.  = Chaque  Boucher  recevra  ces  Inscriptions  jusqu'il  concurrence  de  Trois  Cent  n?u( 
Inscriptions  par  Boucherie,  et  ce  chiffre  rempli  renverra  les  personnes  qui  se  présenteront  se  pour- 
voir à une  autre  Boucherie. 

Art,  3.  = Les  Bouchers  distribueront  des  Numéros  JAUNES,  de  t à 103  aux  103  premiers 
inscrits;  des  Numéros  ROUGES  de  104  à ?ÜO  aux  103  ClientB  suivants,  et  des  Numéros  BLANCS 
de  30  9 à 30®  aux  103  derniers  inscrits. 

Art.  4.=  Les  Numéros  I à 35  de  chaque  Série  seront  servis  de  8 h 10  heures  du  matin;  les 
Numéros  30  ii  90  de  10  heures  h midi  cl  les  Numéros  9 1 à 103  de  midi  à 2 heures. 

Pour  éviter  toute  apparence  d'injustice,  et  pour  que  ceux  qui  ont  été  servis  les  derniers,  un  jour, 
soient  servis  les  premiers  quand  la  couleur  de  leur  Série  se  représentera,  on  suivra  l'ordre  inverse 
des  Numéros,  c'cst-ît-dire  que  les  Numéros  103  à 91  seront  servis  de  8 heures  à 10  heures.  Les 
Numéros  90  h 30.  do  10  heures  h midi,  et  les  Numéros  35  à 1 de  midi  à 2 heures,  de  façon  à 
établir  une  alternation  profitable  à tous. 

Art.  Chaque  Boucherie  sera  ouverte  tous  les  jours,  et  fournira  le  premier  jour  les  Numéros 
Jaunes,  le  second  jour  les  Numéros  Rouges  et  le  troisième  jour  les  Numéros  Blancs,  et  recommen- 
cera celle  Série  tous  les  trois  jours.  Une  affiche  de  môme  couleur  que  les  Numéros  du  jour  en  dis- 
tribution sera  apposée  a la  devanture  de  chaque  Boucherie  et  portera  celte  mention  : « Aujourd'hui 
les  Numéros  de  telle  couleur.  » 

Art.  S.  = L'Inscription  reçue  par  chaque  Boucher,  sur  un  registre  tenu  et  contrôlé  par  le  Délégué 
de  la  Mairie,  et  contenant  le  Non»  de  la  personne,  son  Domicile  et  le  nombre  de  Rations  nécessaires 
«H  sa  famille  (i  raison  de  Cinquante  Grammes  par  tête)  remplacera  les  Cartes  distribuées  jusqu’ici  cl 
qu'elle  rend  inutiles. 

Paris,  le  13  Novembre  1870. 

Les  Adjoints.  Le  Maire  du  XIVe  Arrondissement, 

Hki  mus  — Nêgue  — Pénis.  Lotis  Asselisb. 


P«ri*.  — lmp.  A.-E.  Iluititll*,  Bail).  90. 
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PÉRISSENT  LES  COLONIES 

PÉRISSE  LA  RÉPUBLIQUE 

PÉRISSE  LA  FRANCE 

Plulùl  <|ii'iiii  Principe  îîî 


Périssent  les  Colonies  plutôt  qu’un  Principe! 

Parole  p muoiwv'V#  par  Ji< bttpicrrt  à la  Co**litin*tr.  tn  mm  1701. 


Ces  trois  propositions  se  rapportent  à une 
seule  et  même  idée,  cl  cette  idée  peut  se  lé- 
sumer  en  celte  haute  maxime.  Il  ne  faut  ja- 
mais hésiter  à sacrifier  son  intérêt  à lu  justice. 
Ces  préliminaires  posés,  entrons  dans  le  cœur 
de  lu  question. 

La  nation  française  vient  de  se  constituer 
de  nouveau  en  République  : or  le  mol  iiêpi- 
DUQCE  {retpubUca)  est  le  plus  beau  mot  de  la 
langue  latine  et  de  sa  fille,  In  langue  française; 
nous  pourrions  même  dire  de  toutes  les  lan- 
gues ; il  signifie  la  chose,  le  droit  de  tous,  et, 
d’après  Aristote,  « le  droit  est  tout  à la  fois 
» le  juste,  la  règle  du  juste  et  la  réalisation 
» du  juste,  par  l’attribution  à chacun  de  ce 
» qui  lui  appartient.  * Voilà  donc,  bien  éta- 
blies, les  lettres  de  noblesse  du  mot  républi- 
que; or  noblesse  oblige  : pour  rester  toujours 
digne  de  cette  haute  origine,  il  ne  faut  point 
faillir. 

Eli  bien,  de  quoi  s’agit  il  aujoui d’hui?  Il 
s’agit  de  fonder  à tout  jamais  en  France  une 
République,  et  celte  jeune  République  se 
trouve  placée  entre  ces  deux  alternatives  : 
Vivre  après  une  paix  imposée  ; périr  après  une 
défaite  glorieuse.  Pour  le  premier  cas,  c’est 
la  vie  dans  la  honte;  pour  le  second,  c’est  la 
mort  dans  l’honneur  : 

De  Dora,  deYiala  le  sort  nous  lait  envie  : 

Ils  soûl  morts,  mais  ils  ont  vaincu  ! 

Le  lâche  accablé  d'an»  n'a  point  connu  la  vie; 

Qui  meurt  pour  lo  peuple  a vécu! 

Mais  la  République  de  1870  n’a  pas  le  droit 
de  mourir;  elle  ne  le  veut,  elle  ne  le  doit,  elle 
ne  le  peut  pas  ; car  elle  porte  dans  les  plis  de 
son  drapeau  l’avenir  du  monde.  Elle  est  la 
ligure,  elle  est  le  symbole  du  progrès.  Tous 
les  peuples  l’attendent  comme  jadis  on  atten- 
dait le  Messie.  Le  souffle  puissant  de  cette 
généreuse  plébéienne  enflammera  bientôt  ses 
sœurs  ; la  Belgique,  l'Espagne,  la  Hollande, 
l’Italie,  et...  l’Allemagne;  et  ce  sera  l'èrc  de 
la  République  universelle.  Alors  toutes  enton- 
neront en  chœur  l’hymne  magnifique,  du  pro- 


phète Joad,  qui  s’applique  on  ne  peut  mieux 
à la  République  future,  à celte  Sion  prédes- 
tinée ; 

Quelle  iéni»a!i.-ia  nouvelle 
S ri  du  Tond  du  désert,  brillante  de  clarté-?. 

Et  porte  sur  le  front  une  marque  immortelle? 

Peuples  de  la  terre,  chantez  : 

Jérusalem  tenait  plus  charmante  et  plus  belle. 

D'uù  lui  viennent  de  tous  côtés 
lè  s enfants  qu’en  son  sein  elle  n’a  point  portés  ? 
Lève,  Jérusalem , léy«?  ta  tête  altière; 
lit-carde  tous  ces  rois  de  ta  gloire  étonnés; 

Les  rois  des  nations,  «levant  toi  pn^lcrnéi1, 

De  tes  pieds  baisent  ta  poussière. 

Peut-on  mourir  quand  on  porte  dans  son 
sein,  dans  ses  entrailles,  d’aussi  magnifiques 
destinées?  Mais  il  faut  qu’à  son  origine  celle 
République  soit  pure  de  toute  défaillance;  on 
ne  reste  véritablement  un  modèle  que  lors- 
qu’on se  rapproche  de  l'idéal,  car  il  en  est  du 
domaine  politique  comme  du  domaine  artis- 
tique, et  la  Vénus  de  Milo  ne  serait  pas  deve- 
nue le  type  de  la  statuaire  si  elle  avait  eu  un 
défaut,  une  tache,  une  verrue.  Pardon  pour 
celle  comparaison  vulgaire;  niais  elle  rend 
exactement  notre  pensée,  par  conséquent, 
point  de  défaut,  point  de  tache,  point  de  ver- 
rue à notre  République,  qui  doit  sortir  belle 
et  pure  des  flancs  de  la  Révolution  du  t Sep- 
tembre. — Donc  : 

Point  (V armistice. 

Point  de  pais. 

Point  de  concession  d'aucun  genre , 

Point  de  prétendant. 

Point  de  branche  aînée. 

Point  de  branche  cadette, 

Point  de...  Oh!  ne  parlons  pas  de  ec  qui  n’exislc 
plus,  de  ce  quia  perdu  toute  forme  humaine,  de 
ec  qui  n’est  plus  même  un  cadavre,  enfin  de  cc 
uni,  pour  nous  servir  du  magnifique  langage  de 
Bossuet,  « est  devenu  un  je  ne  sais  quoi  qui  u’a 
plus  de  nom  dans  aucune  langue!!!  » 

Donc  : la  guerre  à outrance.  Telle  est  l’o- 
pinion de 

UN  VRAI  REPUBLICAIN 

qui  a fais  cas  mots  pour  devise  politique  : 
a prisons  République  qui  dure,  i* 


Pâri».  — I t'|irnatri«  Jile*  BO.NAVKNTCnE.  quai  d*s  Grainli-Aiigimi  i, 


MUR.  TOL. 


îio 
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VILLE  DE  PARIS 

XIIe  ARRONDISSEMENT 


BOUCHERIES  MUNICIPALES 


Dans  le  but  d'améliorer  le  système  de  rationnement  actuellement  mis  en 
pratique,  le  Maire  du  XII0  i\rrondissemenl  croit  devoir  prendre  les  mesures 
suivantes  : 

Toutes  les  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  Iîoucheries  municipales  les 
15  et  16  courant  devront  laisser  leur. Carte  entre  les  mains  des  bouchers.  Hiles 
leur  seront  rendues  les  17  et  18  courant  portant  au  revers  l'indication  du  nom 
du  Doucher  et  le  cachet  de  la  Mairie,  et  sur  les  coupons  les  heures  auxquelles 
on  devra  se  présenter. 

Ces  cartes  ne  seront  plus  valables  que  pour  la  boucherie  désignée,  et,  le 
nombre  de  cartes  étant  proportionné  à la  quantité  de  viande  à délivrer,  chacun 
sera  assuré  d’avoir  la  part  à laquelle  il  a droit. 

Passé  midi,  les  bouchers  ne  seront  plus  tenus  d’avoir  en  réserve  de  la  viande 
pour  les  cartes  en  retard. 

A partir  du  15,  les  boucheries  ne  pourront  être  ouvertes,  sous  aucun  pré- 
texte, avant  7 heures  du  malin. 

Les  personnes  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n’auraient  pu  remettre  leur 
carte  pour  y faire  inscrire  l'indication  d'une  boucherie,  devront  les  apportera 
cet  effet  à la  Mairie. 

13  Novembre  1870. 


LE  MAIRE, 

Alfred  GRIVOT. 
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VILLE  D’ORLÉANS 


AVIS 

1 «w  i 


Par  Ordre  du  Général  Coin  mandant  supérieur  à Orléans,  les 
habitants  (Marchands  ou  attires)  sont  re<[iiîs  de  déposer  immédiate- 
ment.^ au  Quartier-Général,  à la  Boulc-d’Or,  rue  d’Illiers,  n"  9,  les 
plans  et  cartes  de  la  \ ille  et  de  ses  environs  existant  entre  leurs 
mains.  Il  sera  donné  récépissé  de  ces  pièces  qui  seront  ultérieure- 
ment restituées  à leurs  propriétaires. 

Par  Ordre  de  la  même  Autorité  militaire,  les  habitants  de  la  com- 
mune sont  de  nouveau  requis  de  faire  immédiatement  à la  Mairie,  la 
déclaration  de  tous  les  blessés  ou  malades  allemands  qui  se  trouvent 
cher,  eux,  ainsi  que  des  chevaux  en  leur  possession  provenant  de 
l'armée  ennemie.  Les  contrevenants  à cette  prescription  seront  pas- 
sibles des  peines  édictées  par  la  loi  martiale. 

Orléans,  le  14  novembre  1070.  • 

Le  Maire  d'Orléans, 

CRESPIN. 


Digitized  by  Google 


- 434  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

GOUVERNEUR  DE  PARIS 

Aux  Citoyens  de  Paris, 

A la  Garde  nationale, 

A l’Année  et  à la  Garde  nationale  mobile. 


Pendant  que  ^accomplissaient  loin  de  nous  les  ; 
douloureuses  destinées  de  notre  pays,  nous 1 
avons  fait  ensemble,  à Paris,  des  efforts  qui  ont  j 
honoré  nos  malheurs  aux  veux  du  monde.  L'Eu-  I 
ropc  a été  frappée  du  spectacle  imprév  u que  nous 
lui  avons  offert,  de  l'étroite  union  du  riche  e'i  du 
pauvre  dans  le  dévouement  et  le  sacrifice,  de 
notre  ferme  volonté  dans  la  résistance,  et  enfin 
des  immenses  travaux  que  cette  volonté  a créés. 

L’ennemi,  étonné  d’avoir  été  retenu  près  de 
deux  mois  devant  Paris,  dont  il  ne  jugeait  pas  la 
population  capable  de  cette  virile  attitude;  at- 
teint, bien  plus  que  nous  ne  le  croyons  nous-mêmes 
dans  des  intérêts  considérables)  cédait  h l'entrai- 
neinetit  général.  II  semblait  renoncer  à son  im- 
placable résolution  de  désorganiser,  au  grand 
péril  de  l'Europe  et  de  la  civilisation,  la  nation 
française,  qu'on  ne  saurait,  sans  la  plus  criante 
injustice,  rendre  responsable  de  cette  guerre  et  | 
des  maux  qu'elle  a produits.  Il  est  aujourd'hui 
de  notoriété  que  la  Prusse  avait  accepte  les  eon-  I 
dilions  du  Gouvernement  de  la  défense  pour  Par-  , 
misticc  proposé  par  les  Puissances  neutres,  quand 
la  fatale  journée  du  31  octobre  est  venue  com- 
promettre une  situation  qui  était  honorable  et 
digne,  en  rendant  à la  politique  prussienne  scs 
espérances  et  scs  exigences. 

A présent  que,  depuis  de  longs  jours,  nos  rep- 
orts avec  les  départements  sont  interrompus, 
ennemi  cherche  à affaiblir  nos  courages  cl  à se- 
mer la  division  parmi  nous,  par  des  avis  exclusi- 
vement originaires  des  avant-postes  prussiens  H 
des  journaux  allemands  qui  s’échangent  sur  plu- 
sieurs points  de  nos  lignes  si  étendues. 

Vous  saurez  vous  soustraire  aux  effets  de  celte  , 
propagande  dissolvante,  qui  seraient  la  ruine  des 
chers  intérêts  dont  nous  avons  la  tutelle.  Vos  | 
cœurs  seront  fermes,  et  vous  resterez  unis  dans  i 
l'esprit  qui  a été  depuis  deux  mois  le  caractère  de 
la  défense  de  Paris. 

Pendant  que  nos  travaux  fermaient  la  ville,  I 
nous  avons  conçu  la  pensée,  dans  l'incertitude 
où  nous  étions  ‘de  l'appui  que  pourraient  nous 
fournir  les  armées  formées  au  dehors,  d’en  former 
une  au  dedans.  Je  n’ai  pas  à énumérer  ici  les  clé- 
ments constitutifs  qui  nous  manquaient  pour  ré- 
soudre ce  nouveau  problème  plus  difficile  peut- 
être  que  le  premier.  En  quelques  semaines  nous  ! 
avons  réuni  en  groupes  réguliers,  habillé,  équipé,  [ 
armé,  exercé  autant  que  nous  l'avons  pu,  et  COR-  j 
duit  plusieurs  fois  à l'ennemi  les  masses  pleines 
de  patriotisme,  mais  confuses  et  inexpérimentées,  ] 
dont  nous  disposions.  Nous  avons  cherché,  avec  I 
le  concours  désintéressé  et  dévoué  du  génie  civil,  | 
de  l'industrie  parisienne,  des  chemins  de  fer.  à | 
compléter,  par  la  fabrication  de  canons  modernes 
dont  les  premiers  vont  nous  être  livrés,  l'artillerie  i 
de  bataille,  que  le  service  spécial  de  l’artillerie  de  | 


l’armée  formait  avec  la  plus  louable  activité.  La 
garde  uationale.  de  son  coté,  après  avoir  plus  que 
quintuplé  ses  effectifs,  et  bien  qu'absorbée  par  les 
travaux  et  par  la  garde  du  rempart,  s’organisait, 
s’exerçait  tous  les  jours  et  par  tous  les  temps  sur 
nos  places  publiques,  montrant  un  zèle  incompa- 
rable auquel  elle  devra  d’êlre  prochainement  en 
mesure  d entrer  en  ligne  avec  scs  bataillons  de 
guerre. 

Je  m'arrête,  ne  pouvant  tout  dire;  mais  je 
doute  qu’en  aucun  temps  et  dans  riiisloire  d’au- 
cun peuple  envahi  après  la  destruction  de  ses 
années,  aucune  gronde  cité  investie  et  privée  de 
communications  avec  le  reste  du  territoire  ait 
opposé  à un  désastre  en  apparence  irréparable  de 
plus  vigoureux  efforts  ae  résistance  morale  et 
matérielle.  L’honneur  ne  m'en  appartient  pas,  et 
je  n'en  ai  énuméré  la  succession  que  pour  éclai- 
rer ceux  qui,  avec  une  entière  bonne  foi,  j’en  suis 
sùr,  croient  qu'après  la  prépara»ion  de  la  défense 
l'offensive  à fond  était  possible  avec  des  masses 
dont  l'organisation  et  l'armement  étaient  insuffi- 
sants. 

Nous  n’avons  pas  fait  ce  que  nous  avons  voulu, 
nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  pu,  dans  une 
suite  d’im provisions  dont  les  objets  avaient  des 
proportions  énormes,  au  milieu  des  impressions 
les  plus  douloureuses  qui  puissent  affliger  le  pa- 
triotisme d'n  ne  grande  nation.  Eh  bien!  l’avenir 
exige  encore  de  nous  un  plus  grand  effort,  car  le 
temps  nous  presse.  Mais  le  temps  presse  aussi 
rennemi,ct  scs  intérêts,  et  le  sentiment  public  de 
, l'Allemagne,  et  la  conscience  publique  euro- 
péenne le  pressent  encore  plus.  Il  ne  serait  pas 
digne  de  la  France  cl  le  inonde  ne  comprendrait 
j pas  que  la  population  et  l'armée  de  Paris,  après 
j s'être  si  énergiquement  préparées  à tous  les  sa- 
, orifices,  ne  sussent  pas  aller  plus  loin,  c’est-à-dire 
i souffrir  et  combattre  jusqu’à  ce  qu’elles  ne  puis- 
sent plus  ni  souffrir  ni  combattre.  Ainsi,  serrons 
nos  rangs  autour  de  la  République,  cl  élevons  nos 
cœurs. 

Je  vous  ai  dit  la  vér’té  telle  que  je  la  vois.  J'ai 
voulu  montrer  que  notre  devoir  était  de  regarder 
en  face  nos  difficulté'*  et  nus  périls,  de  les  abor- 
der sans  trou  |»K  de  nous  cramponner  à toutes 
les  formes  de  la  résistance  et  de  la  lutte.  Si  nous 
' triomphons,  nmisaurons  bien  mérité  de  la  patrie. 

[ en  donnant  un  grand  exemple.  Si  nous  sueront- 
I bons,  nous  aurons  K'gué  à la  Prusse  qui  aura  rens- 
! placé  le  premier  Empire  dans  tes  fastes  s-n^lants 
de  Ja  conquête  cl  de  la  violence,  avec  une  œuvre 
; impossible  à réaliser,  un  héritage  de  malédictions 
| et  de  haines  sous  lequel  el'e  succombera  à son 
tour. 

Paris,  le  14  Novembre  1870. 

Le  Gouverneur  de  Paris, 
Général  TROCHU. 

’i  mriuiœniE  natiumu.  — xmatn  tira. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

— «e«csos3^ 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 

TM— 1 iH  ■ ■ JJ  MB—ii 

ARRÊTÉ 

concernant  l'Eclairage  an  Gaz  des  Établissements  ouverts  au  publie. 

—ans  £3  tr. r.~~- 

Paris,  le  1 1 Novembre  1870. 

!\Ol  S,  Phkff.t  de  Police, 

Vu  l’inp^rieuse  nécessité,  dans  l'inlérét  de  la  Défense  nationale,  d’aiïeclcr 
cl  de  réserver  spécialement  aux  services  publics  les  ressources  d'éclairage  par 
le  gaz, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  l 
ARTICLE  PREMIER. 

Les  Cafés-concerts,  Cafés,  Restaurants,  Débits  de  boissons,  Liquorislcs  et 
autres  Etablissements  de  même  nature  ouverts  au  public,  cesseront  d’être 
éclairés  par  le  gaz  à partir  de  7 heures  du  soir. 

ARTICLE  IL 

Sont  autorisés  à rester  ouverts  jusqu’à  minuit,  ceux  des  Etablissements  ci- 
dessus  désignés  qui  emploieront  un  autre  mode  d’éclairage. 

Il  reste  entendu,  toutefois,  qu’en  vue  de  l’examen  des  risques  d’explosion 
ou  d’incendie  que  pourraient  offrir  les  appareils  et  substances  dont  il  serait  tait 
emploi  dans  ces  conditions,  déclaration  devra  en  être  faite  préalablement  au 
Commissaire  de  Police  du  quartier. 

ARTICLE  III. 

Les  présentes  dispositions  recevront  leur  effet  à dater  de  ce  jour. 

Le  Préfet  de  Police, 

CRESSON. 

BOUCQl'IM,  inifi.  de  U PrtiviBt*  de  P»'K»,  tw  de  !•  Str  Chipelle,  G. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MINISTÈRE  DE  L’INTÉRIEUR. 


Aux  Habitants  et  aux  Défenseurs  de  Paris. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  arec  uoe  joie  indicible  que  je  porte  à votre  connaissance  la  bonne  nouvelle  que  vous 
allez  lire.  Grâce  ù la  valeur  de  nos  soldats  la  fortune  nous  revient,  votre  courage  la  flxcra; 
bientôt  nous  allons  donner  la  main  à nos  Frères  des  départements,  et  avec  eux  délivrer  le  sol 
de  la  Patrie. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE!  VIVE  LA  FRANCE! 


Taris,  le  t4  Novembre  1870. 


Le  Miniilre  de  l'Intérieur  par  intérim, 
Jii.es  FAVRE. 


Gambetta  à Tftocni'. 

Tours,  le  11  Novembre  1870. 

L'armée  tic  la  Loire,  sous  les  ordres  du  général  d'Aurcllc*  de  Paladines, 
s’est  emparée  hier  d’Orléans  après  une  lutte  de  deux  jours.  Nos  pertes  tant  en 
tués  qu’en  blessés  n’atteignent  pas  2,000  hommes.  Celles  de  l’ennemi  sont  plus 
considérables.  Nous  avons  fait  plus  d’un  millier  de  prisonniers,  et  le  nombre 
augmente  par  la  poursuite.  Nous  nous  sommes  emparés  de  deux  canons, 
modèle  prussien,  de  plus  de  vingt  caissons  de  munitions  et  attelés,  et  d’une 
grande  quantité  de  fourgons  cl  voitures  d'approvisionnement.  La  principale 
action  s'est  concentrée  autour  de  Coulmiers  dans  la  journée  du  0.  L’élan  des 
troupes  a été  remarquable  malgré  le  mauvais  temps. 

Pour  copie  conforma  : 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
chargé  par  intérim  du  departement  de  l'Intérieur , 

J clés  FAVRE. 

s lupr.iHUUF  SAiio.ni  t — s.v.i.i.,,  mci. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


CIRCULAIRE 


Tours,  le  15  novembre  1870,  12  heures  5 minutes. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur 

il  MM.  1rs  Préfets  et  Sous-Préfets , 

Faites  publier  immédiatement  le  Décret  suivant  : 

La  Délégation  du  Gouvernement, 

Considérant  que  les  Effets  de  Commerce  souscrits  avant  la  guerre,  à la 
différence  des  Effets  souscrits  après  la  guerre,  l’ont  été  sous  l’ignorance  d’un 
événement  inattendu  qui  a jeté  tout  à coup  la  perturbation  dans  le  Commerce, 
et  rendu  sinon  impossible,  du  moins  très-difficiles  les  moyens  de  libération, 

Décrète  : 

Article  premier.  — Jusqu’au  15  Décembre  prochain,  aucun  protêt  ne 
pourra  être  fait,  aucune  poursuite  exercée  pour  les  Effets  de  Commerce 
souscrits  avant  le  15  Août  dernier. 

Art.  — Tous  les  Effets  de  Commerce  souscrits  postérieurement  au  15 
Août  dernier,  demeurent  soumis  au  décret  du  5 novembre,  dont  toutes*  les 
dispositions  non  contraires  à l’article  1er  sont  maintenues. 

Fait  à Tours,  le  14  novembre  1870. 

Lu  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
CREMEUX,  Gi.AIS-BiZOIX,  FoiIUCIlO-V,  CwAMIIETTA. 

Le  Directeur  général, 

C.  LAUR1EK. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement. 

P.  CIIALIÆMEL-LACOUR. 

Lyon.  — Imprimerie  I.  NIGOfl,  rue  d*l»  PoulTillerie,  2. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  I)E  PARIS. 


Consommation  du  Gaz  courant  ù l'intérieur  des  habitations. 


Un  arrêté  tin  26  oclobrc  dernier,  exécutoire  à partir  du  lrr  novembre  sui- 
vant, a prescrit  aux  consommateurs  de  gaz.  d'éclairage,  ayant  plusieurs  brûleurs 
dans  une  même  pièce,  d’en  réduire  l'allumage,  dans  la  proportion  de  un  bec 
sur  deux,  et,  la  consommation  étant  réglée,  soit  au  compteur,  soit  à l’heure, 
de  la  diminuer  de  moitié,  en  abaissant  la  hauteur  des  flammes;  enfin,  d’éteindre 
tous  les  brûleurs  à 10  heures  et  demie  du  soir,  au  plus  tard;  le  tout  sous  peine, 
pour  les  contrevenants,  d'être  poursuivis  devant  les  tribunaux  compétents  cl, 
par  mesure  administrative,  privés  de  l’usage  du  gaz. 

Le  public  n’ayant  pas  tenu  un  compte  suffisant  de  ces  prescriptions,  et  la 
quantité  de  charbon  approvisionnée,  pour  la  fabrication  du  gaz,  étant  limitée, 
par  suite  de  l’investissement  de  la  Capitale,  le  Maire  de  Paris  rappelle  instam- 
ment les  prescriptions  de  son  arrêté  du  26  octobre  dernier,  cl  insiste  sur  la 
nécessité,  on  ne  peut  plus  impérieuse,  dans  laquelle  il  se  trouverait,  de  faire 
supprimer,  immédiatement  et  d’office,  le  gaz  aux  consommateurs  contreve- 
nants, sur  le  vu  des  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  du  Service  municipal 
de  l’éclairage. 


Paris,  le  il  novembre  1870. 


Le  Maire  de  Parts, 

ETIENNE  ARAGO. 


T?p.  CHARLES  DK  SIUl'RCltS  frire*.  Imjwi«*tir»  «I*  la  de  Parti,  ru«  J.-J.  fteuiarau,  M.-M96. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

Mairie  du  1er  Arrondissement 


GARDE  NATIONALE  AUXILIAIRE 

(VOLONTAIRES  VÉTÉRANS) 

||»H  

Au  moment  où  les  Compagnies  de  guerre  et  do  réserve  de  la  Garde  nationale  font  un  service 
chaque  jour  plus  pénible,  il  importe  que  leurs  fatigues  soient  autant  que  possible  allégées,  et 
que  pour  cela  elles  soient  déchargées  des  services  intérieurs. 

Dans  ce  but,  la  Municipalité  fait  appel  à tous  ceux  qui  privés,  pour  des  motifs  reconnus  lé- 
gitimes, de  faire  le  service  actif  de  la  Garde  nationale,  désireraient  néanmoins,  dans  la  mesure 
de  leurs  forces,  contribuer  à l'accomplissement  d'un  devoir  patriotique. 

Elle  leur  rappelle  que,  sous  le  titre  de  VOLONTAIRES  VÉTÉRANS,  elle  a depuis  plus  de 
deux  mois  crée  pour  le  temps  de  la  guerre  un  corps  auxiliaire  de  Garde  nationale  chargé  des 
services  intérieurs  et  dont  les  rangs  sont  prêts  à s'ouvrir  il  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Par  leur  inscription  sur  les  contrôles  des  Volontaires  Vétérans,  non-seulement  les  Gardes 
nationaux  auxiliaires  renoncent  à invoquer  à leur  proflit  les  exemptions  portées  par  la  loi  de 
1851,  mais  encore  ils  s'obligent  implicitement  à se  soumettre  à toutes  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  qui  régissent  la  Garde  nationale  active. 

Ainsi  constituées  par  des  obligations  librement  contractées  et  régies  par  une  sévère  disci- 
pline, les  Compagnies  de  Volontaires  Vétérans  de  l'arrondissement  suppléeront  utilement  à 
la  Garde  nationale  active. 

Les  inscriptions  sont  reçues  chez  les  Sergents-Majors  des  Compagnies,  tous  les  jours  de  la 
semaine. 

Savoir  s 

Première  Compagnie,  quartier  Kalnl-Germaln-l'Auxerrels 

M.  CHEVALLIER,  rue  Bertin-I’oirée,  9,  de  9 à 10  heures. 

Deuxième  Compagnie,  quartier  des  11  ultra 

MM.  FOUQUEROLLE,  rue  Saint-Denis,  89,  de  midi  h 1 heure. 

YMON,  rue  de  la  Grande-Trtiauderic,  3,  de  midi  it  1 heure. 

DELA1IAYE,  rue  Saint-Honoré,  108,  de  8 à 10  heures. 

Trolnlèmr  Compagnie,  quartier  du  Palala-Ho^al. 

M.  MALARD,  rue  d'Argcnteuil,  33,  de  midi  II  1 heure. 

Ijualrlème  Compagnie,  quartier  de  la  Place  Vendôme. 

M.  CHEMIN,  rue  Saint-Honoré,  311.  de  1 h 9 heures. 

. Le  Maire, 

Th.  TE»IILLE-ÜALIG!\1, 

r.uuv  inenmi  an:  MH.  DUroxv,  — 

uns.  pot..  SB 
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AU  CITOYEN  GAMBETTA 

Ministre  de  l’intérieur  eide  la  guerre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale; 

ES  LU  lEltmsr  LS  DRAPEAU  OFFERT  à LA  IBPL'BLIQCE  PAR  LES  DAMES  DE  TOURS, 


LE  14  NOVEMBBE  1870. 


Citoyen  Gambetta,  de  (a  puissante  voix 
Dis  à la  France  enfin  quels  seront  nos  exploits  : 
Chaque  femme  Française  au  don  de  cinq  centimes 
Apporte  le  courage  aux  élans  magnanimes. 

Les  femmes  en  principe  amènent  l'union, 

Les  forces  cl  la  vie  avec  un  seul  million, 

Un  seul  million  par  jour  nourrira  notre  année. 

Nos  enfants  tous  soldats,  dont  uotre  Ame  alarmée, 
Déplore  en  gémissant  le  sort  dur  cl  cruel, 

Mais  que  notre  civisme  a fait  grand  immortel  ! 
Souvicns-loi,  citoyen,  souviens  toi  de  la  mère. 

Nous  sacrifierons  tout  jusqu’à  l’heure  dernière, 

Tour  sauver  nos  époux,  et  pour  sauver  nos  (ils, 

Tour  chasser  à jamais  les  Germains  ennemis. 

Oui,  nous  donnerons  tout,  que  faut-il  davantage? 

Plus  les  dangers  croîtront,  plus  croîtra  le  courage. 
Aide-nous  aujourd’hui,  que  la  publicité, 

Disant  partout  notre  œuvre  en  ta  célébrité. 

Fasse  en  France  en  un  jour  lever  toutes  les  femmes. 
Pour  sauver  h l’instant  notre  patrie  en  lariucs, 

Pour  armer  tous  nos  fils,  pour  délivrer  Paris, 

Ramener  la  victoire,  enhardir  nos  amis! 

Ht  nous  aurons  l'honneur  ici  toutes  ensemble 


De  montrer  que  jamais  lin  cœur  Français  ne  tremble! 
Aux  chevaliers  jadis,  la  dame  Taisait  don 
De  la  couleur  aimée  ornant  leur  gonf.ilon  ; 
lis  allaient  au  lointain,  ces  preux  chevaleresques 
Pour  soutenir  le  faible  et  vaincre  les  Tudesques. 

La  France  est  une  femme  : en  ses  flancs  généreux. 

Elle  enfante  sans  cesse  un  peuple  valeureux. 

La  femme  représente  aussi  la  République, 

La  nature  en  un  mot,  l’Ame  patriotique. 

Ne  délaissez  donc  point  nos  nobles  s^itimenls, 

Que  les  hommes  enfin  croient  ii  nos  dévouements. 
Aujourd’hui  nos  enfants  sont  toujours  fils  de  France, 
Tous  volent  comme  un  seul  pour  notre  délivrance. 

Nos  francs-tireurs  partout  harcelant  l’ennemi, 

Se  dévouent  à la  mort  du  combat  sans  merci! 

Nous  voulons  tes  aider  dans  la  tAche  héroïque, 

Par  notre  amour  ardent  pour  noire  république! 

El  les  darnes  de  Tours  en  offrant  ce  drapeau, 

Veulent  montrer  à tous  l’exemple  le  plus  beau. 

Celui  de  tous  s’unir  pour  sauver  la  patrie. 

Pour  montrer  aux  prussiens  une  ligue  ennemie: 

La  ligue  à jamais  sainte  animant  tous  les  cœurs. 

Des  mères  des  Français  qu’elles  rendront  vainqueurs  ! 

A.  BESSlfiRES  F«  d’Elhom 

Présidente  du  Comité  des  Citoyennes  de  Marseille 
pour  l’Armement,  fondé  le  A3  Septembre  1870^ 


Autdf.  Ch.  Gnilland,  Tour». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

BRIGADE 


DES 


DU  RHONE 


CITOYENS, 

Les  hommes  énergiques  el  résolus,  prêts  à se  plier  aux  rigueurs  de  la 
discipline  el  à la  faire  observer,  sont  informés  que  la  llrigade  des 

Eclaireurs  républicains  du  llhOue  recevra  encore  mille  en- 
gagements pour  la  durée  de  la -guerre;  il  suffit  d’être  Français  et  d’aimer 
sa  Patrie  pour  eu  faire  partie.  " 

Les  hommes  de  20  à 40  ans,  compris  daus  la  levée  en  masse,  sont 
admis  à faire  partie  de  ce  corps  ainsi  que  les  Gardes  Nationaux  mobi- 
li-és  non  encore  en  Légion. 

I.ct»  Enrôlement»  sont  reçus  à la  Mairie. 

Sainl-Elienne,  le  13  novembre  1810. 

Pour  le  Commandant  de  la  brigade  et  par  ordre, 

Le  Capitaine  Adjudant-Major, 

Ch.  BEAUVOIR. 


|dr«».  — lmp,  V*  CHANOINE,  ,dac*  d«  U Cferit*.  H». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 



PRÉFECTURE  RE  POUCE 

« woa  ( i 

AVIS 


LE  PRÉFET  DE  POLICE, 

Vu  : 1°  la  loi  «les  16-24  août  1790,  concernant  la  Sécurité  cl  la  Commodité 
du  passage  dans  les  rues; 

2°  Le  décret  des  18-20  mai  1791  ; 

3"  Le  décret  du  12  messidor  an  VIII; 

4°  La  loi  du  10  décembre  1830  et  les  autres  lois  et  ordonnances  relatives  à 
l'affichage  ; 

Considérant  que  le  nombre  toujours  croissant  des  affiches  rend  difficile,  pour 
la  population,  la  communication  des  avis  et  des  faits  que  le  Gouvernement  et 
l’Administration  municipale  veulent  porter  à sa  connaissance; 

Qu’il  est  d’ailleurs  essentiel  aux  besoins  de  la  publicité  que  les  affiches  dis- 
paraissent aussitôt  que  leur  utilité  a cessé  ; 

Considérant,  en  outre,  que  l’apposition  des  affiches  des  particuliers,  partout 
ailleurs  que  sur  les  points  à ce  afleclés,  amène  entre  les  afficheurs  et  les  pro- 
priétaires des  maisons  où  a lieu  cette  apposition,  des  conflits  regrettables; 

CHOIT  DEVOIR  RAPPELER  TOUS  LES  INTÉRESSÉS  à l’exécution  de  la 
législation  existante. 

En  conséquence,  les  concierges  et  gardiens  des  établissements  et  édifices 
publics,  ainsi  que  les  propriétaires  ou  les  principaux  locataires  des  maisons 
particulières  sont  invités  à faire  disparaître,  dans  le  délai  «le  quarante-huit 
heures,  les  affiches,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  dont  ta  date  remonterait 
au-delà  du  12  de  ce  mois,  et  qui  aurait  été  placardées  sur  les  édifices  publics 
ou  les  propriétés  privées. 

A l’avenir,  les  affiches  ne  pourront  être  apposées  que  sur  les  points  do  la 
voie  publique  affectés  à cet  usage. 

Paris,  le  13  Novembre  1870. 

BOUCQUIX,  imprimeur  d»  U Préfecture  «le  Police,  rue  dr  la  Saint  .Chapelle,  R.—  Perl»,  1*7.» 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liber!/,  Égalité,  Fraternité. 

Mairie  du  Dixième  Arrondissement 


OUVERTURE 

ï/l’N 

GROUPE  SCOLAIRE  LAÏQUE 

Rue  des  Vinaigriers t il 


Le  Maire  du  lü‘  Arrondissement  a l'honneur  de  prévenir  ses 
concitoyens  qu’un  groupe  scolaire  composé  d’une  ECOLE  DE  GAR- 
ÇONS, d'une  ÉCOLE  DE  FILLES  et  d’une  SALLE  D ASILE,  sera  ouvert, 

à partir  du  Mercredi  j G Novembre  présent  mois,  dans  les  locaux 
appropriés  à cet  effet,  Rnc  des  1 inaigriers,  47. 


Ce  groupe  remplace  provisoirement  celui  tic  la  rue  des  Vinaigriers  cl  de  la  rue  de  Mar- 
seille, dont  les  locaux  sont  momentanément  affectes  au  service  des  Ambulances. 

Fuit  à Paru,  lt  1*  IfovimSrê  l#10. 

Le  M<iire% 

IftlBAKIi 

Le*  Adjoints  : Krn.  BRRLAY,  A.  MURAT,  DEGOUVE  DENUNCQUES. 

Typographie  JILKS  JlTEAl’  ht  Kils,  psuage  do  Cairv,  29  ri  31. 


LOCOMOTION 


M.  Thobois,  architecte-inspecteur  des  travaux  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  qui  a 
été  chargé,  autrefois,  avec  M.  Renan,  de  la  mission  scientifique  de  Phénicie,  a l'hon- 
neur d'informer  le  public  qu'il  a découvert  le  moyen  de  se  diriger  dans  l'air  et 
contre  le  vent;  et,  qu’à  partir  du  jour  où  200,000  francs  et  la  place  du  Carrousel 
seront  mis  à sa  disposition,  un  mois  après,  jour  pour  jour,  la  France  et  l’Allemagne 
seront  délivrées. 

J.  THOBOIS. 

Le  15  novembre  1870. 

<U«l-*b  Paris.  — T;|i.  LWMS,  tm  de  Lille.  1S. 
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République  Française 


ARMÉE  DES  VOSGES 

Habitants  de  la  Côte-d’Or  ! 

Le  Général  Garibaldi  a mis  son  courage  et  son  expérience  au  service  de  la  République 
française.  I.e  gouvernement  de  la  défense  nationale  l’a  charge  spécialement  de  l’organisation 
cl  du  commandement  des  corps  de  Francs-Tireurs  et  de  Volontaires,  sous  la  direction  du 
‘général  Cambricis,  commandant  en  chef  les  départements  de  l’Est. 

Nul  mieux  que  le  Patriote  italien  n’est  apte  à organiser  cette  guerre  de  guérillas.  C’est  donc 
à juste  titre  qu’il  vous  dit  de  compter  sur  lui  et  sur  son  courage  indomptable. 

L Adminittrateur  proeimire, 

L.  D’ AZIN COURT. 


Volontaires  et  Francs-Tireurs! 

Je  viens  prendre  le  commandement  des  Cotps  formés  pour  la  défense  nationale. 

I,a  Prusse  sait  qu’elle  doit  maintenant  compter  aussi  avec  la  Nation  armée.  Je  ne  vous 
adresse  pas  de  longues  paroles. 

Je  vous  adresse  des  instructions  qui  vous  serviront  de  règles  dans  vos  opérations  contre 
l’envahisseur  et  l’ennemi  de  la  République. 

Je  compte  sur  vous,  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Vive  fa  République! 

GARIBALDI. 

lmp.  JvbarJ. 


MUR.  POL. 


57 


Digitized  by  Google 


— 4*8  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


SOUS-PRÉFECTURE  DE  BEAUNE 


SOUSCRIPTION 

Entre  toutes  les  Femmes  françaises,  dans  le  but  de  fournir  aux 
Mobiles  et  aux  Francs-Tireurs  des  Vêtements  qui  leur  permettent 
de  supporter  la  rude  saison  d’hiver. 


JUSTICE  A PREFETS 

Tours , le  1 Sortmbrt  1850,  10  heures  25  malin. 

Mesdames  GRÉM1EUX,  FOURICHON  el  THIERS  ont  pris  l'initiative  d’une 
Souscription  pour  laquelle  elles  demandent  le  c incours  patriotique  de  toutes  les 
Femmes  françaises. 

Cette  Souscription  a pour  objet  de  fournir  à nos  braves  Mobiles  et  Francs- 
Tireurs  des  Vêtements  qui  leur  permettent  de  supporter  la  rude  saison  d’hiver. 

Ce  but  ne  serait  pas  atteint  si,  pauvres  ou  riches,  toutes  les  Françaises  ne 
pouvaient  y participer. 

Les  Journaux  ont  reproduit  notre  appel  ; mais  tout  le  monde  ne  lit  pas  les 
Journaux,  dans  nos  Campagnes  surtout.  Les  braves  femmes  des  Cultivateurs  (pii 
ont,  comme  nous,  des  Fils,  des  Frères,  des  Etres  qui  leur  sont  chers,  parmi  nos 
défenseurs,  toutes  voudront  apporter  leur  obole  pour  celle  pieuse  mission. 

Nous  prions  donc  Messieurs  les  Préfets  et  Maires  de  faire  imprimer  sous  foi  me  d’ofliches 
cette  lettre  dans  chaque  commune  de  France. 

Par  celle  publicité,  notre  but  sera  rempli  cl  nos  espérances  réalisées, 

Amélie  CREM1EUX. 

Les  Vêlements  cl  autres  Objels  pourront  être  donnés  en  nature.  Les  Offrandes  seront  reçues 
dans  chaque  Mairie. 

POUR  COPIE  COPiroHME  i 
l.e  Sous-Prtfel,  Paul  BOUCHARD. 

Üt'aviK,  — Iss^riiurrx'  LAMHLIlT, 
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Les  Adjoint!, 

Paul  JOZON,  Albert  LE  ROY,  Ch.  LAUTH. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


COMMUNE  LYON 

SERVICE  DES  ENTREPOTS  GRATUITS 

DK 

DENRÉES  ALIMENTAIRES 

— — — - 


Les  grains,  farines,  légumes  secs  et  autres  denrées  alimentaires  en  sacs,  sont  reçus  immé- 
diatement en  entrepôt  gratuit,  dans  deux  magasins  clos  cl  couverts. 

Les  vius  ne  seront  reçus  qu'en  plein  air  ou  dans  des  bateaux  affranchis  du  droit  d'atiache, 
et  sous  la  seule  responsabilité  de  leurs  propriétaires. 

Les  fourrages  ne  seront  reçus  qu’en  meules,  en  plein  air  et  aux  mêmes  conditions. 

Les  bestiaux  seront  reçus  sous  des  hangars  construits  par  lu  Ville,  à charge  de  payer  une 
location  de  20  francs  par  tête  de  bétail,  pour  lu  durée  de  l'entrepôt.  Cette  somme  sera  payée, 
au  plus  tard,  à la  sortie  du  bétail. 

Uu  certificat  sanitaire,  délivré  par  un  vétérinaire  breveté,  et  légalisé  pur  le  maire  de  la 
commune,  sera  exigé  à l'entrée  en  ville,  pour  chaque  tète  de  bétail. 

Les  bestiaux  seront  nourris  et  soignes  par  leurs  propriétaires  et  à leurs  risques  cl  périls. 

La  Ville  fournira  l'eau  de  la  Compagnie. 

Les  fourrages  et  bestiaux  seront  reçus  dans  les  emplacements  suivants  : 

PROVENANCE  DE  LA  RIVE  GAUCHE  DE  LA  SAONE,  DU  PLATEAU  DE  LA  DRESSE 
ET  DU  BUGEY  : Boulevard  iik  la  Croix-Rousse,  Clos  Jouve,  Boulevard  des  Chartreux. 

PROVENANCE  DU  DAUPHINE  : Boulevard  du  Paru,  Quai  d'Albret. 

PROVENANCE  DU  BEAUJOLAIS  ET  DE  LA  RIVE  DROITE  DE  LA  SAONE  : Axciex 
Marché,  Quai  uf.  Vaise,  Chéris  de  St-Just. 

PROVENANCE  DES  MONTAGNES  DU  LYONNAIS  ET  DE  L’ARRONDISSEMENT  RURAL 
DE  LYON  : Quais  du  Rhône  et  de  la  Saôve,  Cours  de  Periiaciie,  Cours  Kahrauu. 


Les  grains  et  légumes  secs,  en  sacs,  seront  reçus  immédiatement  et  sans  avis  préalable. 
Les  bestiaux  ou  fuurragcs  ne  seront  reçus  qu'apres  réponse  de  la  Direction  des  Entrepôts, 
aux  demandes  qui  lui  seront  adressées  au  Bureau  des  Entrepôts  gratuits  de  la  Ville  de  Lyon, 
Palais  de  la  Bourse,  entrée  par  ia  place  des  Cordeliers. 


Ltos,  le  16  Novembre  1810. 


L*om,  imp.  Ilrjf  «rt  MttlHK,  rue  Saint-Cime . î. 


Le  Maire  de  Lyon, 

Signé:  HÉNON. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

8"  Division  Militaire. 


ÉVACUATION 

De  la  Saône  et  de  ses  Affluents 


Ordre  est  donné  à tous  propriétaires  de  Bateaux,  Bacs,  Batelets  et  Badeaux 
en  station  sur  la  Saône  et  d’approvisionnements  de  bois  en  dépôt  sur  ses  rives, 
de  les  faire  descendre  immédiatement  au  dessous  de  Lyon. 

Faute  par  lesdits  propriétaires  de  s’être  conformés  à cet  ordre  avant  le  22 
novembre  courant,  il  sera  procédé,  par  les  soins  de  l’Ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice spécial  de  la  Saône,  au  coulage  à fond  ou  à la  destruction  de  tous  les  Ba- 
teaux ou  approvisionnements  qui  resteront  sur  ce  fleuve  ou  sur  ses  rives. 

Sur  la  réquisition  de  l’Ingénieur  en  chef  ou  de  ses  délégués,  la  force  armée 
prêtera  main  forte  pour  l’exécution  du  présent  ordre. 

Lyon,  le  16  novembre  1870. 

Le  Général  Commandant  la  8m*  Division  militaire, 

BRESSOLLES. 

Lyon,—  Imprimerie  NIIJOW,  rue  l'oulaillerio.  3. 


Digitized  by  Google 


— 431  — 


/‘(iris,  le  19  novembre  1870. 

COMMERÇANTS 

Dès  le  début  de  la  guerre  actuelle,  l’arrêt  spontané  des  allait  es  commerciales 
conseillait  une  mesure  prudente  daus  l’intérêt  général  de  tous. — Cette  mesure, 
c’est  la  loi  décrétée  en  août  dernier,  prorogeant  d’un  mois  toutes  les  échéances. 
— Par  rapport  à l’étal  des  choses  et  au  prompt  succès  légitimement  espéré  pour 
nos  armes,  ce  délai  paraissait  suffisant. 

L’impéritie  du  gouvernement  déchu  changea  nos  espérances  en  désillusions 
et  prolongea  jusqu’à  quand?...  une  lutte  qu’elle  rendit  inégale.  — L’envahisse- 
ment de  notre  territoire,  la  durée  imprévue  de  la  guerre  ont  déjà  rendu  néces- 
saires trois  prorogations  de  celle  loi.  — La  dernière,  qui  date  du  I i novembre, 
par  rapport  à notre  position  aggravée  par  quatre  mois  de  nullité  absolue  d’af- 
faires, devient  illusoire  et  ne  sert  tout  au  plus  qu’a  reculer,  en  les  augmentant, 
les  sinistres  commerciaux  que  celte  loi  avait  pour  but  d’éviter.  — Lu  effet,  les 
ressources  de  chacun  auront  diminué  dans  une  proportion  d'autant  plus  grande 
que  les  frais  généraux  auront  augmenté  par  suite  du  renchérissement  sensible 
de  tout  le  nécessaire.  — Or,  en  supposant  que  nous  imposions  la  paix  le  10  de 
n’importe  quel  mois,  croyez-vous  qu’il  suffira  de  i jours  au  négociant,  quel 
qu’il  soit,  pour  rétablir  l’équilibre  normal  dans  ses  affaires?  — Non,  évidem- 
ment! — Croyez-vous  que  tout  le  commerce  ne  supporterait  pas  plus  coura- 
geusement la  situation  qui  lui  est  faite  si  la  loi  avait  accordé  de  suite  un  délai  de 
.‘I  mois  après  signature  d’une  paix? 

Ce  délai  eût  sauvé  la  situation  de  milliers  de  commerçants  qui,  avec  la  loi 
actuelle,  devront  sombrer. 

Il  serait  à désirer  que  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  s’inspirât  des 
considérations  qui  précèdent  pour  édicter  une  loi  sauvegardant  l'honneur  du 
commerce  français. 

C’est  ce  que  tous,  citoyens  commerçants,  vous  devez  attendre  et  réclamer 
de  son  patriotisme  éclairé. 

UN  ANCIEN  NÉGOCIANT. 


Paris.  — Imprimerie  DURl'lSSON  el  O,  rue  (’-oq-lk-ron,  3.  5i7 
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ORDRE  ET  PROGRÈS 


ADRESSE 

DK  LA 

SOCIÉTÉ  POSITIVISTE 

DK  PARIS 


au  GOUVERNEMENT  de  u DEFENSE  NATIONALE 

A propos  de  la  convocation  immédiate  d'une  Assemblée. 

Les  mêmes  hommes  qui  poussaient  à la  guerre  sous  ! obéi  h un  insl'iicl  profondément  scientifique  oui  était 
Bonaparte  quand  ils  espéraient  qu’elle  leur  serait  fruc-  de  sc  déclarer  légitimes  parce  qu'ils  étalent  neeessai- 

lueusp,  et  qui  sont  devenus,  depuis  Sedan,  partisans  rcs,  acceptant  spontanément  et  faisant  accepter  par  la 

de  la  («ail  à tout  prix,  essayent  en  ce  moment  d’arri-  population  française  ce  principe  de  politique  positive 
ver  à leur  véritable  but  en  affectant  de  considérer  qnj  dirigera  de  plus  en  plus  les  véritables  hommes 

comme  le  seul  salut  possible  pour  la  France,  et  pour  d'Etat.  que  : La  légitimité  d'un  Gouvernement  ne  vient 

la  République,  la  convocation  immédiate  d'une  Assera-  ni  du  droit  d'vin,  ni  du  suffrage  universel,  mais  il  ré- 

blée.  suite  de  sa  pleine  harmonie  avec  les  nécessités  d’une  «*- 

Ils  sont  soutenus  dans  leurs  efforts  par  un  groupe  tuation  donnée. 

assez  nombreux  de  révolutionnaires,  qui,  sans  tenir  A ce  litre  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 

compte  des  leçons  récentes  de  l’ histoire,  semblent  im-  est  le  plus  légitime  qui  ait  dirigé  la  France  depuis 
patienls  de  remettre  les  destinées  du  pays  entre  les  celui  des  Dantoniens. 

mains  des  sept  millions  de  votants  qui  ont  naguère  Outre  cette  considération  capitale  et  suffisante,  il  en 
acclamé  l’Empire,  est  encore  deux  autres  que  l’on  petit  faire  rcssortjr. 

La  Société  positiviste  de  Paris,  usant  de  ce  noble  La  première,  c'est  que  le  Gouvernement  acclame  par 
privilège  des  Étals  républicains,  d'après  lequel  chacun  Paris  «a  été  accepté  par  la  Province,  puisqu’elle  lui 

peut  soumettre  au  Gouvernement  les  projets  et  les  con-  obéit,  les  grandes  villes  activement,  les  campagnes 

scils  qu'il  croit  utiles  à la  chose  publique,  est  d’avis  passivement,  selon  la  nature  propre  à chacune  de  ces 

que  la  convocation  d une  Assemblée  aurait,  dans  les  deux  populations; 

circonstances  actuelles,  un  résultat  déplorable,  cl  clic  La  seconde,  c’est  qu'au  plébiscite  du  3 novembre, 
base  son  opinion  sur  les  motifs  suivants  : scs  pouvoirs  ont  été  confirmés  par  la  majorité  de  la 

Ce  qui  caractérise  politiquement  le  Gouvernement  population  parisienne,  et  aussi  par  la  majorité  de  la 
de  la  Défense  nationale  et  le  rend  supérieur  à celui  de  Garde  mobile  et  de  l’Armée  représentant  ù Paris  la 
Bonaparte,  c’est  qu’il  n’est  pas  is^u  du  suffrage  uni-  jeunesse  départementale,  ce  qui  constitue,  pour  ceux 
versel.  qui  croient  le  vole  indispensable,  le  plus  haut  degré  de 

Il  n’est  pas  davantage  le  résultat  d’une  émeute,  puis*  légalité  que  comporte  la  >iiualion  actuelle, 
qu’il  n’y  a eu  ni  résbtance,  ni  lutte.  Par  ces  motifs,  les  membres  soussignés  de  lu  Société 

Il  s'est  imposé  h tous,  au  lendemain  de  nos  dé-  positiviste  de  Paris,  avant  pour  doctrine  que  la  politi- 
sas tics,  cornue  étant  à la  fois  inévitable  et  jiiditpen-  que  doit  se  fonder  désormais  sur  l'examen  des  faits, 

sable,  et  Paris  menacé  s’est  serré  autour  de  lui,  en  ne  et  non  sur  des  principes  abstraits,  sur  des  lois  décou- 
lai demandant  qu  une  ch««.«c  : accepter  la  continuation,  rrr/cr,  cl  non  sur  des  lois  in  cm/ cm  ,*  • 

devenue  nécessaire,  de  la  lulte  si  déplorablemenl  coin-  Se  basant  sur  l'expérience  des  vingt  dernières  an- 
noncée par  Bonaparte,  cl  prendre  pour  programme  : nées,  qui  démontrent  que  ce  sont  des  assemblées 

Expulsion  de  l’étranger.  Intégrité  du  territoire.  nommées  par  le  suffrage  universel  qui  ont  mis  la 

Une  telle  origine' et  une  telle  situation  définissent  France  dans  la  situation  où  elle  se  trouve  eu  soute- 
nettement  les  limites  dans  lesquelles  le  Gouvernent'  nt  riant  à outrance  la  désastreuse  politique  aussi  anar- 
pcul  et  doit  se  mouvoir,  et  lui  donnent,  par  cela  chique  que  rétrograde  du  dernier  Bonaparte; 
même,  plein  pouvoir,  dans  de  telles  limites,  pour  Tac-  Convaincus  qu’une  Assemblée  nommée  dans  les  cir- 
comptissement  dO  sa  fonction.  constance!  actuelles  créerait  i»  la  Défense  nationale  des 

La  première  condition  de  son  action  était  n écossa I-  obstacles  nouveaux  et  peut-être  insurmontables,  et 

rement  Féliminalion  immédiate  et  radicale  des  débris  qu’il  faut,  pour  le  moment,  non  pas  disséminer  Pan- 

du  régime  qui  venait  de  tomber  par  son  propre  poids,  torilé,  mais  la  concentrer  énergiquement  entre  les 

En  prenant  le  nom  caractéristique  et  nouveau  dans  mains  de  quelques  hommes, 

l'histoire  de  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  Invitent  respectueusement  le  Gouvernement  de  la 
les  hommes  qui  arrivaient  au  Pouvoir  ont  donc  fait  Défense  nationale  h ne  pas  réunir  d’Assemblée  cons- 

preuve  d'un  véritable  sens  politique,  car  il  s'agissait  Huante  ou  législative  avant  d’avoir  terminé  la  mission 

de  construire,  en  dehors  de  toute  abstraction  consti-  qu’il  a acceptée,  et  <i  ne  sc  laisser  détourner  par  quoi 

tutloimelle,  un  gouveraement  spécial  adapté  à une  que  ee  soit  do  l'ifconpllrientiit  de  cette  mission  : 
destination  spéciale,  de  même  qu'il  une  fonction  dis-  Que  si  le  cours  des  événements  rendait  nécessaires, 
tinete  il  faut  un  organe  correspondant.  dans  ce  court  espace  de  temps,  des  modifications  quel- 

C’est  ainsi  que,  dans  des  circonstances  pins  diffi-  conques  par  adjonction,  élimination  ou  substitution 
ciles  encore,  le  profond  génie  politique  de  Danton,  dans  le  persom  el  gouvernemental,  le  Gouvernement 

supérieur  aux  illusions  métaphysiques  de  son  temps,  devrait  les  faire  lui-mêrnc  et  sous  sa  propre  responsa* 

o*a  concevoir  et  réaliser  le  plan  trop  peu  admiré  du  bilité,  en  ne  perdant  pas  de  vue  que,  dans  celte  lutte 
Gouvernement  révolutionnaire , comme  un  méca-  héroïque  de  la  France  républicaine  contre  la  Prusse 

nisme  approprié  ù une  situation  transitoire,  el  cela  féodale,  il  a les  pleins  pouvoirs,  mais  aussi  l’en- 

au  moment  où.  autour  de  lui,  on  construisait  le  plan  Hère  responsabilité  en  face  de  la  Postérité,  et  qu'il 
abstrait  du  meilleur  Gouvernement  possible  applicable  faut,  pour  sou  honneur  et  pour  sa  gloire,  qu’on  puisse 
à tous  les  temps  à tous  les  lieux  et  ù toutes  les  situa-  dirçplus  taid  que  le  Gouvernement  de  la  Dcfense 
lions,  ce  qui  le  rend  nécessairement  inapplicable  à toute  nationale,  le  jour  où  il  déclara  sa  mission  terminée  et 
situation  précise  el  déterminée.  déposa  le  Pouvoir,  laissa  la  France  délivrée  et  la  Ré- 

En  se  laissant  porter  au  Pouvoir  par  les  événements  publique  irrévocablement  fondée, 
dans  la  journée  du  4 septembre,  les  députés  de  Paris  Paris,  le  U Frédéric  82. 

et  leur  collègue  du  Gouvernement  actuel  ont  donc  18  novembre  1870, 

Pour  la  Société  positiviste  : 

SI  AG  M N,  Président;  LAFFITTE,  HADBRY,  FILÏ,  LAPORTE,  BAZALGETTE,  ADENIS, 
LONCIIÀMPT,  SÈMÉRIE. 

Sîrifr—  iopetamie  Imivi,  i»  S*int-l!oaor+,  33*. 


WUR.  POL. 
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GARDE  NATIONALE  DE  LA  SEINE. 


ORDRE. 


La  distribution  des  effets  de  campement,  d'habillement,  de  grand  et  de 
petit  équipement,  pour  les  bataillons  de  guerre,  commence  aujourd'hui  même 
au  Palais  de  l’Industrie. 

Celle  distribution  continuera  sans  interruption  les  jours  suivants,  dans  la 
mesure  des  ressources  dont  le  service  de  l’Intendance  pourra  disposer. 

On  suivra,  pour  l’appel  des  bataillons  à cette  distribution,  un  ordre  établi 
par  l'Etat-major  général,  et  qui  sera  communiqué  d’avance  aux  chefs  de 
^bataillon  avec  les  instructions  nécessaires  pour  la  répartition  de  ces  objets. 

Le  Commandant  supérieur  rappelle  aux  gardes  nationaux  qu’ils  doivent 
bien  comprendre  que  les  effets  leur  sont  fournis  dans  les  mêmes  conditions 
qu’ils  pourraient  l’être  aux  troupes  de  l’armée,  c’est-à-dire  que  les  détenteurs 
des  effets  en  sont  responsables,  que  la  perte  ou  la  détérioration  de  ces  effets 
serait  imputée  sur  la  solde  de  ceux  qui  les  auraient  perdus  ou  détériorés,  sans 
préjudice  des  peines  disciplinaires  édictées  par  les  lois  militaires,  en  cas  de 
dissipation. 

Le  Commandant  supérieur  est  du  reste  persuadé  qu’il  ne  sera  jamais  néces- 
saire de  recourir  à des  moyens  de  rigueur;  il  a trop  de  confiance  dans  le  bon 
sens  et  le  patriotisme  de  ses  camarades  pour  leur  faire  l’injure  de  supposer 
qu’ils  ne  comprennent  pas  tous  la  gravité  de  la  situation  et  la  nécessité  de  mé- 
nager les  ressources  dont  nous  disposons. 

Les  effets  d’habillement  et  d’équipement  sont,  à ce  titre,  sur  le  même  rang 
que  les  armes  et  les  munitions  de  guerre. 

l*nris,  18  mbre  1870. 

Lt  Général  commandant  supérieur  des  Gardes  nationales  de  la 

CLÉMENT  THOMAS. 

i ïïtfiuMUUF.  NATIOtSAl.L.  - Nov'riubi  c |Ü7Ô! 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PRÉFECTURE  Dll  RHONE. 


APPEL  A L’ACTIVITÉ 

DE  LA 

GARDE  MOBILE 

De  la  Classe  de  1870. 


Naos  PRÉFET  RL1  RHONE.  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

Invitons  les  Jeunes  Gens  formant  le  continrent  de  la  Garde 
Mobile  de  la  Classe  de  1870,  à se  rendre  Jeudi  24  Novembre 
courant,  à la  Caserne  des  Frères,  à St-Gcnis-I.aval  (Kinine), 
pour  être  incorpores. 

Ceux  d’entre  eux  qui  n’obéiraient  pas  à la  présente  convocation 
seront  déclarés  insoumis  et  passibles  des  lois  militaires. 

Lyon,  le  18  Novembre  4870. 

Le  Mfel  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouremement, 

P.  CIIALLEMEL-LACOIR. 

Lïon.  — Imprimerie  J.  NIGON,  ni**  de  la  l’ouï  ail  lerte,  ï.* 
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PREFECTURE  ' D'EURE-ET-LOIR. 
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16*  corps  d’armée,  est  nommé  au  commandement  en  chef  de  l’armée  de  la  Loire. 

Nogent-le-Rotrou,  17  Novembre,  4 heures  du  soir.  Le  Prf{n  d 'Eure-et-Loir. 

Emile  LABH1HE. 

Hftut  U Unira»,  lapiattie  de  A. GOCVKflNKl'R- 
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ORDRE  DU  JOUR. 

— — 


Dans  toutes  les  communes  occupées  par  les  troupes  sous  mes 
ordres,  les  hommes  et  les  chevaux  seront  nourris  par  les  habitants. 
On  devra  donner  chaque  jour. 

1 . Aux  sous-officiers  et  aux  soldats  : 

A midi  î une  soupe,  300  gr.  de  viande,  un  plat  de  légumes  et  un 
denii-litre  «le  vin  ; 

Le  soir  : une  soupe  et  200  gr.  de  viande  ou  de  fromage; 

Le  matin  : du  café  avec  du  sucre;  chaque  jour,  un  kilogr.  de  pain, 
100  gr.  de  beurre. 

2.  Aux  officiers  : 

A midi  un  dîner,  composé  d’une  soupe,  d'un  plat  de  légumes 
avec  de  la  viande,  d’un  rôti  et  d’un  litre  de  vin; 

Le  matin  : un  déjeuner  de  café  ou  de  thé  avec  du  pain  et  du 
beurre; 

Le  soir  : un  souper  de  thé  avec  du  pain,  du  beurre  et  de  la  viande 
froide  — ou  un  plat  chaud  avec  de  la  viande  ; 

3.  Pour  chaque  cheval  : 

6 Kilogr.  d’avoine. 

3 — de  paille. 

3 — de  foin. 

Le  Général  en  chef, 

Signé:  de  VOIGTS-RHETZ. 
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PRÉFECTURE  D’EURE-ET-LOIR. 


Bulletin  départemental  du  Samedi  19  Novembre  1870. 


NOUVELLES. 

(The-d'Or  — Le  1 l,  de  4 h 6 heures  du  soir,  un  corps  prussien  d’environ  8,000  hommes,  avec 
4.H00  «H  2,000  cavaliers  el  une  nombreuse  artillerie,  est  entré  à Dijon.  D’autres  troupes  et  de  la  cava- 
lerie sont  encore  rentrées  pendant  la  nuit. 

A la  même  date.  Il  heures  du  matin,  les  Prussiens  ont  envoyé  sur  Auxonne  des  bombes  qui  ne 
sont  pas  arrivées  jusqu'aux  murs.  La  place  a répondu  avec  succès,  et  depuis,  ils  se  contentent  de 
nous  observer  à distance.  L’ennemi  a mis  le  feu  aux  bois  de  Vonges.  Hier  les  Prussiens  étaient  4,500 
à Champdotre  et  4,000  à Yarangcs,  h deux  heures  et  demie,  ils  se  sont  tous  dirigés  sur  Saint-Jean- 
de-Losnes. 

Nrine-et-marno.  — Le  15  novembre,  les  Prussiens  ont  brûlé  la  gare  et  plusieurs  maisons  à 
Nemours. 

Ardtnnpf*.  — Le  45  novembre,  Mézières  paraissait  environné  presque  de  tous  les  côtés  par  les 
Prussiens.  Il  y avait  échange  de  coups  de  canon  avec  la  place. 

Le  46,  l'investissement  se  poursuivait.  Le  canon  delà  place  a repoussé  l'ennemi  partout  où  il  s'est 
montré  h portée  de  nos  pièces. 

Le  46,  entre  Longwj  et  Mnrcy,  300  mobiles  et  400  francs-tireurs  ont  eu  un  engagement  sérieux 
avec  2,500  ennemis  armés  de  canons;  nous  avons  eu  3 tués  el  42  blessés:  les  pertes  de  l'ennemi  sont 
beaucoup  plus  considérables. 

Incident  russe.  — Le  bruit  se  répand  de  plus  en  plus  à Londres  que  le  gouvernement  an- 
glais va  agir  vigoureusement  contre  les  prétentions  de  la  Russie. 

On  parle  d’une  ligue  sur  le  point  de  se  former  entre  l'Angleterre,  l’Autriche,  l ltalic  et  la  Turquie. 

Kapnciir.  — Les  Cortès  espagnoles  ont  élu  pour  roi  le  duc  d'Aoste,  fils  du  roi  d’Italie,  par  491 
suffrages  sur  34  4 votants. 


NOUVELLES  DU  DÉPARTEMENT. 

D’après  le  Moniteur,  les  Prussiens  ont  quitté  Patay;  ils  auraient  même  évacué  Toury  pour  se  re- 
plier sur  Angerville  et  Boisseau. 

Les  positions  actuelles  seraient  celles-ci  : Cormainville, — Orgèrcs,— Tillay-le*Pencux, — Basoches - 
les-Hautes,—  Germignonville, — Guilleville, — Voves-et  la  route  de  Chartres. 

Dans  la  partie  est  du  département,  l'ennemi  a fait  un  mouvement  en  avant  sur  toute  la  ligne. 

Dreux,  attaqué  par  des  forces  supérieures  soutenues  par  des  canons,  a été  évacué  par  nos  mo- 
biles après  un  combat  sur  lequel  nous  n’avons  pas  reçu  de  details. 

Dans  1 ch  environs  de  Cbâleauneuf,  l’ennemi  a occupé  Saint-Jean  de  Rcbervilliers  et  le  Chasteau- 
Tresncau. 

Le  Château- Tresneau.  abandonné  d’abord  par  les  mobiles  de  la  Corrèze,  a été  réoccupé  par  eux, 
cl  Saint-Jean  de  Rebervilliersa  été  évacué  par  l'ennemi. 

linttdclIrM.  — 3,000  Prussiens  avec  canous  ont  attaqué  nos  troupes,  qui  ont  conservé  leurs 
positions. 

Dernière*  \out  elles.  48.  3 heures.—  Le  17,  à Landelles,  les  Prussiens  ont  eu  20  hommes 
hors  de  combat;  ils  se  sont  repliés  sur  Courville;  nous  avons  gardé  nos  positions.  Nos  pertes  se 
bornent  à 7 hommes  légèrement  blessés. 

Le  18,  h midi,  on  entend  de  Pontgouin  une  assez  vive  canonnade  dans  la  direction  de  Ytllebon  et 
Bnillcau-le-Pin. 

Le  combat  de  Dreux  du  17  a eu  lieu  près  de  cette  ville  et  a duré  3 heures.  L’ennemi  occupe  la 
hauteur  de  Cherisy. 

(ltÀteniineii  f.  — Le  18,  h une  heure,  l'attaque  recommence  sur  Torçay,  On  annonce  qu’une 
colonne  ennemie  marche  sur  Châteauneuf.  Des  canons  sont  braqués  sur  la  forêt. 

Vlahon. — Le  16,  des  francs-tireurs  et  des  chasseurs  français  ont  surpris  des  cavaliers  enne- 
mis à Yiabon.  Dans  cette  rencontre,  une  vingtaine  de  hussards  prussiens  ont  été  blessés,  dix  ont  été 
tués  et  quatre  faits  prisonniers. 

Le  17,  les  chasseurs  et  francs-tireurs  ont  rencontré  au  même  endroit  un  escadron  prussien  auquel 
ils  ont  tué  et  blessé  quelques  hommes. 

Nogent-le-Rotrou,  48  Novembre,  4 heures  du  soir.  Le  Préfet  d'Eure-et-Loir , 

Emile  LABICHE. 


Nofral-lt-IWiro».  Imprimerie  de  A.  GOLVEILNEITI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LE  SOUS-PRÉFET  DE  BEAUNE 

Aux  Populations. 

A Messieurs  les  Maires  île  Beau  ne  et  de  l'Arrrondisae* 

ment. 

Monsieur  le  Maire , 

J’ai  sous  les  yeux  les  ordres  de  réquisition  que  l’ennemi  se  permet  de  vous 
adresser. 

Est-il  besoin  de  vous  recommander  de  n’en  tenir  aucun  compte? 

Ces  ordres,  leur  teneur,  la  façon  dont  ils  vous  parviennent,  sont  le  comble 
de  l’impertinence,  de  l’insolence,  de  l’injure. 

Quand  ils  vous  arrivent  par  la  poste,  retourncz-les  à leur  auteur; 

Quand  ils  vous  arrivent  par  des  agents,  emparez-vous  aussitôt  de  ces  agents, 
êtres  d’autant  méprisables  qu’ils  sont  Français,  et  amenez-les  sous  bonne  es- 
corte à la  prison  de  Beanne. 

Point  d’autre  réponse  à faire  à M.  de  W'erder, 

Si  ce  n’est  encore  : 

Que  vos  biens  sont  vos  biens,  que  nul  n’a  le  droit  d’y  prétendre,  et  que 
vous  sauriez  les  défendre  contre  qui  tenterait  de  vous  dépouiller. 

Tenez-leur,  tenons-leur  ce  langage  à tous  ces  ennemis  qui,  vus  de  près, 
sont  après  tout  moins  dangereux  qu’on  ne  pense-  Soyons  enfin  fermes, 
résolus,  énergiques,  et  bientôt  vous  verrez  s’arrêter  leur  œuvre  d’impiété 
et  de  destruction. 

Leur  faudra-t-il  encore  quelques  nouvelles  victimes?  Mais  qu’importe 
quelques  victimes  de  plus,  quand  il  s’agit  d'en  finir  avec  un  pareil  fléau 
et  de  sauver  le  Pays. 

Beaune,  le  19  Novembre  1810. 

Paul  BOUCHARD. 


CI-APRÈS  VS  SPÈCIUES  DES  RÊQDISITIOSS: 

Le  Général  commandant  de  l'armée  allemande  5 Dijon  ordonne  & la  commune 
de  de  livrer  aux  magasins  de  Dijon  (l'Iace  Saint-Bénigne) 

(Suit  la  désignation  et  la  quantité  de i Objets  comprit  Haut  la  réquisition). 

La  moitié  jusqu'au  18  novembre,  à midi;  l'autre  moitié  jusqu'au  21,  à midi,  sous  peine 
d'une  contrainte  militaire  immédiate. 

Le  Général  promet  complète  sûreté  pour  l'arrivée  et  le  retour  du  voiturier  et  de  son 
équipage  conduisant  les  denrées  requises.  DE  WERDER. 

Beat' tir.  — luiprliwri*  LAMBERT. 
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SALLE  HEEZ 

Rue  de  la  Victoire,  48. 

Lundi  21  novembre,  A ( heure  et  demie  précise 

MATINÉE 


Au  profit  .le  l’AMBULANCE  1»E  LA  BUE  AIJIOUY 


AVEC  I.R  CONCOURS  DE 

M"'  AGAR,  M"“  ARNAUD 

De  la  Comédie-Française.  De  l'Opéra. 

M,te  Stella  BONHEUR 

ET  l)F.  MESSIEURS 


AURELE 

Dn  Théâtre  des  Variétés. 

LEBRUN 

De  la  Société  des  Concerts  du  Conservatoire. 

NORBLIN 

Violoncelliste. 


AUBERTY 

Du  Théâtre  Lyrique. 

LAFITTE 

Maître  de  chapelle  de  Saint- Nicolas. 

PIKAËRT 


BREGY 

De  la  Société  des  Concerts  du  Conservatoire. 


Organiste  de  Notre-Damc-des-Victoircs. 

THOMÉ 


BEAUDET  et  NOYER 

Auteurs  du  Piano-Violoncelle. 


PRIX  DES  PLACES  : 
Parquet 3 francs.  — Pourtour. 


2 francs. 


On  trouve  des  billets,  chez  les  principaux  Editeurs  cl  .Marchands  de  musique. — A l'am- 
bulance do  la  rue  Albouy,  28.  — Et  à la  Salle  HERZ. 


Impmn*ftr  Dubiùuoa  et  C»,  me  Coq-Ile  rua,  5.  AJuuoi.iritioa  J»  r»f(hb»jje  JrpinrmcnUl  K.  ffràirr,  .1.  m*  .l'Aboukir. 


MUR.  TOL. 


59 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


DECRET. 


l.es  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Fin  vertu  des  pouvoirs  à eux  déléguas; 

Considérant  que  les  corps  dont  la  désignation  suit  se  sont  particulièrement 
fait  remarquer  par  leur  intrépidité  et  leur  sang-froid,  dans  les  combats  qui  ont 
amené  la  reprise  de  la  ville  d’Orléans, 

DÉCRÈTENT  : 

Les  régiments  de  la  Garde  nationale  mobile  de  la  Dordogne  et  de  la  Sartlic 
sont  mis  à l’ordre  du  jour  de  l’armée. 

Tours,  le  17  novembre  1870. 

Le*  Membres  du  Gouvernement  : 

Signé  : L.  GAMBETTA,  Ad.  CRÉMIEUX, 

A,  FOURICHON,  GLAIS-RIZOIN. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Uéléi/ué  du  Minitire  au  département  de  la  Guerre, 

C.  de  FREYCINET. 


Le  nommé  TRIAI’  Justin,  habitant  de  la  commune  de  Lutz,  hameau  de 
Daigneau  (Eure-et-Loir),  convaincu  d’espionnage,  a été  condamné  à la  peine 
de  mort,  par  l’une  des  Cours  martiales  du  16°  corps  d’armée. 

Ce  jugement  a reçu  son  exécution  le  15  du  courant,  à 7 heures  du  matin. 

I.e  Man*  le  19  novembre  1870. 

l.c  Préfet  <lo  la  Sartlic, 
Georges  LE  CHEVALIER. 

l.c  SUf». — fc»J.  NoiiP«)crt  lu>piis»-iir  delà  Fulrctiirt,—  Novral-rc  1*70. 
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Préfecture  de  la  Gironde 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉPÊCHÉ 


TÉLÉGRAPHIQUE 


Tours,  20  Novembre  1870,  2 heures  30  do  soir. 

Arrivée  à la  Préfecture,  à 5 heures  30  soir. 

Le  Minitire  de  l'Intérieur  au  Préfet  rte  la  Gironde. 

A Cliàlillou-sur-Seinc,  7 à 800  ennemis  ont  etc  surpris  par 
lticcioti  Ciaribaldi.  Ils  ont  tous  été  mis  hors  de  combat  ou  laits 
prisonniers. 

Les  Prussiens  sont  arrivés  hier  subitement  devant  livrons.  Ils 
ont  tiré  une  vingtaine  de  coups  de  canon  sur  la  ville.  La  garde 
nationale  à résisté.  L’ennemi  s’est  replié,  à la  nuit,  à une  petite 
distance 

Dix  -sept  cavaliers  ennemis  ont  paru  devant  Aîontargis  et  se  son! 
retirés  eu  laissant  un  tué  et  un  prisonnier. 

Signé:  OAHBETT  V. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

Amédéc  LARRIF.l'. 

llordraux.—  lmp.  atfnMiLUût  iv«  ne  tic  la  Houne,  Il  cl  t3. 
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PRKFECTI'BE  DE  LA  SAÏESNE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté,  Egalité,  Fraternité 


AVIS 

du.  Préfet  de  la  Mayenne. 


Les  bruits  persistants  qui  avaient  circulé  sur  l’arrivée  d’une  colonne  prus- 
sienne sont  eontrouvés.  11  est  certain  qu’ils  provenaient  tous  de  la  même 
source,  ainsi  que  l’établissent  les  dépêches  suivantes  reçues  cette  nuit  : 

1°  Général  Labouëdec  à Préfet  Laval. 

Prière  d'arrêter,  si  possible,  le  départ  des  900  mobilisés  des  Côtes-du-Nord.  Gambetta  venu 
hier  soir.  J'attends  des  ordres.  Merci  pour  réquisitions.  Marche  des  Prussiens  est  encore  incer- 
taine. Mobiles  en  débandade,  venus  de  Mamers  à Sillé. 

Signé  : LABOUËDEC. 

2°  Président  Comité  de  défense  Sillé , d Préfet  Laval. 

lïruit  de  Sillé  menacé,  vient  de  la  Ferronays,  parti  ce  matin  pour  Le  Mans,  par  ordre  du  gé- 
néral Jaurès.  Commandant  Chasseurs  Vincennes  à Sillé,  avec  débris  d'un  bataillon,  est  parti  ce 
matin  pour  Laval.  Ne  crois  pas  à l’arrivée  de  l'ennemi  d’ici  deux  jours  au  moins;  en  tous  cas, 
rien  jusqu'à  cette  heure  n’indique  que  l'ennemi  ait  dépassé  Mamers,  Ronnetablc  cl  Ballon,  et 
qu'il  sc  dirige  sur  Sillé. 

Signé  : TOUCHARD. 

3°  Une  autre  dépêche  émanée  de  M.  le  Chef  du  mouvement  au  Mans  déclarant  qu’hier  soir 
la  ligne  d'Alençon  n'était  pas  envahie. 

Le  Préfet  de  la  Mayenne  rappelle  aux  habitants  qu’il  leur  a promis  de  leur 
donner  communication  de  toutes  les  dépêches  quelles  qu’elles  fussent,  pouvant 
intéresser  la  sécurité  du  departement.  Toutes  les  mesures  sont  prises,  de  concert 
avec  les  autorités  militaires  locales  et  les  généraux  qui  manœuvrent  devant 
nous,  pour  opposer  la  plus  vive  résistance. 

Que  tous  les  patriotes  de  la  Mayenne  élèvent  leur  courage  à la  hauteur  de  la 
situation,  et  pas  un  Prussien  ne  mettra  le  pied  dans  le  pays. 

Le  Préfet  de  la  Mayenne , 

Eügèsb  DELATTRE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général , 

R.  R FA  OU  LT. 

Laval,  tvp.de  L.  MOIIKAU,  imprimeur  de  la  Préfecture,  rue  du  Lieutenant,  2.  — 1870. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ—  ÉGALITÉ  —FRATERNITE 

MAIRIE  DU  XIV  ARRONDISSEMENT 


ABUS 

DES 

ARMES  A FEU 


La  MUNICIPALITE  du  XIVe  Arrondissement  reçoit  tous  les  jours  des  plaintes 
contre  l’abus  des  armes  à feu  sur  la  voie  publique. 

Un  nous  signale  les  faits  les  plus  déplorables  : la  sécurité  des  Citoyens  est 
menacée  jusque  dans  leurs  foyers,  par  des  imprudents  auxquels  la  République 
n’a  pas  confié  des  armes  pour  en  faire  un  pareil  usage.  Des  femmes  ont  vu  des 
balles  traverser  leurs  logements;  des  promeneurs  inoffensifs  ont  été  atteints 
par  des  projectiles;  quelques-uns  ont  été  mortel lenient  frappés.  Cette  conduite 
est  doublement  coupable,  car  elle  constitue  à la  fois  un  attentat  contre  la  sûreté 
publique  et  une  dilapidation  des  munitions  distribuées  ptr  l'Etat  pour  com- 
battre l’ennemi,  dilapidation  qui  est,  dans  les  circonstances  présentes,  un  crime 
de  lèsc-pairie.  La  Municipalité  du  XIV'  Arrondissement  invite  tous  les  bons 
Citoyens  à saisir  et  à consigner  au  poste  le  plus  voisin  les  délinquants.  Elle 
prend  les  mesures  les  plus  sévères  pour  que  tout  homme  convaincu  d’avoir  dé- 
chargé ses  armes  dans  les  rues,  jardins,  places,  terrains  vagues  clos  ou  non,  de 
l’Arrondissement,  soit  désarmé  et  poursuivi  selon  toute  la  rigueur  des  Lois.  La 
Municipalité  aime  à invoquer,  dans  ces  questions  de  sécurité  générale,  l’aide  et 
le  concours  de  tous  les  Citoyens.  Elle  espère  que  cet  appel  sera  entendu,  et 
que  chacun  lui  prêtera  main-forte  en  pareille  matière. 

Paris,  le  20  Novembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire  dn  XIV*  Arrondissement, 

Hémgox  — Nègiif.  — Pékin.  Lotus  Assblixk. 


Digitized  by  Google 


— 470  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 



GOUVERNEUR  DE  PARIS 


ARRÊTÉ. 

— . 

LE  GÉNÉRAL,  GOUVERNEUR  DE  PARIS, 

Considérant  que  l'affichage,  les  placards  ou  tous  autres  moyens  analogues  de  publication 
de  journaux,  feuilles  publiques  ou  écrits  politiques,  constituent  une  violation  des  lois  sur 
l’affichage; 

Que  ces  infractions  sont  fréquentes; 

Considérant  que,  d'autre  part,  les  lois  de  l'étal  de  siège  imposent  aux  chefs  militaires  le 
devoir  d’interdire  les  publications  de  nature  à exercer  sur  l'armée  cl  les  citoyens  une  Influence 
pernicieuse, 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Sont  interdits  tout  allichnge  et  placards  de  Journaux,  Feuilles  publiques  ou  Ecrits 
politiques  de  mémo  nature. 

ARTICLE  It. 

Le  Préfet  de  Police,  les  Commandants  militaires  et  les  Officiers  de  la  Garde  na- 
tionale sont  chargés  de  faire  arracher,  détruire  et  supprimer  les  publications  affichées 
en  violation  de  l'interdiction  ci-dessus. 

article  ut. 

Les  contrevenants  seront  poursuivis  conformément  aux  lois.  Ils  pourront  être 
déférés  h la  justice  militaire. 

ARTICLE  IV. 

Le  Préfet  de  Police  est  chargé  de  ' exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Parit,  le  20  nouetnère  1870. 

Gëxéral  TROC1IU. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  <0  DÉCEMBRE  <850. 

Art.  IPr.  — Aucun  écrit,  toit  « la  main,  toit  imprimé,  grave  ou  lithographié,  contenant 
des  nouvelle s politique*  ou  Irailant  d'objets  politique*  ne  pourra  être  affiché  ou  placardé  dan s 
les  rues,  places  ou  autres  lieux  public*.  Sont  excepté * de  la  présente  disposition,  les  actes  de 
l'Autorité  publique. 

Art.  V.  — L'infraction  aux  dispositions  des  article * J"r  cl  IV  de  la  présente  loi  sera  punie 
d’une  amende  de  vingUcinq  à cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à un  mois, 
cumulativement  ou  séparément. 

Les  peines  prononcées  par  le  présent  article  seront  appliquées  sans  préjudice  des 

autres  peines  qui  pourraient  être  encourues  pur  suite  des  crimes  et  délits  résultant  de  la  nature 
même  de  C écrit* 


BOtCQCIL  imp.  1»  PréfrrUirc  «le  Polie*,  rite  il-  I»  Ht*  (Ttupt-lle,  5.  — Pari*.  tftTQ. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Egalité  — Fraternité. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 


Circulaire  de  Tours 

— TaanBKCigten— 

I.e  ministre  de  l'intérieur  à MM.  tes  préfets  : 

Tours,  21  novembre,  7 b.  50  matin. 

Afin  d’activer  les  diverses  confections  des  ateliers  régimentaires,  j’ai 
décidé  qu’il  pourrait  être  pris  parmi  les  gardes  nationaux  mobilisés  des 
ouvriers  civils  qui  seraient  mis  à la  disposition  des  maîtres  ouvriers  des 
corps  et  des  places,  en  subsistance  à ce  titre  dans  les  régiments.  Il  im- 
porte d’éviter  que  les  offres  de  service  ne  se  produisent  tardivement  au 
moment  de  la  mise  en  route,  on  n'admettra  donc  dans  les  ateliers  régi- 
mentaires que  les  ouvriers  mobilisés  qui  en  feront  immédiatement  la 
demande. 

Kaitcs  placarder  cet  avis  dans  toutes  les  communes  et  ordonnez-en 
l’insertion  dans  les  journaux  de  votre  département. 

Pour  copie  conforme  i 
Le  Préfet  de  la  Loire , 

César  BERTHOLON. 

RENE  VENT,  imprimeur  de  la  Prélecture,  place  de  l HOtel-de-Vill**»  4,  à Saint-Etienne* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MAIRIE  DE  PARIS. 


Le  Membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  délégué 
à la  Mairie  de  Paris, 

Considérant  qu’il  importe  à la  défense  de  Paris  de  ménager  l’approvi- 
sionnement de  charbon  qui  appartient  à la  Compagnie  Parisienne  d’éclai- 
rage au  gaz,  afin  d'assurer  a l’éclairage  de  la  voie  publique,  à l’industrie 
métallurgique  et  au  service  des  ballons  une  large  réserve  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  Parisienne  demande  elle-même  la  réduc- 
tion de  son  service  à l’éclairage  de  la  voie  publique, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  A partir  du  30  novembre  présent  mois,  la  Compa- 
gnie Parisienne  d’éclairage  et  de  chauffage  au  gaz  cessera  toute 
livraison  de  gaz  aux  particuliers  et  aux  établissements  publics  de 
toute  nature. 

Art.  2.  La  Compagnie  procédera,  dans  la  journée  du  30 
novembre,  à la  fermeture  de  tous  les  robinets  extérieurs  par  les- 
quels s’opère  l’introduction  du  gaz  dans  les  maisons. 

Paris,  le  21  novembre  1870. 

Jki.es  FERRY. 

1 lUpniMMMK  NATIONALE.—  K«t«nAnt  «NM». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


VILLE  DE  PARIS 

MAIRIE  DD  XIIe  ARRONDISSEMENT 


CITOYENS, 

Depuis  plus  «le  deux  mois,  vous  subissez  les  rudes  épreuves  d’un 
siège,  avec  une  patience  héroïque  et  un  courage  qui  font  votre 
gloire  et  l’admiration  du  monde  entier. 

Vous  avez  tout  accepte  sans  vous  plaindre,  et  la  cruelle  nécessité 
du  rationnement,  indispensable  à la  défense,  vous  a trouvés  prêts  et 
insensibles  à le  subir. 

Ce  sublime  patriotisme,  Citoyens,  sauvera  la  Patrie,  et  un  jour 
elle  décrétera  pour  vous  ce  qu’elle  a déjà  décrété  pour  d’autres  mar- 
tyrs; « Que  vous  avez  bien  mérite  d’elle!  » 

Mais  si  le  jour  de  la  délivrance  est  proche,  il  n’est  pas  encore 
arrivé,  et  votre  dévouement  va  avoir  à subir  les  dernières  et  les  plus 
dures  épreuves  du  siège,  notamment  le  rationnement  de  la  viande 
salée  et  de  la  viande  de  cheval,  qui  vont  remplacer  le  bœuf  et  le 
mouton. 

Nul  doute  que  vous  subirez  cette  dernière  nécessité  comme  les 
autres,  et  que,  votre  courage  étant  à la  hauteur  des  circonstances, 
vous  serez,  quand  même,  les  grands  Citoyens  auxquels  la  Patrie 
devra  le  salut  ! 

Vive  la  République! 

Les  Adjoints,  Le  Maire  du  XII*  arrondissement  : 

DEN|Z0T  Alfred  GRIVOT 

DUMAS 

TURILLON 

lmp.  de  DUBUISSON  et  C*,  rue  Coq-llrron,  5.  Kii.  Adminiriraliou  de  l'aflcbage  départemental,  E,  Fl£.MER'tf  G*,  rue  d'Aboukir,  3. 


Digitized  by  Google 


Préfecture  de  la  Gironde 


Digitized  by  Google 


I a 

» E 
o 
! o 


• O 
O 

i 1 


S -S  3 - 

o g 

w ^ S « 

« — " 6 *a 
a 5 ~ — 

« S 

> s 


o.  s 

K «j 


— • a o <y  t.  «J 


C X,  s-  v 


B çu 


14  o 
6 « 
■a  u 


f*  ™ 

3 su 
g*  3 


a * 

-»  S ® 

«Si. 

g S,s 

3 "3  » 

* o .2 

«fl  — ,o 
A «fl  o 

II! 
= - e 
s 1 


° « ° 

Ifî 

g £ È ■ 

14  S?  ^ 


O -3  3 — 


1 

S rt 

S s 


o t 


£ S 

h 

1 


‘“25  = 


« *« 
C S 


ei  w 

- -S 


5 ■£ 
3 


' rt  •—  5 
-»/  p »*  *2 
«A  o*  c 2 


B 3 
r î 

1 à 
« * 'i 


c 2 

« 3 

15  O 
.2  « 
3 _. 
fc.  3 
.14  "* ' 
<C 

11 
1 I 


£ *2 
’Jr  t 
Si 

Cfl  43 


— 3 
-=  C" 
3 

O*  « 

« *2 

C 

.2  c 


•i  «T  -i 

c « 3 

al! 


1 ^ 
<5  o 


•è  s 


^ CJ  S 


I I 

c c- 


e.  te  s.  - 


te  — « 

S S (â 


o #»  ^ >3 


S 

.=  S 

«S  B. 

£ .2 

Ci  — 


a"  * = 


11 
t-  u 
— > 

2 -ë 


g i 


• o .2 
; *3  *i> 

5.  ^ -3  c 3 
| 1 - • £ . 
g Z* 

£ © £ 

I 1 's-' 

gir  . 


»*:  ■« 

I ? 


o “ 
5S  » o 
“ .*  a 

2 5 1 

g !=« 

C g « 


.2  'c 

3 §* 
g â. 
.i  » 

o 

e - 


3 I'  2 

& j o< 


« 3 
£ = 
= o 
• t > 


s ? « 

3 Œ — 

6 « g 


e «e 


« 3 

«4  *3 

I-  e 


3 .— 

s a 

e»  ^ 


2 s 
"2  e 


u = _ g1  2 3 

ÿ - . ~ S •=  — î.  ~ o » 

| Sü-5 

-i  « = 3ss:  3 § 

ggs^c^:  «?£=•« 

O C Q fl  ..  C 1=  o »_  . 

c c “ ü u fi  ? «f»  5 £ -fl  S 

2 c - 


« 2 
3 ® 


o 

a 

£ 

a 

T3 

3 

O 

! 

14 

A 

■*•  5. 

«N 

J3 

\4 

^2 

09 

£ S 

~ 14 

B 

| 

*3 

a -g 

| 

a. 

fl 

-*  K 

14 

14 

2 

- 

14 

.22  *° 
‘n  a 

? 

» n - 
= £ g 


J5  .2 
S 


E ; a 
5 S.  ; 


O 3 

a. 

5 S 


C-  — V 

- -5  * 
S | 2 

S =.  o 


SC 

BS 

«Ü 

J 

« 

*4* 

S 

«s 


2 S 


=5  « & 


a • 


S a — 

3 ° 3 

- — s 


3 i *«*  • 

5 « ^ g 

t)  ü ” H 

1 i I 1 

■ - « ci  S 

s-  *<•  . C 

£ .*  S « 

S g R ™" 

— 3 *V  S 

2 o « 

» * B -g 

S 2 t= 


3 *3 
2 « 
e i 
& 

2 *1 


g S S § 

«Si! 


45  I 


6.  a 

•3 

B U. 

3 .5 


’>  rt 
^ £ 


o a rt 

E 2 «* 

o S o 

« 5J  ^ 
= c oo 

g 8 § 

3 c « 

•»  « S 

-B  TS  ~ 

il  s 

g £ 8 


2 -E 


V 


¥ ■§  3 

S ï| 


J I 


Mge. 

S .'S  "H 

rt 

li  û»  &c 


â s 

•4  o u o 

— T5  ’-S 

^ O JS 

& .2  _• 

< : 5 j 
S E 5 


•2  J 
1 3 


i = e -i 

a.  « c . 

s g ~ 1 
ifs 

5 

B « » < 

S -5  2 


e S. 

11.8 
8 ■«  E 
JS  J-S 

§■1:3 

s -•  I 


I - 

rt  <4 


3 "3  o 
3 _ % 

i ! 1 
I ! « 

r ■-  c 

5 3 

— .2  3 


P •! 


3 .£ 

r = 

r 2 
ûgü 
,5  c s 


2 £ 

*a  o !g 

s c S 


•3  O 


. — 3 3 C» 


Il  » 


2 4 


“Il 
i I •-  » 


jg  = «T  « 
-2  •—  — 


e > 
— 0 

.i  -c 
te  « 

£ £ 


1 S 

H 1 


o.  S g 


a.  j-  B 
— I - 


i o 


.«  £ £ 

S •£  = *- 

« 2 = ^ 2 

- = g 2 rg 

=■  s 2 E £ 

H “ I I ? .£ 


i!  |#o 

'J 


« .2  i 

iz  o 

<-  *«  S 

_ v,  — 

i sâ  r 


•- 

J a® 

2 3 « 
-3  A 
„ 3 
= O 
3 “ 
C = 
o ® 


T-J  =4 

2 © 

- « 
fr  = 1 


if  E 


5 

2 w 
45  c 


i « 2 
A ® S 


C<  O efl  •> 

. r ® *z 

-2  « -S  *o  a 

a “ c c»  < 

K S S5  I 


s g . « 

,_  rr  <a 

s g 

i ï s g ! 

s < g 


■ S - « 

: a o c 
3 *o  .£  ® 

- fl  c ■ 

LS  le 

; s ^ j • 

“■s  1 1 


« 

os  C,  2 
- £ 3 


o*  *3  a.  •= 


« — 3 


«0  ri 

= 3 — 


i n £ 

i *3  'C  3 


g o 3 

S — 3 -« 
£ 2 S a 

i s ^ g 

5 -S  a -e 
52  S S 
' = «>  = “ 
rt  I — s 

..g  '.  E c 

h.  O 

'i  * ? » 

.S  H « ® 

e < s g* 

a s.~ 


i ô 

ci  _r 

a.  o 


= -3 

= s 


5 

3 « 
O “* 

2 1 


-3  Ç- 

<11  *Ô 


o 3 


o. 

«fl  » 

A c 

13 

u *3 

%■ 

vs  • 
v .22 


S £ *» 
. -2  « 
‘14  3 Æ 
O 2 ü 

® « g 

g .5-  -3 


S A ’•=  -S  A 

ï « i | = 
i î=sl  1 


45 


P 1 é 


«S  *3  fl 

g S s 

3 — « 

■E*  S g 

■3  0 5 
a 53  a 
■“  >■  c 
e3  — C- 
2 -3  — 

>b  g a 


* » k * 

g £ 3 < a 


TJ  .- 
T ^ 


‘ 2 g. 

«:  «e  9»  ïs 

ci  — r*  ci:  ** 

_ C <8  O 

t 3 O - j .ï 

= g S ? | J 

a U ^ $S  .S 


P g 


0 A 
g 

'3  3 

S I 

**  “C 

«S  £ 

1 - 


tû  l 
c 2 

2 *5 


c 

Cf 

J 

I $ 


rt  cj  «5  ■£  « ü 

2 » fi  c p y 


2 

a _ 
o — 


S C4 

C 3 

fl  JX 

3 A 
•3  „ 
C 

O 14 
•~  O 
— ’> 

w t- 

g.  a 

•2  i 


3 a»*! 

eï  C 3 

— a 

B *44  > 

B S S 
E t -g 

a a » 

c s.  2i 
Sgi. 

.2  S I 
r _ *• 
g.”  c 
£ 5 2 


o S5  - g 

" 3 S = 

. I I 


00  C y -v  = 


A H 

"3  -fl 
oo 

C ,2 

|S 

’C 


A s *3 


« .‘r? 

E £ 

C &* 


0 S 

1 5 
_ = 

•u  ce 

g-'3 

14  14 


ü ® 


a A a 

•S  a .g- 
,ES‘ 
I 8 S 


*3  ÎJ  ft>  TJ 


<j  = 
T3  i- 
B ^ 


OullW  — 
“ p*  *n  = 3 


^3  - =:  rt  TJ  = 


£ 

.E  S 

rt  ci 

^ E 
£*« 
? ® 


! $ 
£ 'zs 


.S  o 

A «« 

U C.’ 

a-  *3 


1 i 
1 1 


. ± ” o 
g — 09  CJ 


E -o 

c3  — 


C *3 

E g 


■<  §. 


» 

I 


«-  *3 

< .8 


- JS  -* 
£ <5 


3 r3 

="  *5 


S I 


g cj  .5“  •”  = 


C 3 *3 


14  tj  a cr 


- - — « 
•S  A - H 

*°  « > 5 

*«  .3  14  ■< 

d « 4 

U U U 


.a  *3  04  rt  ^ 

3 C g S | 

a *3  * 3*  ■= 

r g < ^ & 


Digitized  by  Google 


I U t 
C 3 3 
O © O 
Xi 

Q*  © . 

o *0  JJ 
O 5 
x © es 

u 


03  t-  •- 

T)  3 g 
o 

.=  r^-a 


© _ y 

: g.  3 

.§  « Ts 

w c c © 

» 2 o e 

■ £ « 


.=  « *2  =2o£ 

= ? « - o © r aj  fl  - 

Æa’ssai-sS 
■°|s  g S73  S^-srs  " 

sis»5ogs«^--5 
■°  « » S “ r'3'2  ® s Ôj 


S ^ c °V~  S t.»  u y 

S2-®  g g g -2  fa  t £2 
:ù  §■  . m-|  t--  - 3 a - e«® 

"3  S 2 fif '■§  S <*%  S 5 -S 

fl  fl  Ta  ^ c _ o --  '— 

2 ai  y S'""'S*a:-*geS3 

- t '"•  Q O h _5?  co  _ 

•3—  cSü«?«>',3®2 

< Û.D-  S y ir  'X  C2  7* 
c^-5  ■«  O X X g 

O — Ü Z ri  O « w © 


^ 2 ta  « ~ « 3 

â « * s g » “’ 

32  ca  tn  « © a; 
t-  . « « ? a M 


— fl>fl£-tft©C33^ 

M O A fl  ^fi*  H H“  K A M 5 

O O r -O  ^ „ 

d)  g o.£  £ -O  =»  c—  2 

i?  g Û.©  «3-0  2«3üü 

« « — *-  g *o  *2  2 c 
© -oac'O.—  .s:®3© 

•o  « _ o o e ©*3  ««*- 

S*  8 £,*3  O 3 


«'“Li  « « — - © *a  *2  2 c 

g © -O  3 C "O  .h fl  03  O 

« O O = ©*fl  « 03  *- 

6*M:s«js«is 

S g Q.^  S g ^ C g .C*  *3 

£ a Oc  « © « a cv~ 

•“  -S  -3  ^ ^ ^ i ° i-  rt  •- 

î-  VX  J ~*  33  © O •;*  © 3^  3 

O,  N © C®Û  3 = C S *© 

- 5 3 2 Ê « u 

.—  °O“»5©a-.,SO“’0G. 

ts  z i-q.2  c-  52^  § c 

10 .a -I  »•*  g © g = « © 

-J-=c:S—  ©^-«.©©.S 
S ,-P  .52  *3  ? .«  ? 01  . — 0.-5 


c « «ïet  1 5-f-a-  s 
3 1 = “ S>i  SLrfiÆ- s 

‘5  '£.5  -S  O *“  2 g H ® § « 

‘■■g'SïïïSgggglÆ 

“S~ï« 

rr  s fl  5 ~ ~ r»1 O O a-  wî 

•I  l-2f-=-2“^2  h 2 
|.Ë  o-S  s 5 s = S..Ï  a 
”=>-  S â .s. "tac  >•£  s Ë 
«2«  ?•§  *<=»-  2 | a £ 

© « 2 ©^  g>.2-0  fl  t-  *-  © 

•§2  £~  g 0“  = c 5.bC 


•a«ï“’8'°2l2r'ÔH. 

® a *-  _i  « » O it  CT* 

o - P 0.2  Bis 

"=  tï  -S  " ,;  % " « - a & « 
S©*©5©^u  Sgr?c:« 

cs  = i|  !?»!!“■§■§ 

* ï-Ss  w s *1  af«S|s 

►3=§©aS>cp3'3w  Ë,*S 

© .ri  ^3  c©«  3*  ©« 

C s/l  © — T3  X5  *©  t-  © 


Digitized  by  Google 


Les  Adjoints , BUHCHO»,  POIRIER,  T0U1I*.  Lf  Main , 

f mm.  — Typagnpfei*  MOftlUS  pèt«  «1  Él»,  rue  Aaelet  6». 


— 478  — 


AUX  HABITANTS 

DU 

18e  arrondissement 


Paris,  le  22  Novembre  1870. 


CITOYENS, 

Pour  débloquer  Paris  cl  sauver  la  France  d’un  démembrement  humiliant, 
beaucoup  de  personnes  croient  que,  au  lieu  de  livrer  aux  envahisseurs  des 
batailles  rangées,  il  faut  leur  faire  une  guerre  de  surprises  et  d’embuscades, 
leur  livrer  des  combats  de  nuit,  et  développer  contre  eux,  dans  toute  la  France, 
une  chouanerie  républicaine. 

Celte  opinion  est  notamment  partagée  par  M.  le  capitaine  Quesnay  de  Beau- 
repaire,  commandant  eu  ce  moment  une  compagnie  de  francs-tireurs.  Ce  brave 
défenseur  de  Paris,  homme  jeune,  intelligent  et  d’une  énergie  indomptable,  a 
fait  passer  sa  conviction  dans  l'esprit  de  pins  de  deux  mille  citoyens  réunis 
dimanche  dernier  dans  la  salle  du  gymnase  Paz,  rue  des  Martyrs,  34. 

M.  le  gouverneur  de  Paris,  à (jui  ce  système  de  guerre  nationale  a été  exposé, 
l’a  parfaitement  admis  en  principe-,  mais  il  a déclaré  au  jeune  capitaine  qu'il  ne 
pourrait  le  seconder  dans  sa  patriotique  entreprise  que  si  celle-ci  avait  l'appui 
de  l'opinion  publique,  le  seul  souverain  que  la  France  reconnaîtra  désormais. 

La  réunion  de  dimanche  dernier,  voulant  s’associer  au  généreux  et  patrio- 
tique projet  du  capitaine  Quesnay  de  Beaurcpaire,  a décidé  que,  dans  chacun 
des  vingt  arrondissements  de  Paris,  un  registre  serait  ouvert  pour  recevoir  les 
adhésions  des  citoyens. 

Pour  le  18"  Arrondissement,  on  peut  se  présenter  chez  M.  Ia>uis  Laurent, 
négociant,  rue  de  l’Evangile,  1 1 , à La  Chapelle,  pour  signer  une  note  ainsi 
conçue  : 

• Les  citoyens  soussignés  appuient  le  projet  de  M.  le  capitaine  Quesnay  de 
Beaurepaire,  et  prient  le  Gouvernement  d’organiser  la  guerre  nationale  avec 
tous  les  éléments  de  succès  dont  il  dispose.  » 

Un  second  registre  recevra  les  noms  des  braves  qui  consentiront  ît  s’enrôler 
sous  la  bannière  de  .M.  le  capitaine  de  Beaurepaire. 

S’adresser  rue  de  l’Evangile,  11,  près  le  marché  de  La  Chapelle,  de  9 heures 
du  matin  à 2 heures  de  l'après-midi. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ! 

Imprimerie  Alcan-Lévy,  rue  LiibyeUc,  Cl,  et  passage  des  Deux-Saurs. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  KL  ALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  DE  VI'  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS, 


GARDE  CIVIQUE 

Au  moment  où  les  Compagnies  de  guerre  et  de  réserve  de  la  Garde  nationale  font  un 
service  chaque  jour  plus  pénible,  il  importe  que  leurs  fatigues  soient  autant  que  possible 
allégées,  et  qu’elles  soieul  déchargées,  à cet  effet,  des  services  intérieurs. 

Dans  ce  but,  la  Municipalité  fait  appel  à tous  ceux  qui,  empêchés,  pour  des  motifs  reconnus 
légitimes,  de  faire  le  service  aeüf  de  la  Garde  nationale,  désireraient  néanmoins,  dans  la 
mesure  de  leurs  forces,  conlribuer  à l'accomplissement  d’un  devoir  patriotique. 

Elle  leur  rappelle  que,  sous  lé  litre  de  Garde  civique,  il  a été  créé  pour  le  temps  de  la  guerre 
un  corps  auxiliaire  de  la  Garde  nationale  chargé  des  services  intérieurs  et  dont  les  rangs  soûl 
prêts  a «'ouvrir  à tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

U Garde  civique  est.  par  suite  d’un  accord  intervenu  entre  elle  cl  In  Municipalité,  implici- 
tement soumise  à toutes  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  la  Garda  nationale 
active. 

Ainsi  constituées  par  des  obligations  librement  contractées  et  régies  par  une  sévère  disci- 
pline, les  Compagnies  de  Gardes  civiques  suppléent  utilement  à la  Garde  nationale,  moins 
nombreuse,  proportionnellement,  dans  notre  arrondissement  que  dans  aucuu  autre. 

Les  inscriptions  sont  reçues  cher,  les  Sergents-Majors  des  Compagnies,  tous  les  jours  de  la 
semaine. 

lTe  Compagnie,  GOURAUD,  rue  Guénégaud,  21. 

— LABOUREUR,  runSainl-André-dcs-Arts,  27. 

3“  POSSALLE,  rue  de  Sèvres,  93. 

Ae SCHNEIDER,  rue  Madame,  26. 

o«  CENDRIER,  rue  Bonaparte,  66. 

>,c  — — 1HUREAU  D’ANGIN,  rue  de  Vnugirard,  20. 

1 c — DOUSSET,  rue  de  Seine,  6. 

8°  KORSTEN,  rue  du  Dragon,  13. 

Its  Adjoints,  ie  Maire, 

Paul  JOZON,  Albert  LE  ROY,  Ch.  LAUTH.  HÉRISSON. 

l’aris.-  luqir.  de  1»“«  V<  MniUlAHD-llt'ZAUD,  r.  de  l'K|icruu,  6. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Egalité,  Fralernilé. 

MAIRIE  nu  X ARRONDISSEMENT 


TRIPERIES 

MUNICIPALES 


Vente  les  Jours  Impairs 


25,  27,  29  Novembre;  1 r,  3,  5 Décembre 


DANS  LES  HUIT  BOUTiaüES  SUIVANTES  : 


QüAnnF.H  de  la  Porte  St- Martin. 
» » 

Quartier  de  l'IIohtal  Si-Lolis. 
» » 

Quartier  de  la  Portk-Si-Denis. 

» » 

Quartier  de  Si-Vircrnt-iie-Pacl, 
* » 


CARRÉ,  Faut).  St-Martin,  97. 

M"*  ROC.HAT,  Marché  St-Martin. 
AUBLZON,  rue  St-Mnur,  198. 

TASTÉ,  Rue  Grange-aux-Bclies,  12. 

M*  LOUVEAU.  Faub.  Poissonnière.  87. 
M*  MAISON,  rue  de  l'Echiquier,  6. 
PISCOT,  marché  St-Quenlin. 

M*  DOUDAN,  faubourg  St-Martin,  187. 


TARIF  MAXIMUM 

{Viande  de  Cheval) 


Rognons,  le  1|2  Kilog. 
Langue,  • 

Foie  et  Coeur,  » 


1 50 
1 » 

1 *r. 


Cervelle,  le  ||2 
Mou,  Rate, 

Pied  de  Cheval, 


Ki-’og. 

N 

I» 


» 90 
> GO 
» 40 


50  Grammes  de  ROGNONS,  LANGUE,  FOIE.  COEUR,  CERVELLE,  équivaudront  à une 
ration  de  50  Grammes  de  Viande  de  Boucherie  ordinaire. 


100  Grammes  de  MOU,  RATE  ou  PIED,  équivaudront  à une  ration  de  50  Grammes  de  Viande 

de  Boucherie  ordinaire. 


/.a  Carte  fera  poinçonnée  en  conséquence. 


Les  Adjoints  : Ern.  BRELAY,  A.  MURAT,  DEGOUVE  DENUNCQUES. 


Le  Maire, 

DUBAIL 


Tjp*®nj'h>r  JULES4UTEAV  el  Fin,  pun»|e  «la  Caire,  tO  et  ;»i 
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QUI  A PUIS  CES  MOTS  POUR  DEVISE  POLITIQUE  : 


— ist  — 


AUX  DAMES  DE  TOURS 


L'ombre  de  Jeanne  d'Arc  d'Orléans  ri- prie  A Tour*. 

Mlle  rayonne  ici  pour  y vaincre  toujours! 
pour  dire  ïi  chaque  mère  arme  toute  la  France; 

Tes  fils  armés  par  toi  seront  pleins  de  inlllanec 
Ils  vaincront  le»  Prussiens,  chasseront  l'ennemi 
Apportant  le  massacre  et  l'épouvante  ici  ! 

Seront  dignes  enfin  du  nom  de  patriote, 

l)u  beau  nom  de  Français  que  la  Prusse  nous  file. 

Qu'elle  anéantirait  dans  la  houe  et  le  sang, 

Si  nous  n'avions  encor  un  cœur  grand,  noble,  aimant! 
Ici,  tout  est  si  doux  dans  ce  jardin  de  France; 

Partout  sur  les  côteaux  se  répand  l'abondance, 

La  bonté  du  climat  rend  le  pays  charmant. 

Et  la  beauté  du  ciel  réjouit  le  passant. 

Le  caractère  est  noble  en  la  bonne  Touraine, 

La  charité  divine  y maintient  son  domaine. 

Ainsi,  c'est  le  pays  de  la  Fraternité, 

De  toute  égalité,  de  toute  liberté  ! 

Mais  hélas!  retentit  l’horrible  cri  de  guerre, 

Les  pays  envahis  forment  votre  lisière. 

Les  Prussiens  massacrant  et  hrdlanL  et  pillant 
Viendront  bientôt  ici  dévaster  votre  champ. 

Nous  femmes  soutenons,  d’un  sublime  courage. 

Nos  é|*oux  haletant,  succombant  au  carnage. 

Et  n'attendons  pas  plus  que  le  hideux  Prussien 
Assassine  l'enfant,  ravage  notre  bien  ; 

El  disons  hautement  Tours  notre  capitale 
Du  grand  (tatriotisme  est  seule  sans  rivale  ! 

Les  Gauloises  jadis,  dans  notre  beau  pays 
Aux  assauts,  aux  combats  portaient  aux  ennemis 
Et  la  crainte  et  l'effroi  : quand  la  vainc  panique 
S'emparait  de  leur  fils,  l'élan  patriotique 
Des  matrones,  venait  repousser  aux  combats 
Les  hommes  qui  fuyaient  éperdus  leurs  états! 

Biles  savaient  ainsi  sauver  la  république 

Les  femmes  d’autrefois  de  la  vieille  Armorique. 

C’est  dans  nos  doux  climats  it  jamais  illustrés 
Par  les  pays  jadis,  unis,  confédérés. 

Ils  savaient  entr'eux  tous  se  passer  d'un  grand  maître 
Teutatès  leur  seul  Dieu  leur  faisait  tout  connaître 


Le  chêne  dont  la  force  initiait  le  Gaulois 
A fuir  tous  les  tyrans,  à vaincre  tous  les  rnis. 

La  voix  de  Dieu  résonne  en  un  seul  peuple  immense 
Et  l'acclamation  disait  : guerre  ou  défense. 

Le  conseil  des  anciens,  des  matrones  aussi 
Guidait  en  la  jeunesse  un  bras  mal  affermi. 

Les  femmes  dans  ce  temps,  je  le  répète  encore 
Lançaient  nux  ennemis  le  javelot  qu'honore 
Ici  l'esprit  humain,  qui  se  souvient  du  temps 
Où  la  femme  était  bien  mère  de  scs  enfants. 

Où  de  son  saint  amour  clic  éveillait  leur  âme. 

Leur  apprenait  toujours  à respecter  la  femme. 
Ilappclons-nous  comme  eux  qu'il  n’est  point  d'étranger. 
Que  les  Gaules  étaient  en  commun  au  danger. 

Ce  pays  fut  conquis,  fut  soumis  à son  maître, 

Quand  la  division  chez  lui  vint  apparaître. 

C'est  alors  qu'il  passa  sous  le  joug  des  Romains, 

Malgré  ce  enfanta  de  vrais  républicains. 

Descarie  eut  une  mère, elle  fut  digne, austère, 

Et  sut  dès  le  bas  Age  éclairer  la  lumière 
Dans  ce  jeune  cerveau,  par  la  réflexion. 

Il  devint  un  penseur,  l'honneur  de  la  nation! 

Grégoire  illustre  Tours,  Martin  s'y  fait  un  trône 
Du  soldat  généreux,  toujours,  A tous  il  donne. 

Voilà  le  saint  élan  qui  nous  fait  entr'aimer, 

Qui  nous  rend  frères  tous,  pour  tous  nous  cnlr'aider; 
C'est  eu  un  mot  la  base  où  naît  la  république. 

C'est  la  seule  parfaite,  elle  est  évangélique. 

Jésus  la  proclama  même  au  prix  de  son  sang, 
Souvenons-nous  toujours  qu'il  meurt  en  pardonnant. 
Les  Germains  veulent  tous  étouffer  l'alliance, 

Qui  devrait  nous  unir  en  un  seul  peuple  immense. 
Nous  saurons  arrêter  par  les  bras  de  nos  fils, 

La  barbarie  humaine  en  ces  fiers  ennemis. 
Unissons-nous  donc  tous  sur  les  bords  de  la  Loire 
Et  Jeanne  d'Arc  encor  donnera  la  victoire. 

Et  nous  les  forcerons  à dire  comme  nous, 

Les  peuples  sont  unis,  mort  aux  tyrans  jaloux  1 
Vive  à jamais  partout  la  sainte  République, 

Humains  vivons  en  paix  dans  la  nation  unique. 

A.  BESSiÈRKS,  K‘‘  d'F.lhom. 


Auiog,  CA,  GuilUiwl,  T'-um, 
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TILLE  » LYON 

-^«tr30EE*e=it- 


Le  Maire  de  la  Ville  de  Lyon 

Prie  ceux  de  scs  Concitoyens  qui  seraient  possesseurs  de  sabres 
d’Officicrs,  ancien  ou  nouveau  modelé,  de  vouloir  bien  en  l'aire 
don  à la  Commune,  qui  en  armera  les  Officier»  élus  dans  la  darde 
Nationale  ne  pouvant  faire  lace  à cette  dépense. 

Les  dons  en  espèces  ayant  le  même  but,  seront  également  reçus 
avec  reconnaissance. 

Les  sabres  et  les  dons  en  espèces  devront  être  remis  à l’Etat-Major 
de  la  Carde  Nationale  (Bureau  du  Commandant  CHÂPOTOT), 
lequel  inscrira  sur  un  registre  ad  hoc,  le  nom  des  donateurs  et  eu 
délivrera  récépissé. 

LYON,  le  23  Novembre  1870. 

Le  Maire  de  Lyon, 

HÉNON. 

Lyon.  imp.  Il*  y irt  béionue,  roc  St-Cvtu#,  -i. 
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Préfecture  de  la  Gironde 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


AUX  HABITANTS  DE  BORDEAUX 


MES  CHERS  CONCITOYENS, 

Des  nouvelles  à sensation,  üe  provenances  suspectes,  les  unes  ularmanics,  les  au- 
tres, au  contraire,  de  nature  il  provoquer  des  accès  de  confiance  et  de  joie,  bientôt 
suivis  d'un  abattement  d’autant  plus  profond  que  l’opinion  a été  plus  fortement  im- 
pressionnée, sont  chaque  jour  mises  eu  circulation  dans  la  ville  de  Bordeaux,  d'où 
elles  se  répandent  dans  nos  campagnes. 

Des  dépêches  sans  caractère  officiel  et  souvent  de  pure  invention  sont  répandues 
journellement  dans  le  public  et  vendues  comme  officielles  sur  la  rue,  par  des  indus- 
triels sans  pudeur,  qui  exploitent,  avec  le  plus  audacieux  cynisme,  la  curiosité  pu- 
blique. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à cet  état  de  choses.  Jusqu'il  présent  j’ai  laissé 
faire,  comptant  que  le  bon  sens  et  le  patriotisme  de  mes  concitoyens  suffiraient,  à 
eux  seuls,  pour  réprimer  ces  écarts  d’une  spéculation  scandaleuse,  derrière  laquelle 
se  cachent  peut-être  des  manœuvres  et  des  espérances  coupables.  Mais  la  tolérance 
doit  avoir  des  bornes.  Je  suis  décidé  il  sévir  rigoureusement  contre  quiconque  se 
permettra,  ii  l'avenir,  de  publier  ou  de  colporter  des  bruits  mensongers,  relatifs  à 
notre  situation  militaire. 

Si  les  auteurs  et  les  propagateurs  de  ces  bruits  ont  conscience  du  mal  qu’ils  font,  je 
les  dénonce  à tous  les  honnêtes  gens  comme  de  mauvais  citoyens.  On  pourrait  croire 
qu'ils  sont  de  complicité  avec  l'ennemi,  car  dans  les  circonstances  douloureuses  et 
solennelles  où  se  trouve  le  Pays,  les  fausses  nouvelles,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
ne  peuvent  qu’exercer  sur  l’opinion  la  plus  fécheuse  influence  : elles  portent  le 
trouble  et  l'agitation  dans  les  esprits.  Or,  nous  n'avons  jamais  eu  besoin  de  plus  de 
calme  et  de  sang-froid,  Restons  maîtres  de  nous-mêmes;  ne  nous  laissons  aller  ni 
aux  inspirations  du  découragement,  ni  aux  illusions  d’une  confiance  exagérée. 

Citoyens,  ne  prêtons  pas  l'oreille  h de  vaines  rumeurs.  Je  comprends  et  je  partage 
votre  légitime  et  patriotique  impatience;  mais  sachons  attendre  avec  calme  les 
événements.  Ayons  confiance  dans  le  gouvernement  de  la  République.  Vous  le  savez, 
les  hommes  dévoués  et  courageux  qui  ont  accepté  le  fardeau  du  pouvoir,  sont  inca- 
pables de  vous  tromper.  Ils  ne  vous  cacheront  rien;  ils  vous  diront  la  vérité  tout 
entière;  n’ajoutons  donc  foi  qu’aux  communications  officielles.  Si  le  Gouvernement 
garde  le  silence,  c'est  qu’il  n’a  rien  à vous  communiquer,  - et  qu’il  ne  veut  vous 
donner  que  des  nouvelles  sûres. 

J'espère,  citoyens,  que  le  présent  avertissement  suffira  et  que  je  ne  serai  pas  dans 
la  dure  nécessité  de  recourir  à des  mesures  de  rigueur  devant  lesquelles  je  ne  recu- 
lerais pas,  si  les  faits  que  je  viens  de  signaler  continuaient  h se  produire. 

Bordeaux,  le  23  novembre  1870. 

Le  Préfet  de  ta  Gironde, 
Amédèe  LARRIEU, 

Bordeaux.—  lmp.  administrative  Ragot, ru*  de  U Bourse,  Il  el  13, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


VILLE  DE  PALIS. 


XIXME  ARRONDISSEMENT 

MAIRIE  DES  BOTTES-CHAUMONT 


CITOYENS, 

Vos  souffrances  déjA  si  grandes  semblent  s'accroîtra  depuis  la  ré  ferme  apportée  dans  le 
service  de  la  Boucherie. 

Tout  avait  été  fait  pour  "vous  les  épargner,  La  malveillance  a déjoué  tous  les  efforts  de  la 
Alairie. 

Les  Commandants  de  la  Garde  Nationale  avaient  bien  voulu  mettre  A notre  disposition  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  ou  recensement,  A la  rédaction  et  a la  distribution  des  cartes. 

Les  erreurs  ont  clé  si  nombreuses,  si  scandaleuses,  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir  été  invo- 
lontaires; elles  ont  été  inspirées  et  commandées  par  une  intrigue  dont  nous  comptons  retrou- 
ver la  source  cl  que  nous  saurons  réprimer. 

Des  gardes  nationaux  n’ont  pas  craint  d’exiger  un  salaire  des  citoyens  auxquels  ils  devaient 
remettre  les  cartes  ; d’autres  en  ont  remis  en  blanc  A qui  en  voulait,  d'autres,  cnlln.  les  ont 
jetées  dans  In  rue.  Et,  cependant,  ces  gardes  nationaux  étaient  suffisamment  rémunérés  par 
l'Administration.  — L’enquête  se  poursuit, justice  sera  faite. 

D'autre  part,  des  difficultés,  qui  ne  s'étaient  jamais  produites  avant  co  jour,  nous  ont  été 
opposées  par  l’administration  de  l'abattoir,  toujours  afin  do  compromettre  la  Municipalité  aux 
yeux  de  la  population. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  prendro  & ces  perfides  mamruvres.  Citoyens,  vous  savez  qu'en 
acceptant  vos  suffrages,  nous  avons  saeritié  nos  propres  intérêts  et  notre  tranquillité,  que  notre 
seul  but  est  de  consacrer  nos  efforts  désintéressés  au  bien-être  de  l'arrrnmlisscmcnl.  Si  Unit 
devait  encore  conspirer  contre  nous,  si  nous  ne  parvenions  pas  à délier  les  trames,  au  moyen 
desquelles  on  veut  nous  paralyser,  si  vous  laissiez,  le  champ  libre  à la  conspiration  des  rivalités 
mécontentes,  des  hostilités  politiques  que  noire  élection  avait  condamnées,  nous  serions  ré- 
duits A user  des  moyens  rigoureux  qui  sont  A noire  disposition,  et  nous  le  ferions  sans  hésiter. 

Vous  nous  épargnerez  ces  pénibles  nécessités,  et  par  votre  attitude,  vous  donnerez  un  dé- 
menti aux  actes  coupables,  que  nous  vous  dénonçons,  vous  réduirez  les  malveillants  au  si- 
lence. 

Nous  profiterons  de  la  circonstance,  pour  vous  annoncer  que  désormais  les  gardes  nationaux 
de  garde  au  rempart  auront  droit  à une  ration  en  plus  de  la  ration  personnelle,  qui  sera  jointe 
à leur  carte  de  famille. 

Pendant  que  les  compagnies  de  guerre  seront  dehors,  la  carte  personnelle  des  gardes  qui 
font  partie  de  ccs  compagnies,  testera  également  annexée  A leur  carte  do  famille. 

Paris,  le  43  Novembre  1870. 

Les  Adjoint s,  Le  Maire, 

1.  MIOT,  Ch,  QUENTIN,  E.  OUDET.  CH.  DELESCLUZE. 


Paris.  — Imprimerie  PIIISSETTE,  passage  Knsaner,  t7.  Maison  passage  du  Caire,  17. 
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AUX 

OUVRIERS 

UES  ATELIERS  COMMUNAUX 

DE  LA  VILLE  DE  ROUEN 


Citoyens, 

Le  Général,  Président  du  Comité  militaire  «le  la  Seine-Inférieure, 
requiert  tous  nos  ouvriers  «ulules,  pour  les  travaux  de  défense  «le 
notre  liçne. 

Votre  .Maire,  «'ounaissant  bien  le  patriotisme  «pii  vous  anime,  a 
répondu  «pic  tous  s’empresseraient  «l’apporter  le  tribut  de  travail  et  de 
dévouement  «pic  réelame  la  défense  du  pavs. 

A l’œuvre  donc,  et  <|ue  tous  les  hommes  valides  de  lit  à ü 0 ans  se 
portent  eu  foule  aux  travaux  de  défeuse  de  la  Cité  ! 

Le  salaire,  calculé  au  minimum  à deux  francs  par  jour,  pourra 
s’élever  selon  la  somme  de  travail  accompli. 

Que  tous  soient  réunis  luiuli  mutin,  à 7 heures,  place  du  Chanip- 
dc-Mars;  là,  des  instructions  leur  seront  données  par  l’Autorité 
militaire,  et  ils  seront  dirigés  sur  les  points  qu’indiquera  le  Génie. 

llouen,  le  24  novembre  1 1570. 

/a;  Maire , 

E.  NETIEN. 

g*  1.1  mi  f i.  . -i . l.  »■  ' « ' . ■ m ■ , « mi  "i  -■  ■.  i 1 . 

iWnicu.  — J.  LLCLKK,  imprimeur  «le  U Cuur  «i'a|>|»el  cl  tic  la  .Maine,  rue  des  Lkiits-Euluul»,  40-  M. 
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AU  PEU PLI 

Les  Délégués  des  Vingt  A 

Le  Gouvernement  qui,  ic  \ Septembre,  s’est  chargé  de  la  défense  nationale  a-t-il 
rempli  sa  mission  ? — Won  ! 

Wous  sommes  500,000  combattants  et  200,000  Prussiens  nous  étreignent  ! A qui 
la  responsabilité,  sinon  à ceux  qui  nous  gouvernent?  Ils  n’ont  pensé  qu’à  négocier,  au 
lieu  de  fondre  des  canons  et  de  fabriquer  des  armes. 

Ils  se  sont  refusés  à la  levée  en  masse. 

Ils  ont  laissé  en  place  les  bonapartistes  et  mis  en  prison  les  républicains. 

Ils  ne  se  sont  décidés  à agir  enfin  contre  les  Prussiens,  qu'après  deux  mois,  au  len- 
demain du  51  Octobre. 

Par  leur  lenteur,  leur  indérision,  leur  inertie,  ils  nous  ont  conduits  jusqu’au  bord  de 
l'abîme  : ils  n'ont  su  ni  administrer,  ni  combattre,  alors  qu’ils  avaient  sous  In  main 
toutes  les  ressources,  les  denrées  et  les  ltommcs. 

Us  n’ont  pas  su  comprendre  que,  dans  une  ville  assiégée,  tout  ce  qui  soutient  la  lutte 
pour  sauver  la  patrie  possède  un  droit  égal  à recevoir  d’elle  la  subsistance;  ils  n’ont  su 
rien  prévoir  ; la  où  pouvait  exister  l’abondance,  ils  ont  fait  la  misère;  on  meurt  de  froid,  : 
déjà  presque  de  faim  : les  femmes  soufirrnl  ; les  enfants  languissent  et  succombent. 

La  direction  militaire  est  plus  déplorable  encore  : sorties  sans  but;  luttes  meurtrières, 
sans  résultats;  insuccès  répétés,  qui  pouvaient  décourager  les  plus  braves;  Paris  bom- 
bardé. — Le  Gouvernement  a donné  sa  mesure  ; il  nous  tue.  — Le  Salut  de  Paris  exige 
une  décision  rapide.  — Le  Gouvernement  ne  répond  que  par  la  menace  bhx  reproches 
de  l'opinion.  Il  déclare  qu'il  maintiendra  l'ORÜRE,  — comme  Bonaparte  a'.mt  Sedan. 

Si  les  hommes  de  THAlel-de-YHIe  ont  encore  quelque  patriotisme,  leur  devoir  est  de  se  retirer, 
de  laisser  le  peuple  de  Paris  prendre  lui-mème  le  soin  de  sa  délivrance.  La  Municipalité  ou  la  Com- 
mune, <le  quelquo  nom  qu’on  1’appellc,  est  l’unique  salut  du  Peuple,  son  seul  recours  contre  la  mort. 

Toute  adjonction,  ou  immixtion  au  pouvoir  actnel  ne  serait  rien  qu’un  replâtrage,  perpétuant  les 
mêmes  errements,  les  mêmes  désastres.  — Or,  la  perpétuation  de  ce  régime  c’est  la  capitulation,  et 
Metz  et  itouen  nous  apprennent  que  la  capitulation  n’est  pas  seulement  encore  et  toujours  la  famine, 
mais  la  ruine  de  tous,  la  ruine  et  la  honte.  — C’est  l’Armée  et  la  Garde  nationale  transportées  | 
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: DE  PARIS 

rrondissements  de  Paris 

prisonnières  en  Allemagne,  et  défilant  dans  les  villes  sons  Ips  insultes  de  l’étranger;  le  commerce 
détrait,  l'industrie  morte,  les  contributions  de  guerre  écrasant  Paris  : Voilà  ce  que  nous  prépare 
l’impéritie  ou  la  trahison. 

Le  Grand  Peuple  de  89,  qui  détruit  les  Pastilles  et  renverse  les  trônes,  attendra-t-il,  dans  un 
désespoir  inerte,  que  le  froid  et  la  famine  aient  glacé  dans  son  cœur,  dont  l’ennemi  compte  les 
battements,  sa  dernière  goutte  de  sang?  — Non  ! 

La  population  de  Paris  ne  voudra  jamais  accepter  ces  misères 
et  celle  honte.  Elle  sait  qu’il  en  est  temps  encore,  que  des 
mesures  décisives  permettront  aux  travailleurs  de  vivre,  à 
tous  de  combattre. 

ItéqiiUitionneiiieiit  mènerai , — Itutioimeiiienl 
gratuit,  Attaque  en  inaMwe. 

La  politique,  la  stratégie,  l'administration  du  A septembre 
continuées  de  l’Empire,  sont  jugées.  PLACE  AU  PEUPLE! 
PL  ACE  A LA  COMMUNE  ! 


Les  délégués  des  Vingt  Arrondissements  de  Paris, 


A DOUÉ 

J.  K.  CHAUTARU 

Ch.  CÊRAHDIN 

F.  LEMAITRE 

PUGET 

ANSEL 

CHAUVI  EUE 

Eu?  CERARBIN 

E.  LEVEKDAYS 

D.-TII.  REgEHK 

Antoine  ARNAUD 

CLAMOliSSE 

L.  CENTON 

Armand  LÉVY 

RETTKRKR  aine 

J.  K.  ARNAUD 

A.  CLARIS 

C1LLET 

I.LCIPIA 

Aristide  REY 

Edn.  ALHERT 

Q.  A VIER 

P.  Cl  KAKI) 

Ambruae  LYAZ 

J RICHARD 

nvittcK 

CLEMENCE 

ClftolB-TROLlLLIKR 

i*ierre  MALLET 

ItOSELLI-MOLLET 

II  .MLLrr  pèra 

Lucien  COMBATZ 

J.  COKEKT 

M U.ON 

Edouard  HOTELIER 

A BAILLET 

Julien  CONDUCIIE 

Albert  ( .OC II. LÉ 

UuU  MARCHAND 

Benjamin  SACHS 

HKDOUOl 

DELACE 

CR  WDJKAN 

MARLIER 

SAINSON 

CIL  B8SLAY 

DELARUE 

CROT 

J MARTELE! 

TH.  SAPIA 

j.  m.  lion  a il  h 

DEM  A Y 

HENRY 

Cou -.Uni  MARTIN 

SALLÊE 

UONNARD 

1».  1>EN1S 

Fortuné  HENRY 

MAILLION 

Salvador  DANIEL 

Casimir  ROUIS 

DE K EUX 

IIOl  RTOUL 

l-êon  M El  1.1. 1 ET 

SCHNEIDER 

La*an  bOLit  DON 

BURINS 

Alph.  HUMBERT 

X.  MI8SOL 

SER  A Y 

Abel  BOt'sQl  ET 

DUPAS 

JAMET 

Dr  T«*nv  MOI  LIN 

sicard 

V BOY EK 

DU  VAL 

JOHANNARD 

MOLLEVEALX 

MORDEUR 

IiHANDELY 

DUV1VIF.R 

Michel  JOLY 

MO NT ELLE 

TARDIF 

Gabriel  BRIDEAl' 

R.  ESTIEU 

JOISSET 

J.  MONTELS 

TRKILLAIlD 

L.  « ARIA 

FABRE 

JOUVARD 

MOU  1 ON 

T ESSE REAL 

caillkt 

K.  FELIX 

LACORD 

MYARD 

TH ALLER 

CHAUVET 

Jules  FERRE 

LAFARCIE 

NAI’IAS-IMOUET 

THEISZ 

CH  AMP  Y 

TH. FERRET 

LAFFITTE 

Emile  OUDKT 

mioi.it  r 

CtlAPITEL 

FLOTTE 

A.  LAl.LKMENT 

PA  RISEI. 

TRIDON 

ClIARBOYNEAU 

Fit  UNE  AU 

LA.MKERT 

II.  PIEDNOIR 

URBAIN 

l.HAHDON 

C.  J.  0 ARMER 

LANCE 

PEREVE 

VIARD 

CI1ARTINI 

L.  CAR  N 1ER 

J.  L A KM  1ER 

PILLOT  (docteur ) 

Kl)  VAILLANT 

Kufipéoe  CHATELAIN 

M.  CARREAU 

LAVOREL 

PINDY 

Jules  VALLÈS 

A.  CHAUDBT 

OKMTLINI 

LEBALLEUR  • 

Martini  PORT  ALI  Lit 

VIELLE! 

paris.  — AMariatio*  (métal*  lypogT«pfc*T«‘.  f«*b.  S*-I>ciiu.  H.  RritW:  tem;  r\  <j\  <>M*  aflkh*  as  pral  tir * s|i|m>*<«  qu’k  rinterimr. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


PROCLAMATION 

DU 

Ministre  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre 


Le  Man*.  il  novembre  1870,  II  heures  du  Mtr. 

Koldnt*, 

Apres  Unis  jours  entier,  pusses  au  milieu  de  vous  à m'enquérir  de  tous  vus  besoins,  à orga- 
niser et  à recomposer  toutes  vos  forces,  je  pars  avec  la  certitude  que  vous  allez  marcher  à 
une  revanche. 

Les  derniers  événements  vous  ont  été  contraires  parce  que  vous  étiez  trop  disséminés  et 
trop  peu  nombreux.  Je  vous  laisse  ralliés  et  renforcés. 

Vous  avez  a votre  télé  des  chef,  énergiques,  dévoués,  aussi  sages  qu'intrépides.  Il  faut 
leur  obéir  aveuglément.  Ils  vous  conduisent  au  succès.  Sans  cesse  préoccupés  de  vous,  ils 
ont  en  retour  le  droit  d’exiger  l’ordre,  la  discipline,  la  sobriété,  la  bravoure,  vertus  républi- 
caines dont  ils  vous  donnent  tous  les  jours  l'excmpio. 

Votre  vie  est  rude,  pleine  de  hasards  et  de  sacrifices;  mais  songez  que  voua  vous  battez 
pour  sauver  à la  fois  la  France  et  la  République,  désormais  indissolublement  liées  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune.  Si  cette  noble  pensée  vous  possède  et  vous  doiniue 
ni  les  périls,  ni  la  mort  no  vous  paraîtront  redoutables;  car  qui  de  vous,  désirerait  conserver 
une  vie  désormais  déshonorée  par  rabaissement  de  la  Patrie  7 

Vous  n’ètes  pas  inférieurs  & vos  frères  d’armes  de  l’armée  de  la  Loire;  vous  êtes  enfants 
d'une  même  mire,  vous  lui  devez  tout;  et  vous  défendez  sur  la  Sarlhe,  une  position  aussi 
précieuse  pour  l’avenir  de  la  France  que  les  rives  de  la  Loire.  Vous  concourez  eullu  à ce 
glorieux  mouvement  de  la  France  vers  sa  Capitale  : vous  ne  voudrez  pas  perdre  plus  long- 
temps du  terrain,  car  chaque  pied  du  sol  que  vous  abandonnerez,  c’est  un  jour  de  plus  du 
cruelles  angoisses  que  vous  infligez  aux  assiégés.  Prêtez-vous  donc  le  serment  les  uns  aux 
autres,  comme  nos  pères,  de  ne  plus  reculer  cl  de  marcher  tous  d’un  pas  égal  il  la  délivrance 
de  la  France,  afin  qu’il  soit  dit  de  vous,  comme  de  vos  aînés  ; Ils  ont  bien  mérité  de  la  Patrie 
cl  de  la  République. 

Vive  la  Fronçai  vive  lu  République  une  et  indivisible! 

Le  Membre  du  Gouvernement,  Minisire  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre, 

Lto\  GAMBETTA. 

Pour  cojiîe  conforme  * 

Le  Préfet  de  la  Sarlhe,  Géorgie  LE  CHEVALIER. 


I/î  Mau». — Eo.  MONNUYEU,  imprimeur  de  la  Prélecture.  — .Novembre  I87U. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉOAL1TÉ  - FRATERNITÉ 

VOLONTAIRES  VÉTÉRANS 

POMPIERS  et  PUPILLES 

DO  16'  ARRONDISSEMENT 


Copie  de  la  Leitre  adressée  au  Commandant  ODIER  par  M.  le  Chef  d’Etal- 
Major  DENUC,  au  nom  de  l’Amiral  commandant  le  (ie  secteur. 

QUARTIER  GÉNÉRAL 

Passy  l Château  de  la  Moelle),  le  ét  Noremhre  1878. 

Les  Compagnies  des  Volontaires  Vétérans  étant  composées  par  l'incorporation  individuelle 
et  volontaire,  sans  intervention  des  autorités  légales;  la  constitution  du  corps  et  le  respect  des 
règlements  étant  sous  la  sauvegarde  de  la  parole  engagée  et  de  l'honneur  des  contractants; 
les  manquements  à la  police  et  à la  discipline  militaire  ne  pouvant  être  punis  disciplinairement, 
selon  le  Code  militaire,  ces  manquements  seront  punis  d'après  les  principes  de  loyauté  et 
d'honneur  que  tout  citoyen  dévoué  à son  pays  porte  dans  son  «sur. 

En  conséquence,  les  Conseils  de  famille  de  chaque  compagnie  auront  le  droit  d'appliquer  les 
peines  suivantes  aux  Volontaires  Vétérans  qui  le  mériteraient  par  infraction  au  service. 

Article  premier. 

Le  manque  au  service  commaudé,  absence  du  poste,  sera  puni  la  première  fois  de  la  ré- 
primande. 

Article  2. 

Pour  le  même  délit  qu'en  l'article  l,r  répété  deux  fois,  par  la  réprimande  et  un  doublement 
de  tour  de  garde  ou  & 3 francs  au  moins  d'amende  versés  au  Conseil  de  famille  de  la  compagnie 
du  délinquant. 

Article  3. 

Pour  récidive  aux  articles  1 cl  2,  par  l'application  de  l'article  2 avec  inscription  sur  le  cahier 
d’ordre  de  la  compagnie,  et  lecture  devant  la  compagnie  assemblée,  s’il  y alleu. 

Article  4. 

Le  manque  de  respect  envers  scs  supérieurs,  propos  offensants  ou  toute  lentBtive  de 
désordre  subira  les  peines  édictées  aux  articles  1,  2 et  3.  par  le  renvoi  et  la  radiation  des 
rôles  de  la  compagnie,  avec  inscription,  lecture  de  l'ordre  du  jour,  et  même,  selon  le  cas,  avec 
affichage  public. 

Article  5. 

Les  délits  définis  par  les  lois  de  l'étal  de  siège  seront  poursuivis  conformément  h ces  lois. 


I.r  du  betlulllon  de*  l' alonlatre! 

iVléi'iiH»,  Pomplero  et  Pupille a du  < S Arromllaemenl 


HOI  R L'AMIRAL  COMMARUART  LE  6'  SECTEL’R  : 


Signé:  Eliot  ard  ODIER. 


U.e  Vhef  el'Klut-MaJor 

Signé  : DENUC.  . • 

HOIR  AMPLIATION  : 

M*r  Mettre  du  g «•  Arrouetiaemeul, 

Signé  ; H.  MAIIT1N. 

l.ilLvgt.-'iAii»  WAN^ION,  rur  Jra«i-B«lof «•  A a 
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ORDHE  DE  BATAILLON  — 24/11. 

Le  Commandant  de  Garde  doit,  1 l’approche  de  la  nuit  et  à 9 heures  du  soir,  aller 
avec  deux  hommes  faire  patrouille  à Lagny,  et  faire  rentrer  les  hommes  du  Régiment 
dans  leurs  quartiers;  de  plus,  le  Caporal,  accompagné  de  2 hommes,  visitera  les 
factionnaires  de  minuit  i 1 heure. 

Ordre  du  2"  Bataillon 
5*  Régiment  d’infanterie, 
l’rince  Frédéric  Auguste. 


UUR.  pol.  lia 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


ADMINISTRATION  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

irj  i.i  — — - — 

APPEL 

DES 

Jeunes  Soldats  des  départements  en- 
vahis (Classe  l869)  et  des  Engagés 
volontaires. 


AVIS. 


Les  jeunes  soldats  des  départements  envahis  appartenant  à la 
elasse  de  1U69,  et  les  engagés  volontaires  qui,  après  avoir  contracté 
leur  engagement,  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  de  rejoindre 
•eur  corps,  sont  invités  à se  présenter  au  Bureau  de  Recrutement  de 
la  Seine,  rue  Saint-Dominique-Saiut-Germuin,  n°  147,  afin  de  ré- 
gulariser leur  position. 

Ils  seront  immédiatement  dirigés,  par  l’Autorité  militaire,  sur  un 
des  dépôts  de  Paris  ou  de  Yincennes. 

Paris,  te  2-t  novembre  1870. 

Le  Membre  du  Gouvernement 
délégué  à T Administration  du  Département  de  la  Seine, 


Jules  FERRY. 


ljf.  CHARLES  DE  MÔLrGI'ES  ff.M-i,  lM,.rinwiir»  4c  U *»irie  .1*  P.ri».  eue  J. -J.  H.mh.w,  SS.—  8AS3, 
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PRÉFECTURE  DE  LA  MAYENNE. 


APPEL  AUX  DAMES 


Le  Préfet  de  la  Mayenne  fait  appel  au  patriotisme  et  aux  senti- 
ments d’humanité  de  toutes  les  Dames  de  Laval  et  du  département, 
pour  procurer  à nos  Gardes  nationaux  mobilisés  un  abri  contre  la 
pluie. 

Il  s’agit  de  transformer  immédiatement  1 2,000  tentes  en  man- 
teaux à capuchon. 

L’industrie  est  impuissante  à opérer  cette  transformation  en  temps 
utile.  Cependant,  nos  Gardes  nationaux  vont  être  exposés  aux  intem- 
péries de  l’hiver,  et  plusieurs  peuvent  être  gravement  atteints. 

En  conséquence,  toutes  les  Dames  sont  invitées  à vouloir  bien  se 
réunir  à l’Hôtcl-dc- Ville,  salle  des  concerts, 

LE  LUNDI  28  COURANT,  A 2 HEURES 

où  le  médecin-major,  HL  Laforgue,  chirurgien  en  chef  du  dépar- 
tement, aura  l’honneur  de  leur  expliquer  comment  elles  peuvent, 
en  quelques  heures  tle  travail,  amoindrir  les  rudes  souffrances  de 
la  guerre  à leurs  concitoyens  qui  sont  leurs  frères,  leurs  maris,  leurs 
pères. 

Laval,  le  24  novembre  1870. 

/.<  Préfet  de  In  Mayenne , 

Eugène  DELATTRE. 

Le  Secrétaire  général,  R.  RENOULT. 

U-ital.inip.  !..  MOREAU,  imprimeur  de  U Préfecture,  rue  «lu  Lieutenant.  2,  — 1870. 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 
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T*p.  CHARLES  DE  MOURCCES  Irèm,  r»*  IWiimou.  58.  — gAli 


— -199  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  LYON 


SERVICE 

des  Approvisionnements 

, Il  fcfrir  I Tn» 


LE  MAIRE  DE  LYON, 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  24  novembre  1870; 
Considérant  que  l’accumulation  d’un  trop  grand  nombre  de  tètes  de  bétail 
dans  les  locaux  provisoires  construits  à cet  edet,  peut  devenir  une  cause  de 
dépérissement  et  de  perte  de  ces  animaux  ; 

Considérant  qu’un  grand  nombre  de  propriétaires  veulent  garder  le  bétail 
de  leurs  fermes  et  ne  le  vendront  que  dans  le  cas  de  dangers  imminents-, 

Qu’il  y a lieu  de  régler  en  conséquence  le  service  d’approvisionnement  de 
la  ville; 

ARRETE  : 


La  Commission  d'approvisionnement  est  autorisée  h passer  des  marchés 
avec  les  propriétaires  de  bétail. 

Le  bétail  sera  acheté  conditionnellement  et  au  poids. 

Les  propriétaires  resteront  chargés  de  leur  bétail  jusqu’à  réquisition  de  la 
ville  menacée  d’investissement.  A ce  moment,  ils  seront  amenés,  reconnus, 
pesés  et  payés  immédiatement. 

Ces  marchés,  valables  pour  un  mois,  pourront  être  renouvelés. 


Lyon,  le  23  Novembre  1870. 


Le  Maire  de  Lyon, 

HÉNON. 


Lyon,  nnp,  llry  et  Sétainm.  rue  Suint-CAine.  f. 
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RÉPUBLIQÜE^FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  Gouvernement  de.  la  Défense  nationale, 

Considérant  qu’il  importe  d'établir  un  recensement  exact  des  chevaux,  4nes*  et  mulets 
existant  à Paris  et  dans  la  banlieue,  afin  de  dresser  la  statistique  de  ceux  de  ces  animaux 
qu’il  convient  de  conserver  pour  les  services  publics  de  toute  nature, 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1".  Il  sera  fait  dans  la  journée  du  29  novembre  un  recensement 
général  de  tous  les  chevaux,  ânes  et  mulets  existant  à Paris  et  dans  la 
banlieue. 

ART.  2.  Le  recensement  sera  ail  au  moyen  de  déclarations  signées  pi- 
les propriétaires  des  animaux. 

ART.  3.  Les  déclarations  seront  reçues  : 

Pour  Paris,  dans  les  vingt  mairies  d'arrondissement; 

Pour  la  banlieue,  dans  les  mairies  des  communes  suburbaines. 

ART.  4.  Les  déclarations  seront  conformes  au  modèle  distribué  par  les 
mairies;  elles  mentionneront  l’usage  spécial  auquel  les  animaux  sont  af- 
fectés. 

Ces  déclarations  seront  faites  à la  mairie  qui  correspond  aux  lieux  où  les 
animaux  sont  logés,  sans  avoir  égard  au  domicile  du  propriétaire. 

ART.  5.  A partir  du  1er  décembre,  il  ne  pourra  être  vendu  ni  cheval,  ni 
âne,  ni  mulet,  sans  que  le  vendeur  en  ait  fait  au  préalable  notification  à la 
mairie  dans  laquelle  l’animal  a été  recensé. 

ART.  6.  Tout  animal  non  déclaré  deviendra  la  propriété  de  l’État. 

ART.  7.  Le  Ministre  du  Commerce  et  le  Membre  du  Gouvernement  délégué 
à l'administration  du  département  de  la  Seine  et  à la  Mairie  de  Paris  sont  char- 
gés de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  le  25  Novembre  1870. 

Le i Membret  du  Gouvernement  de  la  Défente  nationale. 

Général  TROCHU,  Jutes  FAVRE,  Emuxuel  ARAGO,  Jii.es  FERRY, 
GARNIER-PAGÊS,  Euuèîie  PELLETAN,  Eknest  PICARD,  Jw.es  SIMON. 

t lUHltMEME  X)IM1.  - Kc-mEr,  «70. 
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MINISTERE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


AYTS 

CONCERNANT  LA  RÉQUISITION 

DES  VACHES  LAITIÈRES. 


L'arrêté  de  réquisition  du  U novembre  a mis  à la  disposition  de 
l’État  toutes  les  vaches  existant  dans  Paris. 

L’autorisation  provisoire  donnée  aux  possesseurs  de  vaches  lai- 
tières de  conserver  ces  animaux  n’a  point  détruit  le  droit  absolu  d’en 
disposer  dans  l’intérêt  général. 

Par  une  décision  du  24  novembre,  la  saisie  de  1,720  vaches  lai- 


tières a été  ordonnée. 

Ce  chiffre  est  ainsi  composé  : 

Vaches  déclarées  après  le  délai  prescrit 954 

Vaches  dont  l'alimentation  n’était  pas  suffisamment  assurée.  . . 416 

Vaches  n’ayant  jamais  été  déclarées 350 

Total  fti.u 1,720 


Aux  termes  de  l’arrêté  du  U novembre,  tous  ces  animaux  seraient 
non-seulement  sous  le  coup  de  la  réquisition,  mais  sous  le  coup  de  la 
confiscation. 

Par  conséquent,  en  les  payant  comme  animaux  de  boucherie, 
l’Administration  est  loin  d’user  de  rigueur. 

Après  cette  saisie,  il  restera  dans  Paris  4^21 7 vaches  laitières  dé- 
clarées. 

a 

La  disette  de  lait  n’est  donc  pas  à redouter. 

Paria,  le  25  Novembre  1870. 

1a  .Ministre  de  f Agriculture  et  du  Commerce, 

4.  1UAGNIA. 

I I M rKlüËÂlK  NATIONALE.  — Nove-brr  t «TtT 


Digitized  by  Google 


AVIS  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


JJ  £ 8 


Ji 

t| 

1 

O 

§ 

B 


a 

CS 


il 

« a 


J:  «g 
^ .£  « 


B 

s 

S 

0 

c 

- 

SJ 

»► 

3 

O 


3 ' 

«■ê 


j sa 

s s a 


Jj  ©*Ë 

" Us 


V « fi 

"S  > ° * 

Ô-ES  £ 


*-  ■*-  SJ 

c;  fi  *r 

s; 


c 

"C 

X 

C 1 


«5  « 


« -s 

£ x 

S £ 

Uà  — 

23 
!-S 


Û s 

.■s  = 

*-  3 
C B* 

Ë 8 

i *3 

M 

S'§ 

59  c 


•Ml 


c 


® " s 
- S rt 

H § 

s « -s 

* u £- 

es  , B . r — 

«•s  « «j-  £ W 
S ® “ .•  . '?  .©  ■ 


.2  § 

âï 

3 S 

es  n ‘v 

S#  a_  “ 


€3 


c ^ 

t|  B 

.a* -B 


I S 

3 “ fis] 


(d 

«S 

Sis 

< 

B 

SJ 

fi 

.2 

■ 

!s 

#3 

fr 

-SJ  * 

a 


O 


x ^ « 
CI  S’Ç 
— 0)  _ 

î ^5  c 

« sr 

U- 

u% 

•3  — x 

2^5 
^ x s- 
« •- 

i s c 
Ei.- 
ÊU.g 

i)  ~s  s 


Hits  H 
c 2 5 ■ es 
5 Gmt  £ < 
<f>  “C  a. 

Jîs  g 

E^=  « 

S 

« ’E  £ 

»s  fin  a 

3 s s 

•-  S’^ 

£ -b  £ 

_ « « 

5*8  â 

" £*£ 

— fi- 


CU 
3 

S il 

i-2| 

ÿ !‘s 

C .2  « 
©.2- 
3 S-g 

■§2*Si 

«j  i: 

w ,s  2 

•a  --g 

J -Si 

a 


^ 0 2 
s « «î 

S 

•■fi  cew 

«3 

; „d 

§ g a. 

.«  r.  ci: 
S •<  K 

^ * -U3 

^ » H 
« 


<u 

.g§ 
ix  ffi 
"*x  g 
1 . :<p! 
2°« 

«Sh 

t-KS. 

:.gai 

c a es 
3=w 


M 

P 

< 


C/3 

U 

PC 

< s 

(—1  « 


w 


CO 
H 
« 

«1 
U° 

PC 

H 

S * d 2 

S 

O 
U 


0 

1 

“S 


>—  S 'i 


b 

«Sî 


PC 

PU 


c/3  . 

S s 

Q fi 


S-sSÇ-2 


i : s 

lil 

B O.  g, 

M 

«lï 

a « — 
v cl  c 

•»3S 

sa  ., 
« 3^ 

3*’ 

§3» 

g -S  c 
w M a 

X§  S 

= g-3 


S-n  » i 

S'5^£ 

*>  O 

IIIe1. 

B « a ci 

S^3  O 
°«  =•  = 

El  ci  | 
« a S S 

i -C  -3  O 

s si" 

Æ 


s S 3' 


a c* 


Ü^E! 


0.*°^ 
>u 


3.  j*  **  fc»  *3 

I °*  « E 2 5 
0*3  g* 
sr  i 

il  s ; 


3-3 


>|  «J 

I-I-.S- 

î ü 3rf  3Æ 

5n*i 

3 B v:  c C ^ ao 
2 “ 2 o sK  = 

*°  O 3|{ÏB  • 

“1  = = -o 

! O 2 H a 


2 S 


Digitized  by  Google 


— 503  — 


DK  LA 

SOLIDARITÉ 

SECTION  CENTRALE 

Rue  de  Turbigo,  69.  — École  Turgot 

ln  Réunion  publique  le  DIMANCHE  27  novembre,  a 2 heures  précises 


PROGRAMME 

1°  RÉVOLUTION  POLITIQUE;  2°  RÉVOLUTION  SOCIALE; 
3°  RÉVOLUTION  PHILOSOPHIQUE. 


Ordre  du  jour  pendant  le  siège  : 

LA  DÉFENSE  DE  PARIS 


COMPOSITION  DU  BUREAU 

1 Président;  2 Vice-présidents;  4 Assesseurs;  1 Secrétaire;  1 Secrétaire-adjoint 

U llureau  ainsi  composé  sera  réélu  chaque  mois,  à la  majorité  relative,  par  les  membres  du  Club 


c:«xx»»rxo'v.  na.\mixssxo;v 


Ksi  admis  A faire  partie  du  Club  tout  citoyen 
réunissant  les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  présenté  par  deux  membres  du  Club, 
lequel  décidera,  apres  une  enquête  d'au  moins 
dix  jours,  de  l'admission  ou  du  rejet,  celte  en- 
quête avant  pour  but  de  s'assurer  de  l’honorabi- 
lité et  des  principes  républicains  du  candidat; 

2“  Etre  affranchi  de  toute  obligation  religieuse; 
3°  S'engager  à combattre  do  toute  son  énergie, 
i°  pour  1 inviolabilité  et  l'intégrité  du  territoire; 
2°  pour  la  défense,  envers  et  contre  tous,  de  la 
République  une  et  indivisible; 

4°  Verser  une  cotisation  de  50  centimes  par 
mois. 


Le  Club  de  lu  Solidarité  est  destiné  h 
former  le  noyau  d*unc  série  de  sections  qui  se- 
raient à créer  dans  les  divers  arrondissements  de 
Paris,  le  20  novembre  IH70. 


Paris,  cl,  s’il  y a lieu,  dans  la  province,  et  se  re- 
liant toutes  h la  section  centrale. 

lin  dehors  de  scs  réunions  privées,  le  Club 
tiendra  des  réunions  publiques  régulières,  où  tous 
les  citoyens  pourront  assister  et  prendre  la  parole 
par  ordre  d’inscription. 

Toutes  communications  ou  réclamations,  et 
notamment  celles  émanant  des  citoyens  actuelle- 
ment sous  les  drapeaux  : — Soldats,  Gardes 
nationaux,  mobiles,  seront  reçues  et  examinées 
par  le  bureau,  qui  en  fera  la  lecture  publique, 
s’il  le  juge  intéressant  pour  le  Club  ou  utile  aux 
intérêts  de  la  Itépubliquc.  — Les  signatures  des 
correspondants  ne  seront  divulguées  que  sur  leur 
autorisation  expresse. 

Le  bureau  dirige  seul  les  discussions  ; — seul, 
il  est  chargé  de  la  police  de  l’assemblée.  — Une 
affiche  ultérieure  indiquera  les  jours  et  heures  des 
réunions  suivantes. 


LES  MEMBRES  FONDATEURS  : 

ANREL.  Al’HEHT,  RMVC,  BOYER  jiére.  BOYER  Ois.  CHAI VEYE, 
niJAHDIV.  A.  JEAYMV  Lucien  UEOFI'HOY’,  f'Ioiiw  I.A1YOAHD, 
U.  L.tKDËCH,  F.  IHARÿrETIE,  Ernrst  n.tWES,  Ml  R AT,  PAY  YE- 
ITIAKEH,  PARIS,  PICARD,  BUO.IKÜ,  Ilenrl  ROIUEFORT, 
Y IOl.LAT. 

NOTA.  — Les  Membres  du  Club  so  réuniront  le  m£me  jour,  ?i  8 heures  du  suir,  salle  do  l'Amphithéâtre,  mffme 
local. 


AiluiiEiitlr.ltaa  a.  l'.flltli.gc  Jf|>.  A.  lUtiwr,  tu.  <l 'Alton kir,  .1. 


l'an».  — I«'|iiiiii.  tu-  III  lll  l’à'.ON  cl  C*,  rut  (àatj-llt.ou,  5.  SOU, 


MOR.  POL. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

I.IBEBTI.  _ ÉGAlITf  _ mATEHNITÉ. 

VOLONTAIRES  VÉTÉRANS 

POMPIERS  et  PUPILLES 

du  16°  Arrondissement 


l’aris-Passy,  le  25  Novembre  1x50. 

Mes  Chers  Camarades, 

Le  Siège  de  Paris  entre  dans  une  phase  nouvelle  et  l’on  nous  demande  un  nouveau 
service.  Vous  devez  me  comprendre  et  je  ne  veux  pas  que  les  Prussiens  me  comprennent. 

ic  viens  donc  pour  un  tris-court  espace  de  temps  faire  un  appel  & votre  zèle  et  à votre 
énergie.  C'est  au  nom  de  l'ordre  dans  l’intérieur  de  notre  Cité  et  de  la  défense  nationale,  pour 
le  salut  de  la  France  entière,  que  je  m’adresse  à votre  courage  et  a votre  bonne  volonté 
dans  le  service  relativement  doux  encore  malgré  notre  #gc,  en  ces  moments  critiques. 

Je  profile  de  cette  occasion,  mes  Chers  Camarades,  pour  être  l'intcrprctc  auprès  de  vous 
des  sentiments  do  notre  supérieur  Commandant  le  6°  Secteur,  Monsieur  le  Contre-Amiral 
FLEURIOT  Mil. ANGLE  qui  est  plein  d’admiration  pour  ic  concours  si  zèle  et  volontaire  de 
notre  bataillon. 

Recevez  mes  Chers  Camarades,  l'expression  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

jf.r*  t'on»mai*4lanl, 

Edouard  OD1ER. 

Le  Maire  du  16e  Arrondissement  ne  peut  que  joindre  instamment  son  appel  6 celui  de 
Monsieur  le  Commandant  des  Vétérans,  Pompiers  et  Pupilles,  il  espère  que  le  sentiment  du 
devoir  dans  la  période  décisive  où  nous  entrons  sufllrn  pour  raffermir  la  discipline  et  assurer 
le  service. 

Ce  Maire, 

Signé  : Henri  MARTIN. 


I-itbograptiie  MJkNSlON)  rue  Jcta-Bol<.-y;u«,  i,  ii  fassy. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

VILLE  DE  PARIS 

MAIRIE  DU  XIIe  ARRONDISSEMENT 


Le  Maire  du  XII1'  arrondissement  a l’honneui  d’informer  ses  administrés  qu’à 
partir  de  dimanche  prochain,  27  du  courant,  il  sera  vendu  chaque  matin,  à la 
mairie  cinquante  litres  de  lait  destiné  exclusivement  aux  malades  et  aux  enfants 
en  bas  Age  de  l'arrondissement. 

Ce  lait  sera  vendu  sur  la  présentation  d’un  certificat  du  médecin,  à raison  de 
70  centimes  le  litre,  il  n’en  sera  pas  délivré  plus  d’un  demi-litre  par  personne. 

25  novembre  1870.  Le  Maire, 

Alfred  GRIVOT. 

Administration  de  i’iiHIcha^e  départemental,  A.  REM  Mil,  rue  d'Aboukir.  3. 

Pari».  — Imprimerie  de  Dl’ÙUISSUN  et  liie,  nie  Coq-Hdrou,  5.  500 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


VILLE  DE  PARIS 


MAIRIE  DD  XUDE  ARRONDISSEMENT 


Le  Maire  du  XII”  Arrondissement  de  Paris  a l’honneur  d’informer  ses  Admi- 
nistrés qu’il  sera  vendu  du  fromage  de  Gruyère  et  de  Hollande,  demain 
Dimanche  27  du  courant,  à 9 heures  du  matin,  dans  les  endroits  ci-après 
indiqués  : 

Rue  d’Aligre , 5.  . , . Ecole  des  Garçons. 

Rue  de  Reuilly,  39.  . . id. 

Rue  de  Charenton,  271.  id. 

Ce  fromage  sera  vendu  à raison  de  4 fr.  le  kilogramme.  Il  n’en  sera  délivré 
qu’une  demi-livre  par  personne,  sur  la  présentation  de  la  carte  de  boucherie. 

26  novembre  1870.  Le  Maire, 

Alfred  GRIVOT 

Admmietnlioa  de  lafHcbiigr  d-p.,  K,  KLMk.il,  rue  d'Aboukir,  3.  Parti.  — lmp.  de  Ul  uuss<n  LT  C*,  rue  C«q-llrri'U,  &„  MO 
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MINISTERE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


AVIS 

CONCERNANT  LES  CHEVAUX. 

- — müTiTaKKHI ■ 


L'article  5 du  decret  du  25  Novembre  1070  est  ainsi  conçu  : 

« A partir  du  Ier  Décembre,  il  ne  pourra  être  vendu  ni  cheval,  n» 
« âne,  ni  mulet,  sans  que  le  vendeur  en  ait  lait  au  préalable  la  noli- 
« iication  à la  Mairie  dans  laquelle  l'animal  a été  recensé.  » 

Cette  déclaration  à la  Mairie  n’est  pas  obligatoire  pour  les  chevaux 
vendus  à l'État  au  Marché  aux  chevaux. 


AVIS 

CONCERNANT  LES  VACHES. 

Toutes  les  vaches  étant  réquisitionnées,  ceux  qui  ont  clé  autorisés 
à les  conserver  ont  cessé  d’en  être  propriétaires. 

Aucune  vache  ne  peut  donc  être  vendue  à qui  que  ce  soit,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  Ministre  de  f Agriculture  et  du  Commerce , 

J.  MAGN1N. 

IMI  HMEILIE  NATIONALE.  — Novembre  1M0. 
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A l'Hôpital  SAINT-LOUIS,  le  Hardi,  à huit  heures  du  matin; 

A l'Hôpital  LARIBOISIERE,  le  Vendredi,  à huit  heures  du  matin.  « 

Le  Maire, 

Paris,  le  28  Novembre  1870. 

DUBAIL 
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Citojens  de  Paris, 

Soldats  de  la  Garde  nationale 
et  de  l’Armée, 


La  politique  d'envahissement  et  «le  conquête  entcnil  achever 
son  «eu vit.  Elle  introduit  en  Europe  et  prétcml  fonder  en  France 
le  droit  de  la  Force.  L’Europe  peut  subir  ect  outrage  en  silence, 
mais  la  France  veut  combattre,  et  nos  frères  nous  appellent  au 
dehors  pour  la  lutte  suprême. 

Après  tant  de  sang  verse,  le  sang  va  couler  de  nouveau. 
Que  la  responsabilité  en  retombe  sur  ceux  dont  la  détestable 
ambition  foule  aux  pieds  les  lois  de  la  civilisation  moderne  et 
de  la  justice. 

mettant  notre  confiance  en  Dieu,  marchons  en  avant  pour  la 
Patrie. 


Le  Gonvcrnenr  de  Paris, 

Général  TROCHU. 


Paris,  le  28  Novembre  1870. 


!>III|;IMK.IIIK  NATION  AIR.  — Novembre  1870. 


Digitized  by  Google 


— S11  — 


Soldais  de  la  T armée  de  Paris, 

Le  moment  est  venu  de  rompre  le  cercle  de  fer  qui  nous  enserre  depuis  trop 
longtemps  et  menace  de  nous  étouffer  dans  une  lente  et  douloureuse  agonie  ! A 
vous  est  dévolu  l’honneur  de  tenter  celle  grande  entreprise  : vous  vous  en  mon- 
trerez dignes,  j'en  ni  la  certitude. 

Sans  doute,  nos  débuts  seront  difficiles;  nous  aurons  à surmonter  de  sérieux 
obstacles  ; il  faut  les  envisager  avec  calme  et  résolution,  sans  exagération  comme 
sans  faiblesse. 

La  vérité,  la  voici  : dés  nos  premiers  pas,  touchant  nos  avant-postes,  nous 
trouverons  d’implacables  ennemis  rendus  audacieux  et  confiants  | ar  de  trop 
nombreux  succès.  Il  y aura  donc  là  à faire  un  vigoureux  effort,  mais  il  n’est  pas 
au-dessus  de  vos  forces  : pour  préparer  votre  action,  la  prévoyance  de  celui  qui 
nous  commande  en  chef  a accumulé  plus  de  400  bouches  à feu,  dont  deux  tiers 
au  moins  du  plus  gros  calibre  : aucun  obstacle  matériel  ne  saurait  y résister, 
et,  pour  vous  élancer  dans  cette  trouée,  vous  serez  plus  de  150,000,  tous  bien 
armés,  bien  équipés,  abondamment  pourvus  de  munitions,  et,  j’en  ai  l’espoir, 
tous  animés  d’une  ardeur  irrésistible. 

Vainqueurs  dans  celte  première  période  de  la  lutte,  votre  succès  est  assuré, 
car  l’ennemi  a envoyé  sur  les  bords  de  la  Loire  ses  plus  nombreux  et  ses  meil- 
leurs soldats;  les  efforts  héroïques  et  heureux  jusqu’à  présent  de  nos  frères  les 
y retiennent. 

Courage  et  confiance!  songez  que,  dans  cette  lutte  suprême,  nous  combat- 
trons pour  notre  honneur,  pour  notre  liberté,  pour  le  salut  de  notre  chère  cl 
malheureuse  patrie,  et  si  ce  mobile  n’est  pas  suffisant  pour  enflammer  vos 
cœurs,  pensez  à vos  champs  dévastés,  à vos  familles  ruinées,  à vos  sœurs,  à 
vos  femmes,  à vos  mères  désolées. 

Puisse  cette  pensée  vous  faire  partager  la  soif  de  vengeance,  la  sourde  rage 
qui  m’animent,  et  vous  inspirer  le  mépris  du  danger. 

Pour  moi,  j’y  suis  bien  résolu,  j’en  fais  le  serment  devant  vous,  devant  la 
nation  tout  entière  : je  ne  rentrerai  dans  Paris  que  mort  ou  victorieux  ; vous 
pourrez  me  voir  tomber,  mais  vous  ne  me  verrez  pas  reculer.  Alors,  ne  vous 
arrêtez  pas,  mais  vengez-moi. 

En  avant  donc,  en  avant,  et  que  Dieu  nous  protège  ! 


Paris,  le  28  Novembre  1870. 


Le  Général  en  chef  de  la  2"  armée  de  Paris , 
A.  DUCROT. 


i IMft  lMHUE  .NATIONALE.  — IfHL 
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PRÉFECTURE  RE  LA  MAYENNE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

UBRBTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATRRNITÉ. 


AVIS 

AUX 

GARDES  NATIONAUX 


Au  moment  où  la  résistance  nationale  doit  se  livrer  à un  imminent  et  suprême  effort  sur 
toute  l'étendue  du  territoire,  le  Gouvernement  de  la  République  invite  les  Gardes  nationaux 
sédentaires  de  toutes  les  communes,  appelés  à prendre  part  à des  combats  contre  l'ennemi, 
de  quelque  importance  qu'ils  suiont,  à se  considérer  comme  soldats  et  6 s'inspirer  de  tous  les 
devoirs  de  la  vie  militaire. 

Le  premier  service  que  les  Gardes  nationaux  doivent  rendre,  c'est  de  se  montrer  prévoyants 
pour  eux-mémes;  ils  no  devront  quitter  leurs  foyers  qu'avec  les  armes  en  bon  étal,  leurs 
munitions  soigneusement  mises  à l'abri  et  pourvus  de  chaussures  de  chasse  ou  de  roules, 
susceptibles  de  résister  à de  longues  marches,  et  d'un  sac  contenant  des  provisions  de 
vivres. 

Ceux  de  nos  concitoyens  qui  voudcaienl  faire  de  leur  fortune  on  de  leur  aisance  un  noble 
et  patriotique  usage  penseront  à leurs  voisins  les  plus  pauvres,  en  les  aidant  do  leur  bourse 
et  de  leurs  conseils. 

II  s'établira  ainsi,  entre  tous  les  habitants  d'une  même  commune,  une  confraternité  mili- 
taire qui  contribuera  puissamment  à la  bonne  attitude  des  troupes,  et  ces  précautions,  qui  ne 
sauraient  coA'cr  ù l'initiative  individuelle  aucun  effort,  seront  pour  l'Admlninistralion  de 
l'intérieur  un  concours  et  un  soulagement  précieux. 

En  conséquence  dudit  avis,  les  Gardes  nationaux  sont  invités  à se  munir  de  couvertures  ou 
de  peaux  de  mouton  et  de  lentes  : pour  ce  dernier  objet,  ils  pourront  s’adresser  soit  aux 
industriels  de  Laval,  soit  h M.  Itary,  au  Mans. 

Le  Préfet  de  la  Mayenne,  El’cènf.  DELATTRE. 

Tour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général,  R.  RENOULT. 

Laval,  typ,  d*  !..  M'UlKvr.  imprimeur  lie  la  Préfecture,  rue  du  l.irutenanl,  3.  — tK70. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  - ÉGIUTE  — FRtTERNITÊ. 


MAIRIE  DU  XIV'  ARRONDISSEMENT 


INSTRUCTION  LAÏQUE 

— — 


Conformément  à la  Jurisprudence  qui  admet  les  Conseils  municipaux  à for- 
muler des  vœux  sur  le  choix  des  Instituteurs  communaux,  le  Comité  d’Arme- 
tnent  du  XIV"'"  Arrondissement  a émis  le  vœu  suivant  : 


La  Municipalité  du  XIV-'  Arrondissement 
de  Paris,  réunie  en  Conseil,  avec  l'assistance 
des  Citoyens  composant  le  Comité  d’Armc- 
ment,  désigné  par  elle  pour  faire  fonction  de 
Conseil  municipal,  a adopté,  dans  sa  séance 
du  Novembre,  le  Manifeste  suivant  relatif  & 
renseignement  primaire. 

Des  nombreuses  pétitions  adressées  à l’Ad- 
ministration, il  ressort  qu'un  grand  nombre 
de  Citoyens  de  l'Arrondissement  demandent 
la  substitution  des  Ecoles  communales  laïques 
ans  Ecoles  communales  congréganistes. 

Les  principes  républicains  doivent  primer 
des  faits  qui  uni  été  engendrés  par  les  agisse- 
ments des  Gouvernements  antérieurs. 

lin  do  ces  principes  est  que  l'éducation 
d’hommes  libres  ne  peut  être  faite  que  par 
des  hommes  libres,  et  que  les  congréganistes 
sont  soumis  à des  voeux  et  A des  régies  qui 
leur  Aient  une  partie  de  leur  indépendance. 

Sous  le  rapport  de  la  Moralité,  il  y a incon- 
vénient grave,  ainsi  que  l'ont  prouvé  de  trop 
nombreux  procès,  à cc  que  les  Ecoles  soient 
conflées  à des  hommes  jeunes  astreints  au 
célibat. 

Si  des  donations  ont  été  faites  en  faveurdes 
établissements  congréganistes  par  des  parti- 
culiers, les  questions  d'intérêt  pécuniaire  ne 
doivent  pas  empêcher  le  Gouvernement  de 
donner  satisfaction  à un  intérêt  social,  eu 
mettant  l'Instruction  publique  au-dessus  des 
atteintes  d'un  parti  qui  prend  son  mot  d’ordre 
& l’étranger. 

Paris,  le  20  Novembre  1870. 

Les  Adjoints, 


Le  retour  à l’enseignement  laïque  n'est  pas 
seulement  une  alfaire  de  principes;  c’est  en- 
core uno  question  de  bonne  foi  envers  les  Fa- 
milles. Nombre  de  parents  se  plaignent  qu'a- 
près  quatre  ou  cinq  ans  d’école,  leurs  enfants 
ne  savent  rien.  La  raison  en  est  que  le  caté- 
chisme et  la  récitation  des  prières  absorbent 
au  moins  trois  ans. 

Le  prêtre,  en  effet,  n'eiutljne  pas;  il  n'est 
que  rcpélitrur.  il  exige  que  les  élèves  sachent 
prières  et  catéchisme  avant  d’arriver  ik  son 
cours;  c'est  sur  l'Instituteur  que  pèse  le  gros 
de  la  besogne. 

La  séparation  de  l'instruction  et  des  cultes, 
des  Eglises  cl  de  l'Etat,  c’est,  dans  la  sphère 
de  l’enseignement,  le  même  principe  qui,  ail 
leurs,  s’appelle  division  du  travail,  séparation 
et  spécialisation  des  pouvoirs. 

Les  Familles  savent  que  leurs  eofanls  no 
vont  pas  à l’église  pour  apprendre  la  lecture, 
l’écriture,  le  calcul,  la  géographie  et  l'histoire. 
De  même  doivent-elles  être  garauties  qua  l’é- 
cole on  enseignera  les  sciences  humaines,  non 
la  dogmatique,  la  liturgie  et  les  spéculations 
d’ordre  divin.  Chacun  son  métier,  dit  un 
aphorisme  de  1a  sagesse  des  nations,  aussi 
naïf  dans  son  expression  que  profond  dans  sa 
portée. 

Par  ces  considérations,  la  Municipalité  du 
XIV8  Arrondissement  émet  le  tien  que  les 
Ecoles  congréganistes  dudit  Arrondissement 
soient  immédiatement  remises  entre  les  mains 
d’instituteurs  cl  d’Instilutriccs  laïques. 

Le  Main  du  XIV'  Arrondissement, 

Louis  Asselixe. 

Astux,  Assfcm.  Hiik:k,  lîotaeoi.v,  Ciiai- 
deï,  G.  Dcchêxe,  Dttnx,  Gitou,  Gba- 
df.i.et,  L.  llf.su»,  Le  Caca,  Millast, 
Aristide  lltv,  Hivitniî,  Cu.  lioius, 


Helkiox  — Nèc.he  •—  Pékin. 


Les  Membres  du  Comité 
d’Armement 
du  XIV8  Arrondissement 
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Le  Gouvernement  de  lu  Défense  nationale 
à la  population  de  Paris. 

CITOYENS. 

L'effort  que  réclamaient  l'honneur  et  le  saint  de  la  France  est  engagé. 

Vous  l’attendiez  avec  une  patriotique  impatience  que  vos  chefs  militaires 
avaient  peine  à modérer.  Décidés  comme  vous  à débusquer  l’ennemi  des 
lignes  où  il  se  retranche,  cl  à courir  au-devant  de  nos  frères  des  départe- 
ments, ils  avaient  le  devoir  de  préparer  de  puissants  moyens  d’attaque.  Ils  les 
ont  réunis;  maintenant  ils  combattent  ; nos  cœurs  sont  avec  eux  : tous,  nous 
sommes  prêts  à les  suivre,  cl  comme  eux,  à verser  notre  sang  pour  la  déli- 
vrance de  la  Patrie. 

A cette  heure  suprême  où  ils  exposent  noblement  leur  vie,  nous  leur  devons 
le  concours  de  notre  constance  eide  notre  vertu  civique.  Quelle  que  soit  la 
violence  des  émotions  qui  nous  agitent,  ayons  le  courage  de  demeurer  calmes. 
Quiconque  fomenterait  le  moindre  trouble  dans  la  cité  trahirait  la  cause  de  scs 
défenseurs  et  servirait  celle  de  la  Prusse.  De  même  que  l’armée  ne  peut 
vaincre  que  par  la  discipline,  nous  ne  pouvons  résister  que  par  l’union  cl 
l’ordre. 

Nous  comptons  sur  le  succès;  nous  ne  nous  laisserions  abattre  par  aucune 
épreuve.  Cherchons  surtout  notre  force  dans  l’inébranlable  résolution  d’étouf- 
fer, comme  un  germe  de  mort  honteuse,  tout  ferment  de  discorde  civile. 

VIVE  LA  FRANCE!  VIVE  LA  REPUBLIQUE! 

Les  Membres  du  Gouvernement  : 

Jiliùn  FAVRE,  vice-président  du  Gouvernement,  Emmanuel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGES,  Etc m PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jiles  SIMON. 

Les  Ministres  : 

Général  LE  FLO,  DORI  AN,  J.  MAGNIN; 

Les  Secrétaires  du  Gouvernement  : 

André  LAVERTCJON,  F.  HÉROLD,  A.  DRÊO,  ÜURIER. 

I iMPr.IMKRIE  NATIONAL»..  — Nottnbrc  «?30 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 


VILLE  DE  PARIS. 


MAIRIE  DU  18'“  ARRONDISSEMENT 


Les  Ecoles  Communales  sont  pleines.  Le  temps  manque  pour 
en  créer  «le  nouvelles. 

Cependant  il  importe  que  les  curants  puissent  recevoir  gratui- 
tement l’instruction  à laquelle  ils  ont  droit. 

La  Municiprdité  du  i 11'  Arrondissement  vient  de  conclure  un 
arrangement  avec  un  très-grand  nombre  d’instituteurs  et  d’insti- 
tutrices libres  qui,  moyennant  une  subvention  municipale  déter- 
minée, s’engagent  à recevoir  gratuitement  un  certain  nombre 
d’élèves. 

Que  les  parents  dont  les  enfants  n’ont  pu  être  placés  dans  les 
Écoles  Communales  se  hâtent  donc  de  venir  chercher  leur  Carte 
d’inscription  à la  Mairie.  Tous  les  enfants  qui  se  présenteront 
seront  immédiatement  dirigés  sur  une  école  libre  où  Us  seront  reçus 
gratuitement. 

Parit,  U 29  Novembre  1870. 

Les  Adjoints.  Le  Maire, 

J.-A.  LAFONT,  G.  CLÉMENCEAU. 

S.  DEREURE, 

(JACLARD,  empêché). 

-I'IX-  . - ^ . — 1.-UB 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


VII.LE  UE  PARIS 


MAIRIE  DD  XIIe  ARRONDISSEMENT 


SUBSISTANCES 


En  présence  des  trop  justes  réclamations  qui  se  sont  produites  ces  iours  derniers,  sur  la 
façon  dont  les  vivres  de  diverse  nature  ont  été  distribués,  le  Maire  du  XIIe  arrondissement, 
désirant  décliner  toute  responsabilité,  a l'honneur  de  porter  & la  connaissance  de  ses  Admi- 
nistrés : 

Que,  par  sa  circulaire  en  date  du  17  du  courant,  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce annonçait  qu'  immédiatement  après  les  trois  jours  de  distribution  de  viande  de  bœuf  salé, 
il  serait  fait,  tous  tes  jours , et  pendant  un  temps  indéterminé,  une  distribution  de  viaode  fraîche 
de  cheval  ; 

Que,  par  sa  circulaire  en  date  du  24,  M.  le  Ministre  a déclaré  que,  n'ayant  pu  se  procurer 
les  chevaux  nécessaires  pour  faire  sur-le-champ  face  aux  besoins  de  la  consommation,  l'ali- 
mentation serait  ainsi  réglée  : Samedi  20,  dit  Porc  sale;  Dimanche  27,  de  la  Morue;  Lundi 
28,  Mardi  29  et  Mercredi  liO,  cb-  la  Viande  fraîche  de  bœuf; 

Que,  par  sa  circulaire  en  date  du  26  courant,. M.  le  Ministre,  changeant  ces  dispositions, 
aunonça  que  la  résistance  des  détenteurs  de  vaches  s'opposant  à l'exécution  de  son  arrête  de 
réquisition,  il  serait  délivré,  Dimanche  27  pour  Lundi  28,  une  pesée  de  lardt  et  Lundi  pour 
Mardi  29,  une  pesée  de  morue  ; et  qu'un  avis  ferait  connaître  ultérieurement  si  la  consomma- 
tion de  Mercredi,  Jeudi  et  Vendredi  serait  fournie  en  viande  de  cheval; 

Que,  par  sa  dernière  circulaire  en  date  du  28,  AI.  le  Ministre  annonce  pour  Mercredi  une 
pesée  de  viande  fraîche  de  cheval , et  pour  Jeudi  une  pesée  de  viande  conservée  mais  non  salée. 

Ces  deux  distributions  réparties  ainsi  devant  avoir  pour  résultat  de  donner  les  viandes  con- 
servées aux  personnes  ayant  eu  de  la  morue  pendant  deux  jours,  le  maire,  dans  un  but  de 
juste  répartition,  fera  tous  ses  efforts  pour  que  cet  ordre  soit  interverti  de  façon  à ce  que  ces 
personnes  profitent  de  la  distribution  de  viaude  fraîche. 


Paris , le  29  Novembre  1870. 


Le  Maire  du  XIP  arrondissement, 

Alfred  GRIVOT. 
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l.e  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
au  Peuple  de  Paris. 


Hier  soir  20,  les  opérations  projetées  ont  commencé  dans  la 
presqu'île  de  Gcnnevilliers.  De  nombreuses  batteries  de  mortiers, 
de  lusées  et  d’artillerie,  établies  à proximité  des  points  d’Argcntcuil 
et  de  Jtezous,  ont,  par  leur  leu  ouvert  à 0 heures  du  soir,  jeté  le 
trouble  dans  ces  positions  que  l’ennemi  occupait  fortement.  L’in- 
cendie s’est  développé  sur  plusieurs  points;  le  feu,  commencé  avec 
une  grande  intensité  pendant  une  partie  de  la  soirée,  a repris  à 
minuit.  I\os  troupes  se  sont  logées  dans  i’ilc  de  Marante  et  au 
Pont-aux- Anglais,  oii  elles  ont  établi  des  retranchements. 

Hier,  au  lever  du  jour,  une  forte  reconnaissance  a été  faite  sur  les 
positions  de  Buzrnval  et  sur  les  hauteurs  de  Boispréau. 

Du  cdté  du  sud,  le  général  \ inoy,  appuyé  par  une  artillerie 
considérable,  a fait  un  mouvement  en  avant  contre  l’Hay  et  la  Garc- 
aux-Bccufs  de  Choisy-Ic-Roy.  L’affaire  a été  vive.  La  garde  nationale, 
la  garde  mobile  et  la  troupe  ont  été  engagées.  Le  but  que  se  pro- 
posait le  Gouverneur  a été  atteint. 

D ’aulrc  part,  une  dépêche  du  Gouverneur,  reçue  à l’instant 
(2  heures),  fait  connaître  qu’il  occupe  solidement  la  position  qu’il 
avait  en  vue,  et  que  l’opération  suit  son  cours. 

Paris,  le  29  Novembre  1870. 

Les  Membres  tin  Gouvernement  : 

Jules  FAVRE,  Vice-Président  du  Gouvernement,  Eumavlel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGÈS,  Elulvl  PELLETAS,  Ersest  PICARD,  Jules  SIMON. 
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GOUVERNEMENT 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
DÉCRÈTE  : 


ARTICLE  PREMIER. 

Réquisition  «st  faite,  au  nom  du  Gouvernement,  des  viandes  de 
pore  salé  et  denrées  de  charcuterie  de  toute  nature,  telles  que  jam- 
bons, lard,  saucissons,  etc.,  existant  chez  les  charcutiers  et  marchands 
de  comestibles.  Celte  réquisition  ne  s'étend  pas  aux  simples  provi- 
sions de  ménage. 

art.  2. 

Les  détenteurs  des  marchandises  frappées  de  réquisition  seront 
tenus  de  faire  la  déclaration  des  quantités  qu’ils  possèdent,  soit  au 
Itureau  des  subsistances  du  Ministère  du  commerce,  soit  à la  Mairie 
de  leur  domicile,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

art.  3. 

Les  prix  seront  fixés  par  deux  arbitres  i l’un  désigné  par  le  Minis- 
tère du  commerce,  l’autre  par  le  Syndicat  des  charcutiers  et  au 
besoin  par  un  tiers  arbitre  désigné  par  le  Président  du  Tribunal 
de  commerce. 

Fait  à Paris,  le  29  Novembre  1H70. 

Le i Membres  du  Gouvernement  : 

Jules  FAVRE,  Vice-Président  du  Gouvernement;  Emmanuel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGÈS,  Eugène  PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jules  SIMON. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  30  Novembre  1870. 

S HEURES  DU  SOIR. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
au  Peuple  de  Paris. 

L’action  est  engagée  vivement  sur  plusieurs 
points. 

La  conduite  des  troupes  est  admirable.  Elles 
ont  abordé  les  positions  avec  un  grand  entrain. 

Toutes  les  divisions  de  l’armée  du  général 
Ducrot  ont  passé  la  Marne  et  ont  occupé  les 
postes  qui  leur  étaient  assignés. 

Le  gros  de  l'affaire  est  à Cœuilly  et  à Villiers- 
sur-Marne. 

La  bataille  continue. 

LES  MEMBRES  DU  GOUVERNEMENT 

DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 

> WPnlHEMK  NATIONALE.  - Kw.n.t.1»  IS70. 


Digitized  by  Google 


— 523  — 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Saint-Denis,  8 h.  20  m.  du  soir. 

Le  Vice- Amiral,  commandant  en  chef  à Saint- 
Denis  au  Gouverneur  de  Paris, 

Le  programme  que  vous  m'avez  tracé  a été  accompli  en  tous  points.  Ce 
matin,  la  brigade  Lavoignet,  à laquelle  étaient  adjoints  les  Mobiles  de  l'Hérault 
et  de  Saône-et-Loire,  soutenue  par  la  division  de  cavalerie  Berlin  de  Vaux, 
s’est  avancée  dans  la  plaine  d’Aubervilliers,  a occupé  Drancy  et  a continué  son 
opération  jusqu’à  Groslay. 

L’ennemi  s’est  concentré,  avec  une  nombreuse  artillerie,  dans  ses  retran- 
chements, en  arrière  de  la  Morée  et  n’est  pas  sorti  de  ses  positions. 

Dans  l’après-midi,  avec  une  vive  canonnade  des  forts  et  de  la  batterie 
flottante  n*  4-,  la  brigade  llenrion,  sous  un  feu  très-nourri  d’artillerie,  s’est 
emparé  du  village  retranché  d’Épinay. 

Le  133",  deux  compagnies  de  matelots-fusiliers  et  les  I",  2e  et  10r  bataillons 
de  Mobiles  de  la  Seine  ont  enlevé  le  village  avec  un  entrain  remarquable. 

J'ignore  encore  le  chiffre  de  nos  pertes.  Je  le  crois  faible. 

Le  Commandant  Saillard,  du  Ier  bataillon  de  Mobiles  de  la  Seine,  qui  com- 
mandait une  des  colonnes  d’attaque,  a reçu  trois  blessures  qui  ne  mettent  pas 
sa  vie  en  danger. 

Soixante-douze  prisonniers,  dont  un  aide  de  camp,  des  munitions  et  deux 
pièces  nouveau  modèle  sont  restés  entre  nos  mains. 


Rosny,  7 h.  42  m.  du  soir. 

Gouverneur  au  Général  Schmitz,  au  Louvre. 

La  fin  de  la  journée  a été  bonne. 

Une  division  du  général  d’Exéa  ayant  passé  la  Marne,  l'offensive  a été  reprise, 
et  nous  couchons  sur  les  positions. 

L’ennemi  nous  a laissé  deux  canons  et  a abandonné  sur  place  ses  blessés  et 
ses  morts. 

s ■--- — ■ — — 
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ORDONNANCE 

CONCERNANT 

la  Perception  des  Contributions 

DIRECTES  ET  INDIRECTES 


NOUS,  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  SIÉGEANT  A REIMS, 


Considérant  que  la  Perception  des  contributions,  impôts  et  droits  de  toute  nature  a été  interrompue 
en  France  dès  le  début  de  la  guerre  et  que  leur  rentrée  d'après  le»  lois  françaises  est  devenue  inexé- 
cutable pnr  le  refus  constant  des  employés  supérieurs  français,  chargé  du  service  régulier. 

Avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  t,r.  — A dater  du  1"  Septembre,  la  perception  fixée  par  les  lois  françaises  des  contribu- 
tions directes  ou  indirectes,  quelle  qu’en  soit  la  nature  ou  la  désignation,  est  et  demeure  suspendue 
dans  les  parties  de  la  France  occupée*  par  les  armées  allemandes  et  soumises  h nos  ordres. 

Art.  2.  — Tous  ces  divers  droits  seront  remplacés  dans  le  département  de  la  Marne,  à dater  dudit 
jour,  par  une  seule  et  unique  contribution  directe.  Quant  aux  autres  départements,  la  perception  des 
contributions  sera  réglée  par  une  ordonnance  spéciale. 

Art.  3.  — Ladite  contribution  e?t  composée  : A,  de  la  somme  fixée  pour  l'an  1570  par  les  Conseils 
d arrondissement  dans  les  Etals  généraux  de  sous-répartement  des  contributions  directes  ordre  les 
communes  où  la  quote-part  de  chacune  d’elles  est  prévue;  et  R,  de  la  somme  du  produit  des  droits 
d’enregistrement  et  de  timbre  ainsi  que  des  contributions  indirectes,  non  compris  le  revenu  du  tabac, 
du  sel  et  de  la  poudre. 

Art.  I.  — La  somme  fixée  pour  chaque  commune  sera  repartie  entre  les  contribuables  par  le 
Maire  et  le  Conseil  Municipal. 

Art.  3.  — Les  Maires  des  communes  auront  à percevoir,  au  commencement  de  chaque  mois,  un 
douzième,  qui  devra  être  versé  entre  les  mains  des  Maires  de  leurs  cantons  Jusqu'au  6 du  mois  sui- 
vant; en  sorte  que  le  produit  mensuel  pourra  être  déposé  par  les  Maires  de  cantons  ù la  Caisse  géné- 
rale établie  dans  chaque  departement  jusqu’au  10  du  mois,  dernier  délai,  sous  peine  de  poursuites 
militaires.  * 

Art.  6.  — Les  communes  sont  responsables  de  la  rentrée  des  contributions  réparties  K la  Caisse 
générale. 

Art.  7.  — Le  Maire  de  chaque  commune  jouit  d’une  remise  de  trois  pour  écrit;  au  Maire  de  chaque 
canton  il  sera  accordé  une  remise  d’un  pour  cent  pour  frais  d’encaissement  et  de  versement  à la 
Caisse  générale. 

A chaque  versement,  les  remises  seront  h déduire  de  la  recette. 

Art.  8.  — M.  Pochhammcr,  Commissaire  général  de  l'Administration  des  Contributions,  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente. 

Nous  espérons  que  tes  Maires  prêteront  une  obéissance  absolue  h cette  ordonnance  et  qu’ils  ne 
nous  forcerons  pas  aux  mesures  rigoureuses  prévues  par  les  lois  de  la  guerre. 


Reims,  le  22  Octobre  1870. 


Le  Gouverneur  Général, 


FREDERIC  FRANÇOIS, 

Grand-I)uc  de  Meckleinbourg-Schwériu. 


NOUS,  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  SIÉGEANT  A RUIMS, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Article  seul  et  unique. 

L'Ordonnance  donnée  par  S.  A.  R.  le  Gouverneur  Général,  datée  de  Reims,  le  2î  Octobre  I8Î0, 
concernant  la  Perception  <lea  Contributions,  prend  force  de  loi  dans  toute  sa  teneur  et  toute  son 
étendue  pour  le 

DEPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 

La  date  exacte  h partir  de  laquelle  les  contributions  seront  perçues  dans  les  différentes  communes 
sera  publiée  ultérieurement  par  M.  le  Commissaire  général  de  l'Administration  des  Contributions. 

Reims,  le  1"  Décembre  1870. 

Le  Gouverneur  Général , 

E.  R. 

De  ROSENBERG  GRG8ZQT9SKI. 
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Jeudi,  |-r  Décembre  1870, 

3 HEURES  APRÈS  MIDI.  * 

L'artillerie  placée  sur  le  plateau  d’Avron 
ne  cesse  pas  de  couvrir  l’ennemi  de  scs  feux. 
Nos  troupes,  solidement  établies  dans  leurs  po- 
sitions, n’ont  point  été  Inquiétées.  Elles  sont 
prêtes  à reprendre  le  combat  au  premier  signal, 
et  ne  demandent  qu’à  marcher.  L’enlèvement 
des  blessés  prussiens  a pris  une  partie  de  la 
journée.  D’un  moment  à l’autre  la  lutte  peut 
recommencer.  Les  Chefs  de  corps  sont  très- 
satisfaits  de  l’action  d’hier  et  pleins  de  con- 
fiance. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  pur  intérim, 

JULES  FAVRE. 

! tHlT.IUW.tt;  KATIOSJIK.  — tHeHal.r.  lino. 
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Aux  Citoyens  de  l’Isère. 


SOUSCRIPTION 


PATRIOTIQUE 


Les  Citoyens  de  l’Isère  habitant  Paris  sont  informés  que  la  Souscription 
patriotique,  décidée  dans  leur  réunion  du  t Novembre  1870,  est  ouverte 
dès  aujourd'hui. 


ON  SOUSCRIT  Chez  : 


MM.  Yigicr  (pharmacie  Gobley),  rue  du  Itue,  CO. 

Cotte,  restaurateur,  rue  Uoyolc-Snint-Honoré,  H. 

Guillet,  horloger,  rue  Saint-Honoré,  314. 

Bouvier,  avocat,  rue  de  Valois,  35  (Palais-Itoyal). 

Jules  Berge,  rue  de  Verneuil,  IC,  et  rue  de  Valois,  35. 

Genin  (Branerit  moderne),  rue  du  Faubourg-Montmartre,  9. 
Vigier  (pharmacie  Charlard),  boulevard  Bonne-Nouvelle,  12. 
Guignard,  bijoutier,  boulevard  du  Temple,  39. 

Haby,  rue  de  l'Ourcq,  30. 

Vical,  négociant,  rue  Saint-llenis,  125. 

Prud'homme,  bijoutier,  rue  du  Marché-Sainl-Honoré,  4. 
Faure,  restaurateur,  quai  de  la  Mégisserie,  2. 

Lespinache,  traiteur,  rue  Nationale,  49  bit. 

Guincl,  bottier,  rue  Monlorgucil,  45. 

Chantelouvc,  café  du  Uanemarck,  rue  Saint-Honoré,  19G. 
Juvet,  imprimeur,  cour  des  Miracles,  9. 

Andrevon,  rue  Dureau,  83;  — Tonnicl,  cité  Bergère,  4. 


CONVOCATION. 

Les  Citoyens  de  l'Isère  soûl  informes  qu'une  réunion  générale  aura  lieu  le  dimnnrhe 
\ décembre,  à 2 heures,  à l'Eldorado,  Uoiilevird  de  Strasbourg, 


MUR.  FOL. 


Paris.—  Up.  TURFIS  cl  A»,  JI  VET,  cour  Un  Miracle,  #,  p»4*  la  place  Un  Caire, 


G7 


Digitized  by  Google 


Préfecture  de  la  Gironde 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


('liera  ('onettorena  ! 

Grèce  à votre  sage  concours,  grèce  au  dévouement  et  au  patriotisme  de  tous,  la  ville  de 
Bordeaux  et  la  département  de  la  Gironde  ont  donné,  k la  France  cl  au  monda,  le  spectacle 
de  l'ordre  et  de  toutes  les  vertus  civiques.  Je  vous  en  remercie I 

Sotie  celle  salutaire  influence,  le  terrain  de  la  République  s'est  A la  fois  éUmdu  et  affermi. 

J'aurais  voulu  poursuivre  quelque  temps  encore,  au  milieu  de  voua  et  avec  voua,  cette 
œuvre  de  régénération  politique  rt  de  salut  national.  Mais  voilé  que  comme  un  soldat  blessé 
sur  la  brèche,  je  suis  forcé  d'abandonner  mon  poslc  de  combat. 

Sans  doute,  avec  l'aide  désintéressée  de  mes  jeunes,  ardents  et  habiles  collaborateurs, 
j’uurais  pu,  sans  me  compromettre,  couvrir  de  mon  nom  tous  les  actes  de  l'administration 
confléc  temporairement  à leurs  soins;  mais  j'ai  pensé  qu’un  grand  département  comme  celui 
de  lu  Gironde  avait  besoin,  dans  les  temps  difficiles  où  nous  vivons,  d'un  chef  unique  toujours 
présent  et  responsable.  J'ai  dé  solliciter  mou  remplacement  au  moins  provisoire,  et  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  a fait  choix  d'un  homme  dont  le  caractère  et  les  talents 
sont  de  sûrs  garants  do  son  administration  ferme  et  éclairée. 

CITOYENS, 

Pendant  les  trois  mois  dorant  lesquels  j'ai  dirigé  les  affaires  du  département  de  la  Gironde, 
je  me  suis  efforcé  d’ètrc  juste;  si  quelque  erreur  a été  commise,  je  me  suis  attaché  à la 
réparer  dès  qu'elle  m'a  été  signalée. 

J'ai  laissé  à la  presse  et  aux  réunions  publiques  la  plus  grande  liberté,  pensant  bien  que 
le  bon  sens  public,  dont  il  ne  faut  jamais  se  méfler,  ferait  justice  des  excès  de  certaines 
plumes  et  des  utopies  de  certains  orateurs. 

J'ai  porté  un  œil  vigilant  sur  les  menées  bonapartistes,  qui  n'ont  été  que  trop  réelles  dans 
ces  contrées,  depuis  la  capitulation  do  Sedan  : Je  le  dis  avec  honte  et  douleur.  Quant  aux 
autres  partis,  its  reconnaissent  tous  loyalement  que  la  République  est  notre  plus  sûr  lien, 
pour  travailler  ensemble  à la  délivrance  de  la  Patrie.  Nos  amis  les  plus  exaltés  eux-mèmes 
attendent,  avec  calme  et  conflauce,  l'expulsion  des  Prussiens  pour  poser  les  bases  définitives 
du  Gouvernement  Républicain. 

Et  maintenant,  mes  chers  Concitoyens,  après  avoir,  pendant  trois  mois,  fait  ici  mon  devoir 
dans  la  mesure  cl  peut-être  au  delà  de  mes  forces,  je  vais,  dans  une  retraite  momentanée, 
puiser  des  forces  nouvelles  pour  être  au  plus  tût  en  étal  de  reprendre  notre  œuvre  commune, 

La  fortune,  après  nous  avoir  si  longtemps  poursuivie  de  ses  rigueurs,  commence  euttn  è 
nous  sourire  cl  nous  récompense  de  la  constance  dont  nous  avons  fait  preuve  au  milieu  de  nos 
revers.  C'est  pour  moi,  Citoyens,  une  joie  bien  vive  d’avoir  eu  à vous  annoncer,  au  moment 
où  j'ullais  prendre  congé  de  vous,  nos  premiers  succès,  présages  certains  de  succès  futurs, 
plus  imporlauts  et  décisifs. 

Si  ma  santé  se  rétablit,  mes  chers  Concitoyens,  vous  m'ouvrirez  vos  rangs,  je  l'espère,  el 
je  reviendrai  au  milieu  de  vous  servir,  à quelque  titre  que  ce  soit,  jusqu'il  mon  dernier  souffle, 
la  République  el  la  Patrie. 

Vive  lu  Frustre  ! Vise  lu  République! 

Amédêe  LARRIEU. 

IWdraii.— |ny.  Re-ni,  rue  éc  U Bonne,  Il  ti  |3, 
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SOUS  PltÊlWURE  DE  VIDE 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LUSÉKÎfc,  ÉGALITÉ,  FUATéHM  1É. 


Citoyens, 


C’est  au  moment  où  la  défense  de  U Patrie  I 
devient  forcément  Punique  pensée  de  tous,  que 
j’arrive  h la  tête  de  l'arrondissement  de  Vire. 

1^  honteuse  capitulation  de  l'homme  de  Se^lsn 
est  suivie  de  la  capitulation  plus  honteuse  en- 
core de  Bazaine,  traître  à l’honneur,  traître  au 
pays. 

Cependant  le*  Prussiens  sentent  déjà  que  la 
victoire  leur  échappe  des  mains.  Se  fiaflf  toute- 
fois à la  terreuf  répandue  par  leurs  Ifteolebte 
triomphes,  ils  re  proposent  qu'un  armistice 
inacceptable  et  dérisoire. 

Un  armistice,  sans  ravitaillement  pour  Paris, 
c’est-à-dire  la  capitulation  consentie  et  préparée 
par  la  France  même,  alors  que  depuis  Huit  s«v- 
tnaines  ccs  hordes  sauvages  rôdent  autour  du 
lion  Jont  les  griffes  leur  paraissent  si  longues 
et  si  puissantes  qu'elles  n’osent  pas  se  mettre  k 
leur  portée  ! 

Des  élections,  auxquelles  l’Alsace  cl  I»  Lor- 
raine ne  concourraient  pas  dans  le*  IWNMl 
conditions  que  le  reste  de  la  France*  ê*eS<-à- 
dirc  l'abandon  par  le  pays  de  ccs  WfflMWS 
provinces  mises  à feu  et  à sang  par  l'entante- 
seurl 

Il  n’est  pas  en  France  un  homme  de  cffdtr 
qui  pourrait  accepter  de  telles  conditions,  lofs 
même  que  des  échecs  nouveaux  rendraient 
notre  position  plus  mauvaise, — mats  il  n’en 
est  rien.  — 

Tandis  que  chaque  jour  les  Prussiens  perdent 
du  terrain  autour  de  Paris,  et  lont  des  efforts 
inutiles  pour  établir  leurs  batteries  de  fn*çc,  | 


loute  In  France  se  lève  pour  les  écraser.  Paris 
même  a Crois  armées  prêtes  à sortir. 

9tlf  tout  le  territoire,  la  fabrication  des  irrocs 
à longue  portée  ne  poursuit  activement;  partout 
l’on  fond  dé*  canons.  Le  Gouvernement  appelle 
tous  les  citoyens  à In  défense  commune  et  prend 
les  mesures  les  plus  énergiques  pour  donhef  à 
tous  des  irrites  terribles.  t 

Coh m ce  et  confiance!  ne  permettons  p. et  que 
l’invasion  viennê  Hlincr  les  pays  qu’elle  n’a 
pas  encore  entaillé*!  S'attendons  pus  que  nos 
campagnes  soient  fiVIffédl,  nos  bestiaux  en  levés, 
nos  récoltes  et  »r fftateôns  incendiées  oü  dé- 
truites. Il  s'flgll  de  défendre  nos  foyers#  nos 
femmes  el  nos  enfante! 

Aux  armes!!!  Qu'un  effort  suprême*  montre 
an  monde  enfler  que  la  France  ne  vcilt  pas 
mourir!  cL  devanf  deux  millions  d’hoihmcs 
debout  nodf  lés  irtldntir,  les  Prussiens  déci- 
més déjà  par  la  maladie,  le  froid  el  la  faim, 
imploreront  bientôt  (me  paix  dont  les  condi- 
tion* seront  alors  dictées  par  la  France! 

Cl  toge  fl  8,  lévei-ttras  ! notre  temps,  nolrd  vio 
voite  appartiennent  t Car  nous  n’avons  qd'urtc 
seule  pensée,  te  salut  du  pays!  A toute  niure, 
à tout  ihstant,  jusqu'il  ce  que  l’étranger  ali  élu 
chassé  de  France,  unissons  nos  efforts  d.ifts  ce 
but  suprême!  rallihhs-nous  autour  du  drapeau 
glorieu!  IHétrfd  tld  ht  France! 

L'KmjdHü  non*  avait  perdu,  la  République 
nous  mutera! 

La  République  ne  traite  pas  avec  l'envahis- 
seur; elle  le  chaste! 


Vive  la  France I Vive  la  République! 


Le  Son*- Préfet  de  Ÿ Arrondissement  de  Vire, 


A.  Lamarle. 


Vire,  imp.  de  Adam  fils,  ruo  URANtJfe-RUK,  en  face  le  Valhérel,  — lUÎO. 
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Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
au  Peuple  de  Paris. 

Paris,  1«  2 Décembre  1870,  3 HEURES  30- 

Tics  ce  malin,  à l’aube,  l'ennemi  a attaqué  les  positions  (Je  l'armée  du  général 
Ducrot  avec  la  plus  grande  violence. 

Nos  troupes  étaient  prêtes  à recevoir  le  combat. 

Un  développement  considérable  d'artillerie,  appuyé  par  les  forts  de  Nogent, 
de  la  Faisanderie,  do  la  Gravelle,  des  redoutes  de  Satnl-Maur  et  du  fort  de 
Charenlon,  a empêche  l'ennemi  de  gagner  du  terrain. 

Les  dernières  nouvelles  du  champ  de  bataille  sont  de  1 heures  45  minutes. 
L’infanterie  prussienne  se  repliait  dans  les  bois,  et,  jusqu’à  présent,  nous  avons 
l'avantage. 

Aussitôt  la  nouvelle  de  l’attaque,  le  Chef  d’état-major  général  a demandé  des 
troupes  au  général  Yinoy  et  au  général  Clément  Thomas,  qui  avait  déjà  conduit 
lui-même  sur  les  lieux  trente-trois  bataillons  de  la  garde  nationale. 

Les  généraux  de  beau  fort  et  de  Ligniùres  ont  été  prévenus  de  tenir  leurs 
troupes  prêtes,  et  nos  positions  du  Sud,  sous  les  ordres  du  général  Yinoy, 
appuient  la  bataille  par  une  vigoureuse  diversion. 

Le  combat  continue. 

Lee  Membre!  du  Gouvernement  : 

Jules  FAVRE,  Vice-Président  du  Gouvernement;  Ksmvhukl  ARAGO,  JnSs  FERRY, 
GARNIER-PAGÈS,  Eugèse  PELLETAN,  Erkest  PICARD.  Jules  SIMON. 


NOUVELLES  D'ORLEANS. 

Ee  Gouvernement  reçoit  & l'instant  (3  heures  de  l'aprés-midi)  la  dépéch»  suivante  ; 

Gambetta  à Trochu. 

30  Novembre  1870. 

N’ai  reçu  que  ce  matin  5 heures  dépêche  du  24,  par  ballon  Degcbamps, 
Robert.  Ballon  tomhé  Christiania,  en  Norwége.  Consul  France  recueilli  aéro- 
naules.  Ai  télégraphié  cette  nuit  voire  dépêche.  Notre  situation  excellente  : 
rien  à craindre  à droite  et  à gauche.  Centre  gauche  à la  date  du  20  novembre 
complètement  dégagé.  Les  Prussiens,  repoussés  ne  peuvent  se  maintenir  ni  à 
Saint-Calais,  Cloycs,  ni  Cbâleaudun.  Depuis  trois  jours  offensive  heureuse 
sur  droite.  Occupons  Monlargis. 

3 mpRUERIC  NATKMUIJL  - ■L*ratw,  Int, 
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Le  Préfet  de  la  Loire,  Lt  Général,  Chef  it' Etat-Major  finirai. 

César  BERTHOLON.  SCHMITZ. 

BENEVENT,  Imprimeur  «I*  l>  P«f«c»ure,  pb«  d*  lTlôtH-d*»yïUe,  4,  k Sttnl-ÊtlesM.  I IMMUMEUE  NATIONALE.  JJ^c^mbir  1870. 
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SIFFLET  DE  SECOURS 


L'expérience  n démontré  que,  pour  diverses  causes,  un  certain  nombre  de  Blessés  échappent, 
après  le  combat,  aux  recherches  des  Ambulances  et  restent  privés  de  soins  sur  le  champ  de 
bataille. 

l.‘n  comité  a été  constitué  sous  le  patronage  de  la  Société  Fraitçaûc  de  Secours  aux  Bleui» 
de»  Armée»  de  terre  et  de  mer,  des  Àméufances  de  la  Preste,  de  la  Société  Internationale  de 
Prévoyance  en  faveur  des  Citoyens  sous  les  Armes  et  de  l'Assistance  au.r  Mutilés  pauvres. 

M.  le  Général  Gouverneur  de  Parts,  SI.  le  Ministre  de  la  Guerre  et-M.  le  Général  Comman- 
dant en  chef  des  Gardes  nationales  ont  donné  leur  approbation  à l'Œuvre. 

En  conséquence,  tous  les  Soldats,  Gardes  mobiles  et  Gardes  nationaux  sont  invités  à so 
procurer  le  Sifflet  réglementaire  au  Dépôt  général,  20,  rue  Bergère,  et  dans  les  Bureaux 
ci-dessous  de  la  Loterie  Nationale  au  profit  des  Blessés  Militaires 

AU  PRIX  DE  5 CENTIMES 

1 0 üaiiM  Jri  Em  it  Vithj,  BwUurJ  ï*u«nrlrr,  21,  Bcrrtu  ,1.  I I 5»  lapiaiftic  A Cftiit  «t  C*,  20,  rue  Berprr,  bwu  ainlmrt  6. 
*•  BoIftarJ  4ei  luliea»,  i°  15,  Borna  ««dirai  I.  I Moi**»  Kriépr,  libritaal  it  anMct,  70,  fjtknrj  Soial- 

I®  NlMMfct,  U bu,  lalwa  larJ,  Bmaa  amfliiirt  C,  Aaiain.*,  borui  aaiituira  I. 

t»  kim  m Sm.n-SoJKqsc,  III, IM,  Hi,rvSl  D..i.,  7'  h"'**  '■ 

liircat  miluiri  D.  8°  Dir«lin  d<  mwl  Ofvra.  rue  tlnek. 

Kn  rai  «on  du  nombre  de  Sifflets  nécessaires,  on  a dû  réunir  les  modèles  de  plusieurs  fabrications  différentes. 
Certains  Sifflets  même  contiennent  une  petite  boule  destinée  A cadencer  le  son;  on  peut,  si  on  le  désire, 
extraire  celle  boule  au  mofen  d’une  point*  ou  d’un  canif, 

INSTRUCTIONS  : 

Le  SIFFLET  réglementaire  est  muni  d'un  cordon  de  33  centimètres  de  longueur; 

Il  doit  être  accroché  au  deuxième  bouton  de  fa  tunique,  afin  d'itre  à portée  de  la  bouche; 

Il  doit  être  placé  sous  le  ceinturon,  d’où  le  Blessé  pourra  le  retirer  facilement. 

SOUSCRIPTION 

Le  Comité  de  l'Œuvre  du  Sifflet  de  Secours  fait  appel  au  patriotisme  de  chacun,  afin  de  pouvoir 
mettre  GRATUITEMENT  à la  disposition  des  CHEFS  DE  CORl’S  des  Sifflets  destinés  aux  Combat- 
Unis  auxquels  il  conviendrait  de  ne  pas  en  faire  supporter  la  dépense. 

Les  souscriptions  sont  rcrues  dans  un  Tronc  spécial  placé  dans  lea  Bureaux  dont  l'adresse  est 
ci  dessus. 

On  peut  souscrire  également  par  lettre  affranchie  adressée  à M.  le  Délégué  du  Comité,  «O,  s-tse 
Bergère  (bureau  auxiliaire  G ),  pour  toute  Compagnie,  Bataillon,  Régiment  ou  Escadron  auquel 
on  s'intéresse  plus  spécialement.  (Exemple  : **  francs  pour  un  bataillon  de  SIM»  hommes,  — 
u fr.  es  c.  pour  une  Compagnie  de  tes  hommes,  etc.) 

CoMMfai*  ftnënl»  «TsFTkImm.  — DROU-UlT  »t  Cm.  »ue  l,«gc»in,  8. 

Imprimerie  centrale  de»  chemiut  «Je  fer,  — A CHAJX  «!  Ci«,  fw*  Bsrfètv,  *0. 


68 


mur. roi* 


Digitized  by  Google 


— R3(i  — 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


HABITANTS  DE  L’AISNE, 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  m’a  appelé  depuis  bientôt  un  mois  à 
administrer  votre  Département,  un  des  plus  beaux  et  des  plus  riches  de  France,  un 
de  ceux  qui  souffrent  de  l’invasion  étrangère. 

Ma  tâche  était  difficile  et  périlleuse,  mais  je  comptais  sur  votre  patriotisme  pour 
m'aider  h l’accomplir.  A côté  de  quelques  actes  isolés  de  pusillanimité  coupable  que 
les  ennemis  de  la  France  et  de  la  République  ont  exagérés  It  dessein  pour  montrer 
votre  découragement  et  votre  faiblesse,  je  trouvais  en  effet,  la  belle  défense  d’une 
ville  dont  la  foi  républicaine  a sauvé  l’honneur  du  pays. 

Je  ne  pouvais  espérer,  au  milieu  de  nos  malheurs  arrivés  h leur  comble,  obtenir 
des  armes,  des  troupes,  de  l'argent  nécessaires,  pour  défendre  votre  territoire  ou 
plutôt  pour  le  reconquérir. 

Je  ne  me  suis  point  découragé-,  seul,  sans  bruit,  j'ai  parcouru  vos  villes  pour  me 
rendre  compte  de  vos  besoins,  de  vos  souffrances,  pour  donner  du  cœur  aux  timides 
et  rendre  la  confiance  h ceux  dont  le  courage  s'était  manifesté  en  vain. 

Aujourd'hui,  grâce  au  concours  du  Gouvernement,  grâce  h la  bonne  volonté  que 
vous  avez  tous  montrée,  j’ai  pu  lever  dans  le  département  et  jusqu'il  13  lieues  au  delà 
des  avant-postes  français  une  légion  de  4,000  hommes,  qui,  armée,  habillée,  équipée, 
pourvue  en  un  mot  de  tous  les  objets  indispensables,  «'exerce  en  ce  moment  derrière 
les  remparts  des  places  fortes  du  Nord.  Dans  quelques  jours,  cette  légion  sera  prête 
marcher  pour  venir  protéger  vos  foyers  et  les  siens  contre  les  réquisitions,  les  contri- 
butions de  guerre,  le  pillage.  Toute  la  population  valide  viendra  se  joindre  à elle. 
Derrière  elle,  par  les  soins  d’une  administration  énergique  et  paternelle  h la  fois,  les 
ruines  se  relèveront  et  les  misères  seront  soulagées. 

Mais  hâtons-nous  ! 

La  victoire  nous  revient,  notre  cause  va  triompher,  si  cous  lardons  les  soldats  de 
l'armée  de  la  Loire  et  les  républicains  de  Paris  nous  auront  pris  notre  modeste  part 
de  danger  et  de  gloire. 

Debout  tous!  et  que  de  toutes  les  bouches  et  de  tous  les  cœurs  s’échappe  le  cri  de 
lu  délivrance. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  une  et  indivisible! 


âiiut-tjuontin,  3 déco  mine  1870. 


Le  l’réfet  de  l'Aisne, 

F.  Aciunu. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 
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Le  Membre  du  Gouvernement 
délégué  à l’Administration  de  la  Seine, 

Jules  FERRY. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Mairie  du  l*r  Arrondissement. 

VENTE  DE  DENREES. 

Diverses  ilenrces  ayant  été  mises  à lu  disposition  de  la  Municipalité  du  l,r  Arrondissement 
par  le  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  le  Maire  priaient  ses  Concitoyens  que,  pour 
faire  participer  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  aux  arantaget  de  cette  distribution,  ces 
denrées  leur  seront  rendues  sur  présentation  de  leur  carie  de  subsistances  et  proportionnellement 
(tu  nombre  de  rations  inscrites. 

Chaque  ration  donnera  droit,  contre  paiement  de  50  centimes,  à un  seul  des  articles  ci- 
après  : 

Soit  : un  kilogramme  de  riz  ; 

Soit  : 135  grammes  de  fromage  de  Hollande; 

Soit  : 15  grammes  de  fromage  de  Gruyère; 

Soit  ; 300  grammes  de  graisse  alimentaire  ; 

Soit  : 2 litres  1/2  de  pommes  de  terre  ; ions  que  cependant,  pour  re  dernier  article,  la 

quasstité  allouée  au  porteur  d'une  même  carie  puiset  excéder  10  Litres. 

Celle  tente  aura  lieu  simultanément  dans  les  locaux  ci-après  : — rue  des  Halles,  2i  ; rue  de 
l’Arbre-Sec,  3;  — rue  des  Bons-Kufanls,  17;  — rue  St-Roch,  37  ; — Hile  commencera  le 
2 Décembre,  à Midi. 

Dis  que  de  nourrîtes  denrées  seront  mises  à la  disposition  de  l’Arrondissement,  elles  ssront,  ■ 
pur  lu  i némt  voie,  réparties  entre  les  personnes  qui  n'auraient  pu  participer  à celte  première 
distributien. 

Le  Maire  ; Th.  TRTf  lILLE'MALlbMY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
LIBERTÉ  - ÉGALITÉ  - FRATERNITÉ  - 

MAIRIE  DU  XIV  ARRONDISSEMENT 

AVIS 

Nous  sommes  informés  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'interprétation  du  Décret  qui  alloue 
un  Subside  de  75  centimes  aux  Femmes  des  Gardes  Nationaux,  dans  ses  rapports  avec  la  dis- 
tribution des  Secours  municipaux. 

Cette  interprétation  est  dea  plus  simples  : la  Caisse  de  l'Etal  se  substitue  & celle  de  la 
Mairie  pour  le  paiement  du  aerours  de  75  centimes.  Mais  la  Mairie  continuera  & payer  de  Ta 
même  façon  et  dans  les  mêmes  proportions  les  secours  qu'elle  a accordés  aux  Enfants  et  aux 
Ascendants. 

Nous  croyons  inutile  de  réfuter  la  confusion  qui  s'est  produilo  dans  l'esprit  de  quelques  rares 
Citoyens,  que  les  75  centimes  de  l'Etat  et  les  75  centimes  de  la  Mairie  pourraient  être  cu- 
mulés et  porteraient  ainsi  à 1 fr.  50  le  Subside  alloué  aux  Femmes.  Il  est  bien  entendu  que 
jes  Femmes  ne  toucheront  en  tout  que  75  centimes. 

Paris,  le  4 Décembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Ifaire, 

HÉL1G0N  — NÈGRE  — PÉRIN.  Louis  ASSELINE. 

Iihji.  A.-fc. KuciirUr,  Butai.  Mouîparn ut*,  90. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIRERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 


Citoyens  de  l’arrondissement  de  Vire, 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  vous  quitte,  nu  moment  où  nous  commencions  à 
nous  connaître  mutuellement.  J'espère  que  j’emporte  votre  estime,  de  même  que 
je  garderai  toujours  bon  souvenir  des  quelques  jours  passés  au  milieu  de  vous. 

Mais  je  vais  chercher  un  rôle  plus  actif  dans  la  défense  de  notre  malheureux  pays. 
— C’est  aujourd’hui  pour  tout  Français  un  devoir  sévère  de  donner  h la  République 
tout  ce  qu’il  a de  cœur,  d'intelligence  et  de  force.  Il  ne  faut  marchander  ni  notre 
sang,  ni  nos  intérêts  les  plus  chers! 

A quelque  distance  que  nous  soyons  les  uns  des  autres,  n’ayons  qu’une  volonté, 
qu'un  même  cri: 

Sauvons  la  France!  Ecrasons  l’Envahisseur! 

Donnons  tout  notre  concours  h ceux  qui  ont  pris  la  charge,  plus  grande  encore 
que  l'honneur,  si  grand  qu'il  soit,  de  relever  le  Drapeau  de  la  France! 

Les  désastres  h réparer  sont  immenses-,  mais  aux  Républicains  il  n'est  rien  d'im- 
possible ! On  le  voit  déjà  ! 

Ce  n'est  plus  à nous  de  demander  la  paix-,  c'est  aux  I’rossicns  de  l'implorer  h 
genoux  ! c’est  h eux  de  nous  payer  les  frais  de  la  guerre  ! 

Voilà  le  résultat  à atteindre,  et,  par  le  dévouement  de  tous,  nous  l’atteindrons  ! 

Courage  donc!  Union  cl  Espérance  ! 

Desjourà  meilleurs  viendront. 

VIVE  LA  FRANCE  ! VIVE  LA  REPUBLIQUE  ! 


Le  Sous-Préfet  de  t’Arrondùement  de  Vire, 

A.  Lamarle. 

Vire,  le  4 Décembre  1870. 


Vire,  imp.  de  Adam  fils,  rue  GRANDE-HUE,  en  face  le  Valhérel.  — 1810. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  - PRÉFECTURE  l)U 


NORD. 


Gardes  Nationales  mobilisées 


FORMATION 

DE  CAMPS  D’INSTRUCTION 


Le  Membre  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  guerre, 

En  vertu  des  pouvoirs  à lui  délégués  par  le 
Gouvernement,  par  decret  eu  date,  à Paris,  du 
l°r  octobre  1870; 

Vu  le  decret  du  2 novembre  1870.  relatif  à la 
mobilisation  de  tous  les  boulines  de  21  à 40  ans; 

Vu  le  décret  du  22  octobre  1870,  qui  a établi  un 
commandement  spécial  pour  les  forces  mobilisées 
de  la  Bretagne  ; 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1870,  qui  a créé 
auprès  de  Toulouse  un  camp  d’instruction  pour 
les  forces  mobilisées  des  départements  de  la 
Haute-Garonne,  de  Tarn-et-Garonnc,  du  Gers, 
des  Hautes-Pyrénées,  de  l’Ariége,  de  l’Aude  et 
du  Tarn  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  hâter  l’organisa- 
tion cl  l'instruction  do  toutes  les  forces  na- 
tionales qui  doivent  concourir  à la  délivrance  de 
la  Patrie, 

DÉCRÈTE î 

Art.  !•''  — 11  sera  immédiatement  créé  «les 
camps  pour  l'instruction  et  la  concentration  des 
gardes  nationaux  mobilisés,  appelés  sous  les  dra- 
peaux en  vertu  du  décret  du  2 novembre  1870. 

Seront  également  admis  dans  ces  camps,  les 
gardes-nationaux  mobiles,  actuellement  dans  les 
dépôts,  les  corps-francs  en  formation,  ainsi  que 
les  contingenta  de  l’année  régulière  présents  aux 
dépôts,  au  fur  et  à mesure  des  ordres  du  ministre 
de  la  guerre. 

Art.  2.  — Ces  camps  seront  établis  dans  les 
environs  des  villes  cl  recevront  les  contingents 
de  toute  catégorie  des  départements  environnants, 
en  conformité  de  la  nomenclature  ci-après  : 

^ Saint-Omer  (camp  d'HeJfaut).—  Nord,  Pas-de- 
Calais,  Somme,  Seine-Inférieure,  Oise,  Aisne, 
Ardennes,  Marne,  Meuse,  Moselle. 

Cherbourg  Presqu'île  du  Cotentin'.  — Eure, 
Calvados,  Manche,  Orne,  Eure-et-Loir,  Seine- 
el-üise,  Mayenne,  Sarthe.  Loir-et-Cher,  Seine. 

Coniie.  — Finistère,  Côtes-du-Nord,  Ille-el- 
Yiluine,  Morbihan,  Loire-Inférieure. 

Nevers.  — Setue-el-Marno , Aube,  Loiret, 
Yonne,  Nièvre,  Cher,  Indre. 

La  Rochelle.  — Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire, 
Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Haute- Vieillie, 
Charente,  Charente-Inférieure. 


Bordeaux.  — Gironde,  Dordogne.  Loi,  Lot-et- 
Garonne,  Landes,  Basses- Pyrénées. 

Clermont-Ferrand.  — Allier,  Creuse,  Puy-de- 
Dôme,  Haute-Loire,  Cantal  Corrèze. 

Toulouse.  — Tarn-et- Garonne,  Tarn,  Gers, 
Hautes-Pyrénées,  Haute-Garonne,  Ariége,  Aude, 
Pyrénées-Orientales. 

Montpellier.  — Lozère,  Aveyron,  Hérault, 
Gard,  Ardèche. 

Pas-des-Lanciors.  — Haute-Savoie,  Savoie, 
Isère,  Drôme,  Hautes- Alpes,  Basses-Alpes,  Vau- 
cluse, Boucbcô-du-Rhônc.  Var,  Alpes-Maritimes, 
Corse. 

Lyon  (Sathonay).  —Rhône,  Loire,  Ain,  Saône- 
et-Loire,  Jura,  Doubs,  Côte-d’Or,  Haute-Saône, 
Haute-Marne,  Vosges,  Meurthe,  Haut-Rhin,  Bas- 
Rhin. 

Art.  3.  — Chacun  des  camps  sus-énoneés 
devra  être  en  état  de  contenir  60,000  hommes  au 
moins. 

Les  camps  de  Sl-Omer,  Cherbourg,  La  Ro- 
chelle et  du  Pas  des-Lanciers  qui,  à raison  de 
leur  situation  géographique  auprès  de  la  mer, 
offrent  des  facilités  exceptionnelles  de  ravitaille- 
ment et  de  communications,  seront  en  état  de 
recevoir  chacun  250.000  hommes.  Ces  camps 
porteront  Je  nom  de  camps  stratégique,  pour  les 
distinguer  dc*s  autres,  nommés  simplement  camps 
d' instruction,  et  recevront  de  solides  foitillcalions 
pouvant  être  munies  d'artillerie. 

Art.  4.  — L’emplacement  de  chaque  camp 
sera  déterminé  par  le  comité  militaire  du  dépar- 
tement, institué  en  vertu  du  décret  du  H oc- 
tobre 1870.  Dans  les  départements  où  ce  comité 
u’cxislc  pas  encore,  il  sera  immédiatement  con- 
voqué par  les  soins  du  chef  militaire  du  départe- 
ment. 

Un  délégué  du  préfet  siégera  au  sein  du  comité, 
pour  prendre  part  à la  discussion  relative  au 
choix  de  l’emplacement. 

Ledit  emplacement  devra  être  déterminé  cl  les 
travaux  en  voie  d'exécution  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret.  Ces 
travaux  seront  dirigés  par  le  comité  militaire  et 
exécutés  sous  la  surveillance  d uo  de  scs  membres, 
commis  spécialement  à cet  effet. 

g.  __  pour  l’exécution  des  travaux,  le 
comité  militaire  jouira  de  tous  les  droite  de  réqui- 
sition prévus  par  les  décrets  du  14  octobre  et  du 
11  novembre  1870. 

Les  frais  seront  supportée  par  les  dé  parlement# 
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intéressés  et  répartis  entre  eux,  au  prorata  de 
leur  population  respective, 

La  dépense  afférente  aux  départements  dont  le 
territoire  est  occupé  par  l'ennemi,  sera  supportée 
par  l'Etat.  Celle  nécessitée  par  rétablissement 
des  camps  stratégiques  sera  supportée,  moitié 
par  l’Etat,  moitié  par  les  départements  de  la  cir- 
conscription. 

Art.  6.  — À chaque  camp  sera  attaché  le  per- 
sonnel supérieur  suivant  : 

Un  commandant  du  camp,  ayant  le  rang  de 
général  de  division  et  autorité  sur  tout  le  person- 
nel et  les  tronpes  réunies  au  camp; 

Uu  chef  instructeur,  ayant  rang  de  colonel  ou 
de  général  do  brigade  ; 

Un  chef  de  génie,  ayant  rang  de  colonel  du 
génie; 

Un  administrateur,  ayant  rang  d'intendant  » t 
chargé  de  tous  les  services  relatifs  aux  approvi- 
sionnements; 

Un  médecin  en  chef. 

Art,  7. — Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
seront  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Us 
seront  pris  indifféremment  dans  l'ordre  civil  ou 
militaire,  sauf  le  commandant  du  camp  qui  sera 
exclusivement  militaire.  Los  nominations  dans 
l’ordre  militaire  pourront  toutes  être  failes  au 
nom  de  l'armée  auxiliaire. 

L'ensemble  de  ces  chers  de  service  constituera 
le  conseil  d'administration  du  camp,  sous  la 
présidence  du  commandant  du  camp  chargé  de 
l’exécution. 

Il  pourra  être  nommé  un  vice-président,  pris 
dans  l’ordre  civil  et  spécialement  charge  de  ^or- 
ganisation proprement  dite.  Toutes  les  nomina- 
tions dans  le  personnel  du  camp  ou  pour  le 
commandement  des  troupes,  seront  faites,  à titre 
provisoire,  par  le  commandant  du  camp.  Celles 
des  chefs  de  légion  ou  des  généraux  de  brigade 
seront  faites  par  le  Ministre  de  la  guerre  sur  la 
proposition  du  commandant  du  camp. 

Art.  8.  — L'appel  des  mobilisés  et  autres  con- 
tingents désignés  h l’article  i,r.  aura  lieu  îi  partir 
du  i*r  décembre  prochain,  savoir  : Les  mobi- 
lisés du  ter  ban  entre  le  1er  cl  le  10  décembre,  et 
les  mobilisés  des  autres  bans  entre  lo  20  et  Jo 
30  décembre. 

Les  hommes  seront  acheminés  an  camp  dans 
l’état  d'équipement  et  d’armement  où  ils  se  trou- 
veront. Cet  équipement  et  cet  armement  seront 
complétés  d’ollicc  par  les  soins  du  Ministre  de  la 
guerre  ef  aux  frais  des  départements  respectifs. 
A partir  de  ce  moment,  l’entretien  et  la  solde 
desiroupes  restent  exclusivement  à la  charge  de 
l’Etat. 

LE  PRÉFET  DU  NORD  ; 


Art.  9.  — Les  troupes  présentes  au  camp  se- 
ront continuellement  instruites  cl  exercées,  et 
mèneront  la  vie  des  armées  en  campagne.  Elles 
seront  passées  en  revue  deux  fois  pur  semaine. 
Elles  seront  soumises  Ma  discipline  et  aux  lois 
militaires. 

Toutes  Tes  semaines,  le  commandant  du  camp 
rendra  compte  au  Ministre  de  l’état  physique  et 
moral  «les  troupes.  Ce  compte  rendu  sera  accom- 
pagné des  rapports  des  chcls  de  service. 

Art.  10.  — Le  commandant  du  camp  aura  le 
droit  de  réorganiser  les  bataillons  de  gardes  mo- 
biles ou  mobilisés  qui  auraient  moins  de  800 
hommes  ou  plus  de  1,200  hommes.  Il  composera 
des  régiments  de  3 bataillons,  et  des  brigades  de 
2 régiments  en  respectant  autant  que  possible 
l'autonomie  de  chaque  département. 

A partir  du  jour  de  l'arrivée  des  troupes  au 
camp,  toute  nomination  à faire  dans  les  cadres 
relèvera  de  l'administration  de  la  guerre,  et  aura 
lieu  en  conformité  du  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 7. 

Art.  H. — En  cc  qui  concerne  l’organisation 
des  batteries  d'artillerie  départementales,  pres- 
crites par  décret  du  3 novembre  1870,  les  préfets 
s’occuperont  de  faire  exécuter  les  pièces,  de  les 
faire  équiper,  monter  et  atteler,  en  conformité  du 
décret.  Mais  le  commandant  du  camp  aura  le  soin 
déformer  et  d’exercer  le  personnel  des  artilleurs 
et  des  conducteurs. 

Aussitôt  qu’une  batterie  sera  prêle,  elle  sera 
expédiée  avec  son  attelage  et  tous  ses  accessoires 
au  camp,  où  elle  servira  immédiatement  à l’in- 
struction du  personnel. 

Art.  12.  — Il  sera  formé,  par  les  soins  du  com- 
mandant du  camp,  des  régiments  de  cavalerie, 
et  de»  compagnies  du  génie,  dans  les  proportions 
usitées  pour  les  armées  en  campagne. 

Art.  13.—  Pour  pourvoir  aux  besoins  des  trou- 
pes, le  commandant  du  camp  ou  ses  délégués 
jouiront,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  le 
rendront  nécessaire,  du  droit  de  réquisition  di- 
recte sur  les  personnes  et  les  choses  : ce  droit 
s'exercera  dans  les  limites  de  la  circonscription 
desservie  par  le  camp  ; mais  il  ne  pourra  s’éten- 
dre au  delà  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  de  la  guerre. 

Tours,  le  25  novembre  1870. 

Le  Membre  du  Gouvernement,  Ministre  de 
antérieur  et  de  la  guerre , 

Ii.  («  A Tl  BUTTA. 

Par  le  Ministre: 

Le  délégué  au  département  de  la  guerre, 

C.  DE  FREYCINET. 


Arrête  : 

Que  le  décret  qui  précède  sera  immédiatement  publié  et  affiché  dans  toutes 
les  communes  du  département  cl  inséré  au  Kecueil  des  Actes  administratifs  de 
la  Préfecture. 


Lille,  2 décembre  1870. 


Pierre  LEGRAND. 


70,7037.— Mit.1,  lmp.  I-,  I>«nrl, 
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PROCLAMATION 


Tonie  forlilicalion  sur  le  terrain  de  la  Ville 
d'Amiens  doit  disparaître  dans  3 jours  — Sinon 
la  Ville  sera  punie. 

Amiens, 

2 Décembre  1870. 

Comte  VON  DER  GROEBEN 

Lieutenant-Général. 

Imprimerie  Y VERT,  rue  des  Trois*  Gai  Doux,  01. 


Le  Commandant  POUSSEt’R,  des  Tirailleurs  volontaires  du  Nord,  fait  con- 
naître qu’une  3"”'  Compagnie  est  en  formation  dans  son  bataillon. 


I.es  hommes  qui  voudraient  faire  partie  de  celle  compagnie  sont  invités  h se 
présenter,  dans  te  plus  bref  délai,  à I ’hôlel  du  Griffon  et  de  l’Europe,  rue  des 
Trois- Visages,  59,  de  9 heures  du  malin  à 5 heures  du  soir. 

S'ils  appartiennent  déjà  à un  Corpa  ou  à ta  Garde  nationale  mobilisée,  ils  devront  être 
pourvus  de  l'autorisation  de  changement  de  Corps,  signé  par  leur  chef  de  Corps. 

A...,  acuoe  rusa». 
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LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


GARDE  NATIONALE 

SÉDENTAIRE. 


GARDES  NATIONAUX, 

Au  moment  où  la  résistance  nationale  doit  se  livrer  à un  immense  et  su- 
prême effort  sur  toute  l’ctendue  du  territoire,  le  Gouvernement  de  la  République 
invite  les  Gardes  nationaux  sédentaires  de  toutes  les  communes  appelés  à 
prendre  part  à des  combats  contre  l’ennemi,  de  quelque  importance  qu  il  soit, 
a se  considérer  comme  soldats  et  à s’inspirer  de  tous  les  devoirs  de  la  vie  mi- 
litaire. 

Le  premier  service  que  les  Gardes  nationaux  doivent  rendre,  c'est  de  se 
montrer  prévoyants  pour  eux-mêmes;  ils  ne  devront  quitter  leurs  foyers 
qu'avec  leurs  armes  en  bon  état,  leurs  munitions  soigneusement  à l’abri,  et 
pourvus  de  chaussures  de  chasse  ou  de  route  susceptibles  de.  résister  à de 
longues  marches,  et  d'un  sac  contenant  des  provisions  de  vivres. 

Ceux  de  nos  Concitoyens  qui  voudraient  faire  de  leur  fortune  ou  de  leur 
aisance  un  noble  et  patriotique  usage  penseront  à leurs  voisins  plus  pauvres, 
en  les  aidant  de  leur  bourse  et  de  leurs  conseils;  il  s’établira  ainsi  entre  tous 
les  habitants  d’une  même  commune  une  confraternité  militaire  qui  contribuera 
puissamment  à la  bonne  attitude  des  troupes,  et  ces  précautions  qui  ne  sau- 
raient couler  à l’initiative  individuelle  aucun  effort,  seront  pour  l’Administra- 
tion de  l’Intendance  un  concours  et  un  soulagement  précieux. 

Sninl-Lô,  le  3 décembre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Manche , 

Exile  LENOËL, 


ImprimcrL»  d’Klie  lil»,  à Saint-IA  me  d*s  Pré»,  5. 
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Préfecture  de  la  Gironde 


RÉPUBLIdUE  FRANÇAISE 


Dépêche  Télégraphique 


CIRCULAIRE 

Tours,  5 décembre  1870,  b 11  h.  55  du  soir. 

Arrivée  h la  Préfecture  le  6,  à 0 h.  du  matin. 

Intérieur  a Préfets  et  Sous-Préfets 

Après  les  divers  combats  livrés  dans  les  journées  des  2 et  3 décembre,  qui  avaient 
causé  beaucoup  de  mal  à l'ennemi,  mais  qui  en  même  temps  avaient  arrêté  la  marebe 
de  l’armée  de  la  Loire,  la  situation  générale  de  cette  année  parut  tout  à coup  inquié- 
tante au  général  commandant  en  cïief  d'Aurelles  de  l’aladiue.  Dans  la  nuit  du  3 au 
4 décembre,  le  général  d’Aurelles  parla  de  la  nécessité  qui  s'imposait  suivant  lui 
d’évacuer  Orléans  et  d’opérer  la  retraite  des  divers  corps  de  l’armée  sur  la  live 
gauche  de  la  Loire.  Il  lui  restait  cependant  une  armée  de  plus  de  200,000  hommes, 
pourvus  de  plus  de  500  bouches  h feu,  retranchés  dans  un  camp,  fortifiés  de  pièces 
de  marine  h longue  portée.  Il  semblait  que  ces  conditions  exceptionnellement  favo- 
rables dussent  permettre  une  résistance  qu’en  tout  cas  les  devoiis  militaires  les  plus 
simples  ordonnaient  de  tenter.  Le  général  d'Aurelles  n’en  persista  pas  moins  dans 
son  mouvement  de  retraite.  Il  était  surplace.  II  pouvait  mieux  que  personne  juger 
la  situation  des  choses. 

Après  une  délibération  prise  en  Conseil  de  gouvernement  h l'unanimité,  la  délé- 
gation lit  passer  le  télégramme  suivant  au  commandant  en  chef  de  l'armée  de  la 
Loire  : 

L’opinion  du  gouvernement  consulté  était  de  vous  voir  tenir  ferme  b Orléans,  vous  servir  des 
travaux  de  défense  cl  ne  pas  s'éloigner  de  Paris;  mais,  puisque  vous  aflirmez  que  la  retraite  est 
nécessaire,  que  vous  êtes  mieux  à même,  sur  les  lieux,  de  juger  la  situation,  que  vos  troupes  ne 
tiendraient  pas,  le  Gouvernement  vous  laisse  le  soin  d'exécuter  les  mouvements  de  retraite  sur  la 
nécessité  (lesquels  vous  insistez  et  que  vous  présentez  commode  nature  à éviter  à la  Défense  natio- 
nale un  plus  graiid  désastre  que  celui  même  de  l'évacuation  d'Orléans.  En  couséqucnce,  je  relire 
mes  ordres  de  concentration  active  et  forcée  à Orléans  et  daus  le  périmètre  de  vos  feux  de  défense  ; 
donnez  des  ordres  d'exécution  à tous  vos  généraux  en  chef  places  sous  votre  commandement. 

Celle  dépêche  était  envoyée  ii  onze  heures;  à midi,  le  général  d’Aurelles  de  Pa- 
ladine  écrivait  b Orléans  : 
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le  change  mes  disposition»;  je  dirige  sur  Orléans  le  16'  el  le  17'  corps;  j'appelle  le  IJ' et  le  20'; 
j'organise  la  résistance.  Je  suis  h Orléans,  4 la  place.  Sfyné  ••  D'AURELLES. 

Ce  plan  de  concentration  était  justement  celui  qui,  depuis  vingt-quatre  heures, 
était  conseillé,  ordonné  par  le  Ministre  de  la  guerre.  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
voulut  se  rendre  lui-méme  à Orléans,  pour  s'assuret  de  la  concentration  rapide  des 
corps  de  troupes.  A une  heure  et  demie,  il  partait  par  train  spécial  ; h quatre  heures 
et  demie,  en  avant  du  village  de  La  Chapelle,  le  train  dut  s'arrêter,  la  voie  étant 
occupée  par  un  parti  de  cavaliers  prussiens  qui  l’avaient  couverte  de  madriers  et  de 
pièces  de  bois  pour  entraver  la  marche  des  convois.  A cette  heure,  on  entendait  la 
canonnade  dans  le  lointain  ; on  pouvait  croire  qu’on  se  battait  en  avant  d'Orléans.  A 
Beaugencv,  où  le  Ministre  de  la  guerre  était  revenu,  pour  prendre  une  voiture  afin 
d’aller  h licouy,  croyant  que  la  résistance  se  continuait  devant  Orléans,  il  ne  fut  plus 
possible  d'avoir  des  nouvelles.  Ce  n'est  qu’à  Blois,  à 9 heures  du  soir,  que  la  dépêche 
suivante  fut  envoyée  do  Tours  : 

Depuis  midi,  je  n'ai  reçu  aucune  dépêche  d'Orléans;  mais.  4 l'instant,  en  même  temps  que  la 
vMrc,  6 heures  1 minutes,  je  reçois  deux  tlé|iêehes  d'Orléans, l uuc  de  l'Inspecteur  d'Orléans,  annon- 
çant qu'on  a tiré  sur  votre  train,  à La  Chapelle;  l'autre,  du  généra!  U'Aurelles,  ainsi  conçue  : — 
« J'avais  espère,  jusqu  au  dernier  moment,  pouvoir  me  dispenser  d'évacuer  Orléans.  Tous  nies  elTorls 
• ont  été  impuissants.  Celle  nuit,  la  ville  sera  évacuée,  s — Je  suis  sans  autre  nouvelle. 

Signt  : FREYCINET. 

En  présence  de  cette  grave  détermination,  des  ordres  furent  donnés  de  Blois  pour 
assurer  la  bonne  retraite  des  troupes.  Le  Ministre  ne  rentra  it  Tours  que  vers  3 heures 
du  malin,  il  trouva  à son  arrivée  les  dépêches  suivantes,  que  le  public  appréciera  ; 

Orléans,  5 décembre.  12  h.  10  m.  matin.  Général  de  Pallières  à Guerre,  L'ennemi  a proposé  notre 
évacuation  à Orléans,  4 II  heures  et  demie  du  soir,  sous  peine  de  bombardement  de  la  ville. 
Comme  nous  devions  la  quitter  cette  nuit,  j'ai  accepté  au  nom  du  général  en  cher.  Batteries  de  la 
marine  ont  été  cnclouécs.  Poudre  et  matériel  détruits. 

Orléans,  Secrétaire  général  4 Intérieur.  L’ennemi  a occupé  Orléans  4 minuit.  On  dit  les  Prussiens 
entrés  presque  sans  munitions.  Ils  n'on  presque  pas  faits  de  prisonniers. 

A l'heure  actuelle,  les  dépêches  des  différents  chefs  de  corps  annoncent  que  la  re- 
traite s’effectue  en  bon  ordre  ; mais  on  est  sans  nouvelles  du  général  d’Aurelles,  qui 
n'a  rien  fait  parvenir  ou  gouvernement.  Les  nouvelles  reçues  jusqu'à  présent  disent 
que  la  retraite  des  corps  d'armée  s’est  accomplie  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles. Nous  espérons  reprendre  bientôt  l’offensive.  Lu  moral  des  troupes  est  excel- 
lent. 

Courrier  reçu  par  ballon  Francklin,  signale  des  victoires  sous  Paris,  les  2 et  3 dé- 
cembre. Celle  du  3 surtout  a été  très-importante  comme  résultats.  Nous  avons  com- 
battu 3 heures,  dit  général  Trochu,  pour  conserver  nos  positions  et  5 heures  pour 
enlever  celles  de  l'ennemi,  sur  lesquelles  nous  couchons.  Les  perles  prussiennes  sont 
évaluées  à chiffres  très-considérables;  400  prisonniers  sont  arrivés  dans  la  journée  à 
Paris.  Les  troupes  ennemies  engagées  le  3 étaient  pourtant  fraîches.  Il  y avait  envi- 
■ ron  cent  mille  hommes,  pour  la  plupart  Saxons  ou  Wurthcmbourgeois.  Rapport 
officiel  dit  que  pertes  de  l’ennemi  ont  été  tellement  considérables  que  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  campagne,  il  a laissé  passer  une  rivière  en  sa  présence,  en  plein 
jour,  à une  armée  qu  il  avait  attaquée  la  veille  avec  tant  de  violence.  La  matinée  du  3 
a été  caltne.  Grand  effet  moral  produit  dans  Paris. 

Léon  GAMBETTA. 


Pour  copie  conforme 

Le  Préfet  de  ta  Gironde, 

H.  ALLAIN  TARGÉ. 

Bordeaux.  — luq>.  administrative  Ragot,  rue  de  U Bourse,  Il  et  ta. 
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PROCLAMATION 


Les  habitants  de  la  ville  de  Rouen 
sont  avertis  que  toutes  les  armes,  soit 
les  armes  à feu,  soit  les  armes  blanches, 
doivent  être  déposées  immédiatement 
à l’Hôtel-de-Ville,  et  que  chaque  habi- 
tant sera  traduit  devant  le  Conseil  de 
Guerre,  s’il  n’a  pas  remis  ses  armes 
avant  le  Mardi  6 décembre  à deux  heures 
de  l’après-midi. 


Rouen,  le  5 décembre  1870. 


SACHS, 


Major , commandant  la  Plate. 


Uuticu.  — J.  LEGERE,  imprimeur,  rue  des  lions* Enfants,  40*18. 
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Les  travaux  de  défense  intéressent  tous  les  haletants  de  la  ville  d’Arras,  sans 
exception  : Hommes,  Veuves  et  Filles.  Il  est  urgent  de  les  faire  exécuter. 

Ceux  de  nos  Concitoyens  qui  ne  peuvent  matériellement  participera  l'exécu- 
tion de  ces  travaux,  doivent  contribuer  à leur  paiement  dans  la  proportion  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  qu’ils  ont  h sauvegarder. 

Dans  ces  conditions,  avant  de  recourir  à la  voie  rigoureuse  des  réquisitions, 
ce  qui  aura  lieu  dès  vendredi  matin,  si  cet  appel  n’est  pas  entendu,  nous  invi- 
tons les  propriétaires  et  locataires  à fournir  dans  le  délai  de  trois  jours,  le 
nombre  de  journées  proportionnel  à la  valeur  locative  des  immeubles  dont  ils 
sont  propriétaires  ou  locataires,  en  se  conformant  au  tableau  ci-après  : 


Pour  une  valeur  locative  de  25  à 50  fr. 

2 journées. 

50  à 100 

4 

id. 

100  à 150 

7 

id. 

150  à 200 

10 

id. 

200  à 250 

18 

id. 

250  à 300 

20 

id. 

300  à 400 

25 

id 

400  à 500 

40 

id. 

Et  au-dessus  de  500  fr. 

50 

id. 

(La  valeur  locative  imposable  représente  le  cinquième  de  la  valeur  réelle). 

Les  personnes  qui  ne  peuvent  faire,  soit  pnr  elles-mêmes.  soit  par  leurs  ouvriers,  le 
nombre  de  journées  qui  leur  est  assigné  pnr  le  inhlrnu  ci-dessus,  devront  en  verser  le  prix  à 
raison  de  1 fr.  50  par  journée,  dans  le  délai  de  trois  jours  entre  les  mains  du  Receveur  muni- 
cipal. 

Les  personnes  qui  ne  sont  imposées  que  pour  une  valeur  locative  inférieure  à 25  fr.  (valeur 
réelle  125  fr,),  ainsi  que  les  (lardes  nationaux  qui  sont  imposés  pour  une  valeur  inférieure  à 
(>0  fr.  (valeur  300  fr.),  seront  dispensés  de  cette  répartition,  sauf  à eux  à exécuter  rigoureu- 
sement en  nature,  les  travaux  auxquels  ils  sont  assujettis  dons  les  proportions  ci-dessus. 

Les  dons  volontaires  versés  h ce  jour  seront  imputés  sur  la  part  à payer  par  chacun. 

A partir  de  ce  jour,  tous  les  ouvriers  et  autres  habitants  requis  sans  exception,  qui  vivent  ou 
qui  font  vivre  leur  famille  du  produit  de  leur  travail,  seront  payés  à raison  d’un  franc  cin- 
quante centimes  par  journée  de  travail  effectif. 

Arras,  le  o Décembre  1870. 

Les  Membres  de  la  Commission  municipale  exécutive  de  la  ville  d’Arras, 

E.  DKl'SW  Elu  LEDIEU. 

Arr-<«,  i«|»riiiHfrie  M.IIOITIIEEU.  iw  il,» 
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PREFECTURE  DE  LA  SOMME. 

AUX  HABITANTS 

du  DépaiTcmcnl  de  la  Somme. 

Après  l'occupation  du  Departement  de  la  Somme  par  les  troupes  royales 
Prussiennes  : 

Toutes  les  lois  Françaises  sur  la  conscription  et  la  Garde  mobile. 

Tous  les  décrets  du  Gouverncmeul  Français  sur  l’appel  aux  armes,  la  levée 
en  masse  et  l'enrôlement,  soit  à l’armée  régulière,  soit  à la  Garde  mobile  séden- 
taire ou  mobilisée,  soit  aux  Francs-Tireurs  ou  une  autre  troupe  quelconque, 

SONT  ABOLIS. 


Chaque  habitant  qui,  en  contravention  à nos  ordres,  obéira  à la  conscription, 
partira  pour  un  service  quelconque,  s’enrôlera  volontairement  ou  coopérera  à 
une  action  militaire  quelconque. 

Sera  soumis  à la  Cour  martiale  Prussienne  et  jugé  d’après  le  Code  penal  mili- 
taire Prussien  ; en  outre  tous  scs  biens, .sa  famille  et  sa  commune  seront  tenus 
responsables  pour  lui. 

MM.  les  Maires  sont  chargés  de  veiller  assidûment  sur  tous  les  membres  de 
leurs  communes  assujettis  auxdiles  lois  et  décrets  abolis,  d’arrêter  et  d’envoyer 
ici  tout  suspect,  et  de  nous  dénoncer  aussitôt  tout  éloignement  hors  de  la  com- 
mune de  la  part  d’un  homme  valide. 


Amiens,  le  5 Décembre  1870 


Le  Lieutenant  Général, 

GRAF  VON  DER  GROEBEN. 


Le  Préfet  de  la  Somme, 


SULZER. 


AfeiM-ti».  — Imptitnr.  ie  «te  LEAOl'EDHCIlOl'AItT,  nie  dnlUbtlHMu,  30. 
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République  française.  - Commune  de  Lyon 

RÈGLEMENT 

POUR  LES 

OUVRIERS 

Travaillant  sur  les  Chantiers  de  la  Défense  nationale. 


LE  CONSEIL  MUNICIPAL, 

Vu  la  rigueur  de  la  saison  et  l’Impossibilité  matérielle  de  continuer  les 
travaux  de  la  défense, 

ARRÊTE: 

Art.  1".  Les  ouvriers  actuellement  occupés  sur  les  chantiers,  recevront  provisoirement, 
sous  forme  d'indemnité  : une  somme  de  2 fr.  pour  les  pères  de  famille  et  1 fr.  50  pour  les 
célibataires. 

Art.  2.  Cette  somme  leur  sera  payée  individuellement,  dans  les  Mairies  ci-dessous  dési- 
gnées, sous  le  contrAle  de  deux  membres  du  Conseil  municipal,  d’après  les  listes  actuelle- 
ment existantes,  et  aux  heures  ci-après  : 

Art.  3.  La  Mairie  du  l«r  arrondissement  payera  les  ouvriers  du  chantier  de  la  Pape,  & 
1 heure. 

La  Mairie  du  2*.  ceux  de  Vénissieux-Parilly  à 1 heure,  ceux  de  Vénissieux  à 2 heures. 

La  Mairie  du  3*,  ceux  de  Mont-Chat  h 1 heure,  ceux  de  Bron  i 2 heures,  ceux  de  Clos- 
Coignet  à 3 heures,  ceux  de  Cussct-Rcdoutc  à 4 heures,  ceux  de  Cussel-Cypricn  à 4 h.  1/2. 

La  Mairie  du  4°,  ceux  du  Haut-Vernay  & 1 heure,  ceux  du  Vernay  & 2 heures,  ceux  des 
Mercières  à 3 heures. 

La  Mairie  du  5*,  ceux  de  St-Fons  h 1 heure,  ceux  de  St-Fous-Mamelon  à 2 heures,  ceux  de 
St-Fons-Clacièrc  à 3 heures,  ceux  des  coupures  d'entrée  des  Hirondelles  et  des  Ponts  à 
4 heures. 

La  Mairie  du  6e,  ceux  du  Grand-Camp  & 1 heure,  ceux  de  la  Tète-d’Or  à 2 heures,  ceux  du 
Chiteau-Gaillard  à 3 heures. 

Art.  4.  Les  Brigadiers  seront  tenus  de  se  présenter  à la  tète  de  leurs  brigades  respectives, 
munis  de  leurs  listes. 

Art.  5.  Les  travailleurs  sont  prévenus  que  les  sommes  indiquées  ci-dessus  ne  leur  seront 
distribuées  dans  l’ordre  énoncé  que  les  7,  8 et  9 décembre. 

A partir  du  10  courant,  des  secours  seront  distribués  en  nature  par  l'intermédiaire  des 
compagnies  de  Garde  nationale,  auprès  desquelles  chaque  ouvrier  doit  faire  les  démarche» 
nécessaires  pour  constater  sa  situation  légale  et  nécessiteuse. 

Art.  6.  Egalement  à partir  du  10,  pour  être  admis  sur  les  Chantiers,  les  ouvriers  doivent 
produire  : 1°  un  certificat  délivré  par  le  Maire  de  leur  arrondissement,  constatant  qu’ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  diverses  levées  nationales  de  20  à 40  ans,  et  qu'ils  habitent  la  ville 
de  Lyon  depuis  plus  de  six  mois;  2°  un  certificat  du  capitaine  de  leur  compagnie  justifiant 
qu’ils  font  partie  de  la  Garde  nationale  f.t  qu’ils  ont  besoin  de  travailler  sir  les  Chantiers. 

Les  Ouvriers  appartenant  à des  industries  où  il  n'y  a pas  de  chômage,  tels  que  Forgerons, 
Charpentiers,  Cordonniers,  Tailleurs,  Boulangers,  etc.,  ne  seront  pas  admis. 

Lyon,  le  6 Décembre  1870.  Pour  le  Maire  de  Lyon  : 

L' Adjoint  délégué,  CUAVEKOT. 

Ljub,  l»p.  IWy  «t  Stthiwip.  rot  Sanu-Cùni',  8. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT  DE  LÀ  DEFENSE  NATIONALE. 


Le  (’.ouvemc’incnl  de  la  Défense  nationale  porte  à la  connaissance  de  la  popu- 
lation les  faits  suivants  : 

Hier  au  soir,  le  Gouverneur  a reçu  une  lettre  dont  voici  le  texte  : 

Versailles,  ce  5 Décembre  ! 870. 

11  pourrait  être  utile  d’informer  Votre  Excellence  que  l'armée  de  la  Loire  a été  défaite  hier 
près  d'Orléans,  et  que  cette  ville  est  réoccupée  par  les  troupes  allemandes. 

Si  toutefois  Votre  Excellence  juge  à propos  de  s'en  convaincre  par  un  de  ses  officiers,  je  ne 
manquerai  pas  de  le  munir  d'un  sauf-conduit  pour  aller  et  venir. 

Agréez,  mon  Général,  l'expression  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j’ai  l'honneur 
d'èlre  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  Chef  d'Elal-Mnjar , 

Comte  DE  MOLTKE. 

Le  Gouverneur  a répondu  : 

Paris,  ce  6 Décembre  1870. 

Votre  Excellence  a pensé  qu’il  pourrait  être  utile  de  m’informer  que  l'armée  de  la  Loire  a été 
défaite  près  d’Orléans  et  que  cette  ville  est  réoccupée  par  les  troupes  allemandes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  celle  communication,  que  je  ne  crois  pas  devoir 
faire  vérifier  par  les  moyens  que  Votre  Excellence  m'indique. 

Agréez,  mon  Général,  l'expression  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'ètre  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Gouverneur  de  Parie, 
Général  TKOC1IU. 

(jette  nouvelle,  qui  nous  vient  par  l'ennemi,  en  la  supposant  exacte,  ne  nous 
ôte  pas  le  droit  de  compter  sur  le  grand  mouvement  de  la  France  accourant  à 
notre  secours.  Elle  ne  change  rien  à nos  résolutions  ni  à nos  devoirs.  l.’n  seul 
mot  les  résume  : COMBATTRE  ! 

VIVE  LA  FRANCE t VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Lee  Membres  du  Gouvernement  : 

Général  TROCIllJ,  Jules  FAVRE,  Emmanuel  ARAGO,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGES,  Eugène  PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jules  SiUON. 

Les  Ministres  : 

Général  LE  FLO,  DOR1AN,  J.  MAGMN  ; 

Les  Secrétaires  du  Gouvernement  : 

AnorE  LAVERTl'JON,  F.  HEROLD,  A.  DRÉO,  DURIER. 

S larRlUERJE  NATIONALE.  — ISvriuL:,  Tmo. 
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VILLE  D’ORLÉANS 


JiT>nr  - 


IjC  Maire  de  la  ville  d’Orléans  prévient  ses  concitoyens  que  M.  le 
Commandant  de  la  Place  a pris  et  lui  a notifié  l’arrêté  suivant  fume 
être  publié  : 

1°  Tous  les  habitants  détenteurs  d’armes  de  guerre  et  de  chasse  et  de  muni- 
tions de  guerre  ou  autres,  sont  tenus  de  les  remettre,  au  plus  tard,  demain 
avant  midi,  au  bureau  du  Commandant,  place  de  l’Etape.  n“  10; 

2°  Les  volets  et  persiennes  des  portes,  fenêtres  et  devantures  de  boutiques 
et  magasins  donnant  sur  la  rue.  doivent  être  immédiatement  ouverts  en  totalité, 
et  rester  en  cet  état  pendant  toute  la  durée  du  jour; 

3°  Les  calés,  estaminets,  cabarets,  restaurants  et  antres  établissements  de  ce 
genre,  seront  fermés,  chaque  soir,  à dix  heures,  au  plus  tard; 

4°  Les  habitants  ayant  chez  eux  des  soldats  blessés  sont  obligés  d’en  fournir 
de  suite  la  liste  an  Secrétariat  de  la  Mairie,  en  faisant  connaître  la  maison  où 
se  trouvent  ces  militaires,  leurs  noms  et  l’indication  de  leur  régiment. 

Les  contrevenants  à ces  prescriptions  seront  passibles  des  peines  édictées  par 
la  loi. 

Orléans,  U ti  décembre  1870, 

Le  Maire  d’Orléans, 

Signé:  CRESPIN. 
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PROCLAMATION. 


Les  troupes  soumises  à mon  commandement  étant  entrées  dans  le  départe- 
ment du  Loiret,  il  est  publié  le  forum  militaire  extraordinaire,  conformément 
au  Code  militaire  prussien,  pour  tous  ceux  : 

Qui  préparent  sciemment  du  danger  ou  du  détriment  aux  troupes  de  Sa 
Majesté  le  ltoi  de  Prusse  ou  de  ses  alliés,  ou  qui  prêtent  sciemment  assistance 
au  pouvoir  ennemi. 

Les  personnes  n’appartenant  pas  aux  troupes  de  l’ennemi,  qui  : 

(fl)  Servent  d’espions  à l’ennemi,  qui  en  reçoivent,  en  cachent  ou  leur  prêtent 
assistance  ; 

(6)  Qui,  volontairement,  montrent  les  routes  en  qualité  de  guides  aux  troupes 
ennemies,  ou  qui,  comme  tels,  montrent  à dessein  aux  troupes  allemandes  des 
chemins  faux  ; 

(c)  Qui,  par  ressentiment  ou  par  la  soif  du  gain,  tuent,  blessent  ou  Volent  à 
dessein  des  personnes  appartenant  aux  troupes  de  Sa  Majesté  le  ftoi  ou  à ses 
alliés,  ou  à leurs  suites; 

(d)  Qui  détruisent  des  ponts  ou  des  canaux,  qui  coupent  la  communication 
des  chemins  de  fer  ou  des  télégraphes,  qui  rendent  les  routes  impraticables, 
qui  mettent  le  feu  à la  munition,  aux  provisions  de  bouche,  ou  à d’autres  effets 
de  guerre,  ou  aux  quartiers  des  troupes  ; 

(e)  Qui  prennent  les  armes  contre  les  troupes  de  l’armée  de  Sa  Majesté  le 
ltoi  ou  ses  alliés  ; 

' ONT  ENCOURU  LA  PEINE  DE  MORT. 

O décret  aura  force  légale  tlans  les  départements  du  Loiret,  de 
Loir-et-Cher,  de  la  Nièvre,  de  Seinc-et-Oisc,  de  Scine-ct- Marne, 
d’Eure-et-Loir,  de  l’Orne,  île  la  Sartlie,  du  Cher,  de  l'Indre,  de  la 
Vienne,  des  Deux-Sèvres,  d’Indre-et-Loire,  de  Maine-et-Loire,  et  est 
publié  pour  tout  ce  cercle  par  la  Proclamation  qui  a eu  lieu  dans 
celte  Ville. 

Quartier-général,  Orléans,  le  8 décembre  1870. 

Le  Général  rnnmautlant. 

DE  VOIGTS  REIJZ. 

* 
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Préfecture  de  la  Gironde 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ, 

AUX  HABITANTS  DE  LA  GIRONDE 


Citoyens  ! 

Le  Gouvernement  du  A Septembre  avait  trouvé,  pour  le  représenter  dans  la 
Gironde,  un  patriote  dont  le  courage  était  à la  hauteur  des  périls  publics,  et  dont 
le  caractère  devait  à la  fois  faire  aimer  et  respecter  la  République. 

Entre  les  mains  de  M.  Larrieu  l’autorité  ne  pouvait  courir  aucun  risque.  Son 
irréprochable  passé  était  trop  connu  de  tous  pour  qu’il  fût  permis,  môme  aux 
adversaires,  de  demeurer  défiants  et  de  se  montrer  injustes. 

C’est  un  grand  honneur  pour  moi,  mais  un  embarras  plus  grand  encore,  d’étre 
appelé  à continuer  l'administration  de  votre  cher  Préfet,  qui  a voulu  momenta- 
nément s’éloigner  des  affaires.  Mais  dans  le  temps  où  nous  sommes,  chacun  de 
nous,  sans  raisonner,  doit  aller  au  poste  où  on  l’envoie. 

Je  n’ai  qu’un  titre,  qui  m’a  désigné  sans  doute  au  choix  du  Gouvernement,  et 

3ui  nio  vaudra  peut-être  votre  confiance:  c’est  que  j’ai  mis  depuis  longtemps 
éjà  ce  que  j’ai  de  force  cl  de  volonté  au  service  de  la  République. 

Ce  n’est  pas  aux  citoyens  de  la  grande  Gironde  qu’il  est  besoin  de  l’expliquer. 
Votre  Montesquieu,  s’il  voyait  l’état  actuel  de  l’Europe  et  s’il  étudiait  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  comme  il  étudiait  l'Angleterre,  il  y a cent  cinquante  ans,  ferait 
aujourd’hui  la  démonstration  lumineuse  de  l’incontestable  vérité  : avec  le  suf- 
frage universel,  en  présence  des  monstrueuses  monarchies  militaires,  la  Répu- 
blique seule  peut  donner  à la  France  la  liberté,  l’ordre,  l’égalité,  la  justice,  la 
richesse,  la  grandeur. 

Depuis  trois  mois,  vous  assistez  à un  spectacle  qui  frappe  les  étrangers  d’éton- 
nement et  d'admiration.  La  République  avait  retrouvé  la  France  sans  soldats  et 
sans  armes,  envahie  par  les  hordes  ennemies.  Depuis  trois  mois  elle  se  défend; 
elle  a déjà  l’honneur,  elle  a ranimé  tous  les  courages;  encore  des  eflorts,  encore 
de  la  patience  elle  sauvera  l’intégrité  du  territoire. 

Je  viens  donc  travailler  avec  vous  à l’œuvre  de  la  Défense  nationale.  La  Gi- 
ronde a fait  beaucoup.  Vous  avez  donné  votre  argent  sans  compter.  Vos 
conscrits,  vos  gardes  mobiles,  vos  francs-tireurs  ont  déjà  versé  leur  sang.  Yos 
gardes  nationales  s’exercent  et  demandent  à partir.  Je  n’ai  point  à craindre  de 
me  trouver  en  désaccord  avec  vous,  car  votre  patriotisme  va  au-devaut  de  tous 
les  sacrifices  que  réclame  de  vous  la  Ilépublque. 

j Ce  Préfet  de  lu  Gironde, 

...  H.  ALLAIN-TARGÉ. 

—14 — : 

DunJcil.x'— t.np,  i liuiititlralive  Ragul,  me  de  U Djurte.  tlcl  13. 
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Préfecture  de  la  Gironde 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


r a 


DEPECHE 


TÉLÉGRAPHIQUE 


Tours,  le  S décembre  1810,  il  4 heure  du  malin. 

Le  Ministre  de  V Intérieur  à MM.  les  Préfets 

La  translation  du  siège  du  Gouvernement  de  Tours  à Bordeaux  a 
été  décidée  aujourd’hui:  elle  aura  lieu  dans  la  journée  de  demain. 
Continuez  à m’adresser  vos  dépêches  à Tours  jusqu’à  demain  soir 
9 décembre  à minuit.  Ne  soyez  pas  inquiets  de  cette  translation  qui  a 
uniquement  pour  but  d’assurer  la  parfaite  liberté  des  mouvements 
stratégiques  des  deux  armées  composées  avec  l’armée  de  la  Loire. 

La  situation  militaire,  malgré  l’évacuation  d’Orléans,  est  bonne; 
et  le  général  Chanzy,  depuis  deux  jours,  lutte  avec  succès  contre  Fré- 
déric-Charles et  le  refoule.  Nos  ennemis  jugent  eux-mêmes  leur  si- 
tuation critique.  Patience  et  courage,  nous  nous  tirerons  d'affaires. 
Ayez  de  l’énergie,  réagissez  contre  les  paniques,  déliez-vous  des  faux 
bruits  et  croyez  en  la  bonne  étoile  de  la  France.  Mes  collègues  se 
rendent  à Bordeaux  ; je  pars  demain  pour  l’armée  de  la  rive  droite  de 
la  Loire. 

Léox  GAMBETTA. 

Pour  copie  conforma  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

H.  ALLAIN-TAHGÊ. 

Bpidrmi.  — lmp,  itéiuiiiJtlrjiiir  nwiUr  le  B<H»r*e  H et  13. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Mairie  du  12e  Arrondissement 

FONDATION 


DE  LA 


COMMUNALE 


ET  DES 

LECTURES  4 CONFÉRENCES  POPULAIRES 

i-.ü 

Le  Maire  du  fl  8°  Arrondissement. 

Considérant  nue  le  triomphe  des  idées  et  des  Institutions  républicaines  comporte  l’absolue  nécessité 
de  travailler  à l’élévation  du  niveau  intellectuel  des  cllovens; 

Considérant  que,  même  au  milieu  des  plus  graves  préoccupations,  il  est  du  devoir  d’une  adminis- 
tration démocratique  de  ne  jamais  oublier  la  mission  moralisatrice  dont  elle  est  investie,  et  dont  elle 
doit  compte  à l’avenir  du  pays  ; 

Vu  le  rapport  de  Vf*  Jules  (’EIRt  TIE.  exprimant,  au  nom  de  la  Mairie  centrale,  le  vœu 
que,  dans  chaque  arrondissement,  il  soit  fondé  une  Hlbllotltèfiue  communiale  et  organisé 

des  Iifcturcs  et  Canférences  populaires: 

Vu  aussi  les  mesures  prises,  antérieurement  à ce  rapport,  par  l’administration  du  i2*  arrondis- 
sement; 

ARRÊTE  : 

l'nc  commission  est  instituée  peur  procéder  activement  à la  fondation  de  la  Bibliothèque 
communale  et  à l'organisation  des  Lecture*  et  Conférences  |»0|tulnlre*  du 

lî*  arrondissement,  dont  l'ouverture  sera  très-prochainement  annoncée; 

Cette  commission  est  composée  de  : 

MM.  Eugène  MULLER,  do  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  Vice-Président  de  la  Société 
des  Gens  de  Lettres,  Présidait  ; 

Félix  JAHYER,  homme  de  Lettres,  Secrétaire 
ANDRIEU,  Docteur-Médecin; 

LUGAND,  ancien  Instituteur  public  dans  l'Hérault,  ancien  Élève  de  l’École 
Normale; 

Agricol  PERDIGUIER,  ancien  U ('présentant  du  Peuple  ; 

POIGNÉE,  Cher  des  bureaux  de  la  Mairie  du  12'  arrondissement; 

PRADE,  Ingénieur  civil,  Membre  fondateur  de  la  Bibliothèque  des  Amis  de  l'Ins- 
truction; 

VELTER,  Instituteur  communal. 

Bien  que  le  premier  fonds  de  création  de  la  Bibliothèque  ait  son  principe  dans  une  affectation 
spéciale  du  budget  Municipal  et  dans  un  certain  nombre  d'offrandes  particulières,  le  Maire  fait  un 
pressant  appel  à tous  ses  concitoyens,  pour  les  prier  de  concourir  au  développement  de  celte  utile 
fondation  par  des  dons  de  livres,  dessins,  gravures,  partitions,  etc.,  ou  par  des  dons  d’argent,  destinés 
à des  acquisitions  pour  la  Bibliothèque. 

Les  dons  ou  avis  de  dons  seront  reçus  par  M POIGNÉE,  membre  de  la  Commission,  chef 
des  bureaux  de  la  Mairie  du  12e  arrondissement. 

Paris,  le  8 Décembre  4870.  Le  Maire  du  43?  Arrondissement, 

Alfred  GRIVOT 

Pari*.  — Tjpofraphw  *1  l.ilbcf rapliiè  de  RENDU  rt  5TPÛÎK,  rue  <1«  Rityli,  144.  MON 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ËHLEVËMEHT  DES  BEIGES 

avis- 

Aux  Ouvriers  des  Chantiers 

Les  Ouv  ricrs  des  Chantiers  communaux  sont 
prévenus  qu’aujourd’hui  {)  courant,  et  s’il  y a lieu 
les  jours  suivants,  ils  ne  recevront  ni  salaire  ni 
indemnité  s’ils  n'ont  pas  travaillé  à l’en  lè veinent 
des  neiges  dans  les  rues  de  la  \ illc. 

Us  devront  préalablement  se  présenter  au  lîu- 
rean  des  Capucins,  pour  y être  embrigadés  et  diri- 
gés sur  les  points  de  la  Ville  qui  leur  seront  dé- 
signés. 

Lyon,  le  0 décembre  1810. 

Pour  le  MAUVE  ne  Ltos, 
L'Adjoint  délégué, 

CHAVEROT. 

Lyon,  imp.  Ile»  et  Vc-inar,  rw  4. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATELINITË 

MAIRIE  DU  XIV*  ARRONDISSEMENT 

AVIS 

La  MUNICIPALITÉ  du  XI Y"  Arrondissement  est  avisée  que  des  tentatives  se 
produisent  en  ce  moment  de  diveis  côtés  pour  organiser  des  Compagnies 
Franches  et  des  Corps  de  Tirailleurs, 

Elle  déclare  qu’elle  est  absolument  étrangère  à ces  tentatives  et  qu’elle  ne 
leur  accorde  aucune  espèce  de  patronage. 

Paris,  le  9 Décembre  1870. 

Les  Adjoint*,  Le  Maire, 

UÈLIGON  — NÈGRE  — PEKIN.  Louis  ASSEL1NE. 

* l’ari*.  — |i:qrhi.çt,c  A.*L  UmliClte  IW,  tivuloard  Moa*psmas>«.  * 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I.I  BURTÉ.  — fCAUTÉ.  — FRATERNITÉ . 

MAIRIE  DE  MENILMONTANT 

xi-  ABJtoNDissrmrr. 


Afin  d'éviter  le  fait  qui  se  produit,  cl  qui  n'est  que  le  résultat  de 
craintes  mal  fondées,  le  Blé  ne  manquant  pas  dans  Paris,  la  Com- 
mission Municipale  provisoire  du  vingtième  Arrondissement,  fait 
appel  au  patriotisme  de  la  populatiou  et  des  boulangers,  en  priant 
les  habitants  de  ne  prendre  que  le  pain  nécessaire  pour  la  journée  et 
les  boulangers  de  donner,  seulement,  les  quantités  de  pain  qu’ils  sa- 
vent être  prises  habituellement  par  leurs  clients. 

Le  Pain  ne  peut  manquer  à la  population  que  par  suite  de  l'ap- 
provisionnement excessif  de  quelques  ménages,  approvisionnement 
que  rien  ne  peut  justifier  et  que  la  Commission  espère  voir  cesser, 
sur  l'invitation  pressante  qu'elle  adresse  aux  habitants  et  aux  bou- 
langers. 

Pari s,  le  II  Décembre  1870. 

Lu  lenbru  tir  la  Ctuniiima  Aiaiaitimm  pmiiiirc  du  10*  ArmditttBfat 

J.  GAROZ,  V.  SIMB01SELLE,  TOPART,  PAM  E, 
MÉTIVIER,  CHAVANON  et  GÉRARD. 

l'a  Ut.  — lui|  rime”  lé  nuSSEI  TE,  |ia»a*gr  KvMner,  17,  — Mi'ton  du  Caire,  17. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

Mairie  du  5me  Arrondissement 


La  Municipalité  prévient  scs  Administrés  que  les  Boulangers  ont  ordre  de  ne 
délivrer  de  pain,  que  sur  la  présentation  de  la  Carte  de  Boucherie,  afin  de 
consacrer  exclusivement  aux  personnes  du  Troisième  Arrondissement,  le  pain 
qui  leur  est  nécessaire. 

Cette  mesure  n’est  que  momentanée. 

Paris,  12  Décembre  1870,  Le  Maire, 

BONVALET, 

Paris.  — Typ.  MORRIS  pire  et  Ris,  rue  Arnelot,  G4. 
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AVIS 

Die  Truppen  wM'den  biermil  benacbrickligt,  dass  im  Elappen-Rayon  Lagny  aile 
Einquartirungsangelegenhcitcn,  sowîc  aile  Hequisilioncm  unler  meiner  Aufsicbt 
ausgcfübrt  wcrden.  Es  baben  sich  dahcr  aile  Kommandos  sowie  aile  cinzelncu  Leute 
von  der  Kommandantur  die  Anvveisungcn  zur  Einquartirung  zu  crbiltcn  und  haben 
die  Maires  der  einzelnen  Orte  die  belrcBénden  Quariierc  anzuwciscn,  jedcs  Eioqunr- 
tiren  auf  cigene  Hacd  isl  verbolen.  Ebenso  mùssen  Reauisilionen  jeder  Art 
scbriftlich  von  mir  genebmigt  und  rail  dcn  Sicmpcl  der  Kommandantur  vcrseben 
wcrden. 

Die  Verpflegung  erfolgt  bis  auf  Weiteres  aus  deu  Kœniglicben  Maguzincn  und 
haben  die  Truppen  nur  Licht  und  ileizung  zu  verlangen  und  dass  ihnen  in  den 
bewohntcn  Haüsern  gckocbt  wcrde.  In  einzelnen  Fællen  vvird  den  Uerren  Oflicieren 
Verpflegung  gcwæhrt  jedoch  muss  für  jeden  einzelnen  Fall  meinc  specielle  An- 
weisung  erfolgt  sein. 

Lagny,  den  1214»  December  1870. 

VON  HANTKE, 

i.  ObristUculnant  et  Kommandanl  des  Ktappenhauplorles  der  3,#®  Armée. 


TlUDCC'TIOW.  — Les  troupes  sont  informées  que  dans  le  rayon  d’étape»  de  Lagny.  toutes 
les  affaires  relatives  aux  logements  militaires,  ainsi  que  toutes  les  réquisitions,  se  feront  sous  ma 
direction.  En  conséquence,  tou3  les  commandants  de  troupes,  ainsi  que  les  individus  isolés  auront  à 
demander  à la  Commandature  les  billets  de  logement,  et  les  Maires  des  différentes  localités  devront 
désigner  les  logements  respectifs.  Il  est  défendu  de  prendre  un  logement  h son  choix.  De  même,  les 
réquisitions  de  toute  nature  doivent  être  approuvées  par  moi  et  revêtues  du  cachet  de  la  Cominaoda- 
lure. 

La  subsistance  des  hommes  se  tirer*  jusqu’à  nouvel  ordre  des  magasins  royaux.  Les  troupes  n'au- 
ront donc  à réclamer  que  la  lumière  et  le  bois,  et  dans  les  maisons  habitées,  la  cuisson  de  leurs 
aliments.  En  certains  cas  particuliers,  la  nourriture  sera  fournie  à MM.  les  officiers;  mats,  pour 
chaque  cas  particulier,  il  sera  besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  ma  pari. 

Lagny,  12  Décembre  1870. 

VON  (DE)  HANTKE, 

Lieutenant-Colonel  el  Commandant  d’Etape  du  y corps  d'armée. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


AVIS. 


Les  déclarations  des  quantités  de  houilles  et  cokes  approvisionnés 
dans  Paris  ou  dans  les  communes  situées  en  deçà  de  la  ligne  d’investis- 
sement et  auxquelles  s’appliquent  le  décret  du  Gouvernement  et  l’arrête 
ministériel  du  10  courant,  seront  reçues  au  Ministère  des  Travaux  publics 
(rue  Saint-Dominique,  n°  62),  les  12  et  13  courant,  de  9 heures  du 
malin  à 5 heures  du  soir. 

Ces  déclarations  transmises  verbalement  ou  par  écrit  devront  indiquer 
les  noms,  professions  et  domiciles  des  déclarants  et  des  propriétaires,  le 
lieu  où  sont  déposés  les  combustibles  déclarés,  leurs  nature,  sorte  et 
quantité. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  rappelle  au  Public  qu’aux  termes  du 
décret  du  Gouvernement  en  date  du  l*r  octobre  dernier  et  d’une  lettre 
du  Ministre  de  l’Intérieur,  insérée  au  Journal  officiel  du  21  du  même 
mois,  les  réquisitions  ne  peuvent  valablement  être  faites  que  par  le  Gou- 
verneur de  Paris,  le  Ministre  compétent  et,  en  cas  d’urgence  extrême, 
par  les  Maires  des  vingt  arrondissements  ou  les  Commandants  de  sec- 
teurs. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  rappelle  également  au  Public  que  les 
combustibles  qui  ont  été  requis  doivent,  par  application  de  l’article  3 du 
décret  du  10  décembre,  être  déclarés,  de  même  que  les  houilles  et  cokes 
qui  n’ont  pas  été  l'objet  de  réquisitions. 

Paris,  le  12  Décembre  1870. 

a iMrnixcnir.  nmhuuu.  - iwntn  iino. 
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Préfecture  de  la  Gironde 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CIRCULAIRE 


Bordeaux,  12  Décembre  1870. 

Intérieur  à Préfets  et  Sous-Préfets. 

Les  embarras  matériels  de  la  translation  des  services,  de  Tours 
à Bordeaux,  ont  été  la  seule  cause  de  l’interruption  des  dépêches 
militaires. 

La  dernière  affaire  importante  de  l’armée  du  général  Clianzy,  est 
du  1 0 décembre,  et  a duré  de  R heures  du  matin  à 5 heures  et  demie 
du  soir.  Dans  cette  journée,  400  prisonniers  ont  été  laits  et  le  vil- 
lage d'Origny  repris.  Les  prisonniers  ont  confirmé  pertes  ennemies 
considérables.  Le  9 et  le  10,  nos  mitrailleuses  ont  Fait  nombreuses 
victimes.  De  notre  côté,  pertes  sensibles. 

Dans  le  val  de  Loire,  l’ennemi  parait  prononcer  son  mouvement 
sur  la  rive  gauche. 

Rien  de  nouveau  de  l’armée  de  Bourges. 

En  Normandie,  l’ennemi  occupe  Evreux,  a évacué  Elbcuf  et  Oisscl. 
Dans  un  engagement,  hier,  à Bcanmont-le-Roger,  il  a perdu  RO 
tués  ou  blessés.  Nous  avons  seulement  5 tués  et  5 blessés. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 

H.  ALLAIN-TARGÉ. 

* ^Bordeaux.—  Imp.  administrative  Ragot, rue  de  la  Bourse,  Il  cl  13. 
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GOUVERNEMENT 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


Aux  Habitants  de  Paris. 

Hier  des  bruits  inquiétants  répandus  dans  la  population  ont 
Fait  affluer  les  consommateurs  dans  certaines  boulangeries. 

On  craignait  le  rationnement  du  pain. 

Cette  crainte  est  absolument  dénuée  de  fondements. 

La  consommation  du  pain  ne  sera  pas  rationnée. 

Le  Gouvernement  a le  devoir  de  veiller  à la  subsistance  de 
la  population;  c’est  un  devoir  qu’il  remplit  avec  la  plus  grande 
vigil  ancc.  Nous  sommes  encore  fort  éloignés  du  terme  où  les 
approvisionnements  deviendraient  insuffisants. 

La  plupart  des  sièges  ont  été  troublés  par  des  paniques.  La 
population  de  Paris  est  trop  intelligente  pour  que  ce  fléau  ne 
nous  soit  pas  épargné. 

Paris,  le  12  Décembre  1870, 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 

■ Jules  F A VH  K,  Ehhaîiuel  ÀRAGO,  Jules  FKRKY,  GARNIER-PAGES, 
Eucbw  PELI.ETAN,  Ewibst  PICARD,  Jules  SIMON. 

I IUPRI.ÜEK1E  NATIOSALI.  - filtrat».  tOW, 
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CORPS  D ARMEE  DË  SAINT-DENIS 


Le  Vice-Amiral  Commandant  en  Cher, 

Vu  In  loi  du  9 août  1819  sur  l'état  de  siège; 

ARRÊTE  : 

ARTICLE  1. 

A patlir  de  huit  heures  du  soir,  les  cafés,  cabarets  cl  autres  lieux  publics  ne  devront  plus 
admettre  les  sous-officiers  et  soldats  à quelque  corps  qu'ils  appartiennent. 

A 8 heures  et  demie,  des  rondes  seront  faites.  L'établissement  dans  lequel  des  militaires 
seront  rencontrés  sera,  pour  la  première  fois,  consigné  h la  garnison;  en  cas  de  récidive,  11 
sera  fermé. 

ARTICLE  2. 

Tous  les  cafés  et  lieux  publics  devront  être  fermés  à dix  heures  du  soir. 

ARTICLE  3. 

MM.  le  Commandant  de  la  Place,  le  Maire,  le  Commandant  de  Gendarmerie  et  le  Commis- 
saire de  Police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrête. 

Au  Quartier  y entrai,  « Saint-Denis,  le  13  De'cembre  1 870. 

Le  Vice-Amiral  Commandant  en  chef, 

DE  LA  RONCIÈRE-LE  NOURY. 

Siun-D*»i#.  — T}|K>|r«|4ii«  4*  A.  MOULIN,  r*t  de  Pari».  17. 


MPS  D ARMËE  DE  SAINT-DENIS 


Ix  Vice-Amiral,  Commandant  en  Chef,  fait  connaître  aux  habitants  de 
Saint- Denis  et  aux  troupes  sous  ses  ordres  que,  dans  l’intérêt  de  la  défense, 
il  est  interdit  de  faire  usage  d’armes  à feu,  pour  tout  autre  motif  que  le  service 
militaire,  dans  l’intérieur  de  la  ville  et  dans  tonie  la  zone  comprise  entre  les 
fortifications  et  les  avant-postes. 

Toute  infraction  à cet  arrêté  sera  punie  conformément  aux  lois  sur  l'état 
de  siège. 

Au  Quartier  général,  à Saint-Denis,  le  13  Décembre  1810. 

Le  Vico-Amiral  Commandant  en  chef, 

DE  LA  RONCIÈRE-LE  NOURY. 

Smnt-rienis.  — Typographie  «la  A.  MOULIN,  rue  île  Parie,  17. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  — PRÉFECTURE  DU  NORD. 

INTERDICTION  D’EXPORTATION 

DE 

DENRÉES  ALIMENTAIRES. 


DÉCHETS 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défeoso  nationale; 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1870,  portant  prohibition  de  sortie  des  bestiaux,  des  viandes, 
des  grains,  des  farineux  alimentaires,  du  son  et  du  fourrage; 

Considérant  que  l'exportation  du  beurre  sale  et  des  crufs,  à laquelle  ne  s'applique  pas  le 
décret  sus-visé,  donne  lieu  à des  spéculations  regrettables; 

DÉCRÈTENT  1 

Art.  1".  Est  prohibé  sur  toute  l'étendue  des  frontières  de  la  République,  la  sortie  du 
beurre  salé  et  des  neufs. 

Art.  2-  Les  Ministres  do  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  ii  Tours,  te  21  novembre  1870. 

Signé:  L.  GAMBETTA,  Ad.  CRÉMIF.UX, 

L.  FOURICllON,  GLAIS-BIZOIN. 

Par  le  Gouvernement  : 

Le  Délégué  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 

Signé  : DUMOUSTIER  DE  FRED1LLY. 

Le  Délégué  du  Ministre  des  Finances, 

Signt  : DE  ROUSSY. 


Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale; 

Vu  le  décret  du  12  octobre  1870  ; 

Vu  le  décret  du  22  novembre  1870,  portant  prohibition  de  sortie  du  beurre  salé  et  des 
murs  ; 

Considérant  qu'en  limitant  aux  beurres  salés  l'interdiction  d'exportation,  le  Gouvernement 
n'avait  en  vue  d’exempter  de  la  mesure  que  les  beurres  frais  cl  beurres  de  table;  mais  que 
de  nombreux  abus  ont  clé  commis  et  qu’on  expédie  journellement  des  beurres  frais  que  l'on 
sale  immédiatement  après  la  sortie  en  douane; 
dêchétext  : 

Art  l,r.  Les  dispositions  du  décret  du  22  novembre  1870  sont  également  applicables  au 
beurre  frais. 


Art.  2.  Les  Ministres  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Tours,  le  1"  décembre  1870. 


Le  Préfet  du  Xord  arrête  : 


GLAIS-BIZOIN,  L.  FOL’RICHON, 
Ad.  CRÉMIEUX,  L.  GAMBETTA. 

P.nr  le  Gouvernement  : 

Le  Délégué  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
DUMOUSTIER  DE  FRED1LLY. 


Les  deux  décrets  qui  précédent  seront  publiés  et  affichés  dans  toutes  les  communes  du 
département. 

Lille,  le  1"  décembre  1870. 

Pierre  LEGRAND. 


70.7018  — Lille,  lmp.  L.  Uaacl. 
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Préfecture  de  la  Somne. 


ARRÊTÉ. 


Le  PRÉFET  de  la  Somme  a ordonné  et  ordonne  ee  qni  soit  : 

1°  Toutes  les  lois  françaises  sur  les  contributions  indirectes  pour  boissons, 
sucre,  tabac,  etc.,  sont  abolies  dès  aujourd'hui. 

2°  Ne  seront  pas  compris  dans  celte  abolition  : 

1°  Les  octrois  municipaux  de  la  ville  d’Amiens  et  des  autres  villes  du 
département  et  leur  part  dans  les  contributions  indirectes  perçues  autrefois 
par  l’État,  qu’elles  feront  percevoir  dès-à-présenl  directement  par  leurs  em- 
ployés de  l’octroi  municipal. 

2°  Toute  infraction  de  la  présente  ordonnance,  soit  qu’on  paye  ou  qu’on 
perçoit  ou  qu’on  note  seulement  ces  contributions  indirectes  pour  une 
exaction  postérieure,  sera  punie  d’une  amende  de  100  francs. 

3°  Le  Gouvernement  Prussien  se  réserve  d’augmenter  dans  une  proportion 
convenable  les  contributions  directes,  afin  du  compenser  la  diminution  dans 
les  entrées  du  Département. 

Fait  i Amiens,  ce  3 Décembre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Somme , 

SULZER. 


Amies*.  — Imprimerie  de  LKNOKL-HEltuUAHT,  rue  de*  H*bui**on*,  36. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SOMME 


Les  suivantes  dépêches  télégraphiques  reçues  dernière- 
ment du  théâtre  de  la  guerre  sont  publiées  pour  éclairer 
et  mettre  au  courant  des  événements  les  habitants 
d’Amiens. 

Versailles,  2 décembre,  soir. 

Deux  sonies  de  l'armée  Ducrot  avec  des  forces  considérables 
repoussées  vigoureusement  le  30  novembre  et  le  2 décembre.  Nos 
troupes  restent  dans  toutes  leurs  positions  antérieures. 

Arthenay,  4 décembre,  soir. 

Après  bataille  de  deux  jours  près  d’Orléans,  le  faubourg  Ruelle  et 
la  gare  pris  d'assaut  par  l'armée  prussienne.  Jusqu'à  présent  trente 
canons  et  plusieurs  milliers  de  prisonniers  dans  nos  mains. 

Rouen,  le  6 décembre,  matin. 

Rouen  occupé  par  les  troupes  Prussiennes  après  combats  du 
4 et  5 décembre.  Huit  canons  de  marine  ont  été  abandonnés  à la 
retraite  dea  Français. 

Poor  copie  conforme. 

Le  Préfet  de  la  Somme, 

SULZER. 


Amiens.  — lmp.  YYERT.  me  des  TroU-CallIonx,  (H. 

AVIS 


Les  habitants  de  Pontoise  sont  prévenus  de  se  rendre,  en  cas  d'alarme,  le 
plus  vite  possible  dans  leurs  maisons,  de  ne  pas  rester  dans  les  rues,  et 
d'éclairer  les  fenêtres  pendant  la  nuit. 

Ceux  qui  n’obéiront  pas  à cet  ordre  seront  punis  selon  les  lois  de  la  guerre, 
et  ceux  qui  seront  pris  portant  des  armes  ou  auront  été  vus  tirer  sur  les 
soldats  seront  fusillés,  et  les  maisons  d’où  l’on  aura  tiré  seront  brûlées. 

Pontoise,  le  6 décembre  1870. 

DE  AUER, 

Commandant, 


Imprimerie  DUFEY,  à Pontoise. 
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Monsieur  le  Commissaire  Général  de  la  dépose  nationale, 


Los  événements  qui  se  pressent  et  qui  augmentent  de  jour  on  jour  les  dangers  de  la  patrie,  nous 
révèlent  en  même  temps  avec  une  énergie  toujours  croissante  les  vices  de  "organisation  militaire 
qui  nous  a été  léguée  par  l'Empire. 

Malheureusement  pour  notre  pays,  l'expérience  ne  parait  pas  encore  suffisante,  et  noos  voyons 
avec  une  douleur  très-vive  se  perpétuer  les  errements  qui  ont  déjà  causé  tant  de  ruines  ches  nous. 

Pour  ne  parler  que  do  ce  que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  de  ce  qui  nous  a été  appris  par  les 
derniers  évènements,  quoi  de  plus  regrettable  et  de  moins  efficace  que  ce  système  qui  consiste  h se 
replier  sans  cesse  dès  qu’une  troupe  ennemie  se  présente  T 

Pourquoi  toutes  les  places  de  la  région  du  bord  sont-elles  abandonnées  sans  un  effort  sérieux 
pour  aider  à leur  défense!  Pourquoi  Salnl-Quenlin  a-t-il  dû  se rendre,  pourquoi  n'a-t-ou  fias  secouru 
la  Fère,  pourquoi  Amiens  n'a-t-il  pas  été  défendu  plus  efficacement? 

Le  courage  ne  fait  pas  défaut  à nos  troupes,  mais  sont-elles  suffisamment  pourvues  de  munitions 
et  de  matériel?  Le  plan  général  est-ii  bien  homogène? 

Nous  ne  nous  demandons  plus  si  certains  officiers  sont  à la  hauteur  de  leur  situation,  un  réoent 
arrêté  démontre  asaez  que  leur  insuffisance  a été  reconnue. 

La  nécessité  de  modifications  notables  éclate  donc  à tous  les  yeux,  et  nous  no  croyons  pas  excéder 
les  bornes  des  droits  de  tout  citoyen,  en  demandant  qu'on  songe  à y pourvoir  au  plus  lot.  L’intérêt 
de  la  France  l'exige,  et  notre  pays  si  menacé  le  réclame  avec  instance. 

L'ennemi  n'a  peut-être  pas  renoncé  à pénétrer  dans  le  Nord  el  dans  le  Pas-de-Calais  Nous 
permettrez-vous.  Monsieur  le  Commissaire  Général,  do  vous  communiquer  dans  cet  circonstances  ce 
qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  ? 

Los  sièges  des  places  fortes  ne  se  font  plus  comme  autrefois,  et  sans  s'exposer  à tenter  des  assauts 
ou  des  surprises,  les  Prussiens  profitant  de  ce  que  nos  fortifications  n'ont  pas  été  mises  en  rapport 
avec  la  nouvelle  portée  de  l'artillerie,  se  placent  hors  de  l'action  des  remparta,  et  attendent  la 
reddition  que  ne  peuvent  manquer  de  produire  la  famine  el  surtout  le  bombardement.  En  aurait-il 
été.  de  même  jusqu'à  ce  Jour,  si  pour  seconder  ta  résistance  que  toutes  lee  villes  sont  bien  décidées 
à opposer  aux  envahisseurs,  l'on  avait  eu  la  précaution  de  leur  envoyer  quelques  troupes  qui 
eussent  fait  diversion  et  qui  dans  presque  tous  les  cas  auraienl  suffi  à écarter  le  danger?  Il  faut 
reconnaître  en  effet,  que  les  Tilles  attaquées  dans  la  région  du  Nord  ont  élé  obligées  de  s«  rendre  il 
des  troupes  très-peu  nombreuses.  Mais  il  est  à remarquer  que  jusqu'aujourd’hui  nos  armées  n’ont 
peut-être  |>as  saisi  avec  assez  d’empressement  l’occasion  des  faciles  triomphes.  Lorsqu’elles  ont  été 
conduites  à l'ennemi,  on  les  e presque  toujours  vues  dans  une  infériorité  numérique  désolante.  Et 
quant  aux  petites  troupes  qu'un  coup  de  main  aurait  pu  noos  livrer  presque  sans  combat,  noua  les 
avons  laissées  pénétrer  dans  nos  villes,  dédaignant  de  nous  en  occuper. 

Nous  n'ignorons  pas,  Monsieur  le  Commissaire  Général,  les  immenses  difficultés  que  vous  aviez  à 
vaincre;  mais  nous  savons  aussi  que  la  mémo  manière  de  procéder  amènera  nécessairement  toujours 
le  même  résultat  Aussi  venons-nous  en  toute  confiance  vous  demander,  Monsieur  le  Commissaire 
Général,  s’il  n’y  a rien  de  mieux  à faire. 

Arras  et  Cambrai  sont  en  ce  moment  particulièrement  menacés.  Nous  sommes  comme  nos  voisins 
bien  résolus  K nous  défendre  avec  une  patriotique  énergie,  mais  nous  demandons  que  noire  défense 
se  piodulso  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

C'est  ainsi  qu’à  Cambrai,  par  exemple,  la  défense  ne  peut  avoir  aucune  efficacité,  si  les  hauteurs 
qui  dominent  la  ville  sont  abandonnées  à l'ennemi. 

Empêcher  qu'on  ne  se  serve  de  ces  points  pour  y établir  des  batteries  soit  à fouet  direct,  sol?  à 
fou  plongeant  contre  le  ville  est  assurément  le  moilfenr  moyen  de  la  protéger. 

C'est  à vous  seul  qu’il  appartient  déjuger  comment  on  peut  obtenir  ce  résultat 

Est-il  opportun  de  construira  è la  hâte  des  forts  en  terre  pour  l'édification  deequels  tous  les  bras 
sont  prêts?  Est-il  plus  sage  de  faire  simplement  défendre  ses  positions?  Voilà  ce  que  nous  ne  nous 
permettons  pas  de  décider. 

Une  idée  sur  laquelle  nous  appelons  encore  votre  bienveillante  attention  a été  émise  par  quelques- 
uns  de  nos  concitoyens.  C'est  de  former  une  véritable  ligue  do  défense  entre  toute*  les  villes  du  Nord. 

Que  toute  ville  menacée  soit  aussitôt  secourue  par  les  villes  environnantes;  que  l'effort  général  se 
produise  au  profit  d'un  seul,  comme  l'effort  particulier  doit  se  produire  dans  l'intérêt  général,  et 
peul-êlro  l’ennemi  sera-t-jl  enfin  repoussé.  L>ans  tous  les  cas  il  trouvera  une  résistance  sérieuse,  et 
toute  ville  convoitée  par  lut  ne  sera  plus  une  ville  prise. 

Pour  nous.  Monsieur  le  Commissaire  Général,  nous  n'avons  d'autre  but  en  ce  moment  que  de  vous 
assurer  que  nous  eommes  prêts  à tout  sacrifier,  nus  propriétés,  notre  fortune,  notre  vie,  au  salut 
commun. 

Noua  comptons  sur  les  sages  mesures  que  vous  saurez  prendre  pour  que  notre  sacriüce  contribue 
efficacement  à la  délivrance  de  la  patrie. 

Cambrai,  li  8 dtembrt  1870, 


Caubrat,  — lmp,  Rffnier*Far«f. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté.  — Égalité.  — Fraternité. 


CITOYENS, 


L’ennemi  vient  d’attaquer  nos  avant-postes  : nous  allons  enfin  pouvoir 
venger  l'honneur  de  la  Normandie  et  montrer  à la  France  que  les  Cités 
Républicaines  ne  capitulent  pas. 

Bien  armés,  ayant  derrière  nous  la  mer,  devant  nous  l’ennemi,  il  faut  résister 
jusqu’à  la  Mort  ! 

Nous  l'avons  maintes  fois  promis  : soyons  dignes  des  espérances  que  fonde 
sur  nous  le  pays. 

Je  viens  de  jurer  au  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  que  je  répondais 
de  la  Victoire. 

Il  a pris  acte  de  mon  serment.  ' 

Je  sais  que  je  puis  compter  sur  vous. 

Comptée  sur  mot.' 

Car  je  suis  fort  du  concours  des  dignes  Représentants  de  notre  cité,  du  dévoue- 
ment de  nos  Chefs  Militaires  et  de  V enthousiasme  républicain  de  la  Carde  Nationale 
et  de  notre  population  tout  entière. 

J’attends  donc  avec  confiance  l’heure  prochaine  oit  la  République  décrétera  que  le 
Havre,  comme  Chileaudun,  a bien  tnériié de  la  Patrie'. 

AUX  ARMES  ! 

Vive  I»  Républiqne,  Une  et  Indivisible!!! 

Le  Hous-Rféfet, 

E.  RAMEL. 

Lo  Havre,  10  décembre  1870. 


Havre.  — Imprimerie  Alphce  Brindeau  et  O (Journal  Hh  Ilavrt),  rue  St-Julien  10. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MANGUE. 


ORDRE. 


Le  Général,  commandant  la  subdivision  de  la 
Manche,  Président  du  Comité  militaire, 

Considérant  que  le  département  se  trouve  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  du  là  octo- 
bre 1870,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés, 

Déclare  le  département  de  la  Manche  en  étal 
de  guerre. 

En  conséquence,  toutes  les  mesures  prévues 
par  les  décrets  et  circulaires  et  déjà  portées  à la 
connaissance  du  public  sont  exécutoires  à partir 
d’aujourd’hui. 

Cherbourg,  le  10  décembre  1870. 

Le  Général  Cuuiuiandant  la  suhdicision  de  la  Manche, 

F.  LAPORTE. 


20!.  — Imprimerie  d’Elie  bis,  a Saint- Lo,  rue  des  Près,  S, 
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PRÉFECTURE  DD  DÉPARTEMENT  DE  LA  SBINE-INFÉRIEDRE. 
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Rouen.  — lmp.  E.  Cagniard,  rues  Jeanne  Darc.  88.  et  de3  Baanage, 


N"  H. 


Préfecture  de  la  Somme. 


Les  Postes  Françaises  ont  cessé  de  fonctionner  à Amiens  et  sont  remplacées  par 
les  Postes  Allemandes. 

Jusqu’à  l’établissement  d'une  Recette  locale,  dont  avis  sera  donné  au  Public,  la 
Poste  Militaire 

a l'Hôtel  de  la  Préfecture 

est  chargée  du  service  de  la  ville  d’Amiens. 

Pour  le  règlement,  je  me  reporte  à l’avis  d.  d.  8 Septembre  ci-dessous  annexé  de 
l’Administrateur  des  Postes  dans  les  territoires  Français  occupés. 

Amiens,  te  11  Décembre  1870.  Le  Préfet  de  ta  Sonmr , 

SÜLZER. 


Le  service  des  Postes  ne  tient  se  charger,  sons 
les  circonstances  aciuelles  que  du  transport  : 

1.  Des  lettres  ordinaires  et  chargées  (sans  dé- 
clarai ion  de  valeur)  ; 

2.  Des  journaux  et  imprimés  de  toute  nature  ; 

3.  Des  échantillons  de  marchandises. 

Les  lettres  ordinaires  et  chargées  doivent  être 
livrées  à In  Poste,  jusqu'à  nouvel  ordre,  ouvertes 
(non  cachetées!. 

Comme  nrix  de  port  sont  à payer  : 

1.  Pour  les  lettres  ordinaires  afiranchies  circu- 
lant dans  l'intérieur  des  territoires  Français  oc- 
cupés par  les  armées  Allemandes  ainsi  que  pour 
les  lettres  ordinaires  affranchies  à échanger  entre 
lesdits  territoires  Français  d une  pari,  et  les  Etlb 
de  la  Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Bade  d’autre  part  î 

a.  10  centimes  par  lettres  ne  pesant  plus  de  15 
grammes; 

b.  25  centimes  par  lettres  dont  le  poids  surpasse 
45  grammes  jusqu’au  poids  de250grammcs  (poids 
maximum  des  lettres;. 

Les  lettres  non  affranchies  sont  passibles  d’une 
surtaxe  de  45  centimes  par  lettre. 

La  taxe  des  lellres  chargées,  dont  l'affranchis- 
sement est  facultatif,  se  compose  de  la  laxc  d’une 
lettre  ordinaire  du  même  poids  et  d’un  droit  fixe 
de  25  centimes  par  lettre  ; si  l’envoyeur  d’une 
lettre  chargée  veut  faire  joindre  à la  lettre  une 
formule  d’accusé  de  réception  de  chargement,  il 
doit  payer  d’avance  un  aroit  fixe  ultérieur  de  25 
centimes. 

2.  Pour  les  journaux,  les  imprimés  de  tonte 
nature  et  les  échantillons  de  marchandise  circu- 
lant dans  l’intérieur  des  territoires  Français  oc- 
cujiés  par  les  armées  Allemandes,  ainsi  que  pour 
les  journaux,  les  imprimés  de  toute  nature  et  les 
échantillons  de  marchandise  à échanger  entre  les- 
dits territoires  d une  part  et  les  Etais  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  la  Bade  d’autre  part  : 

4 centimes  par  40  gramme»  ou  fraction  de  40 


grammes  jusqu’au  poids  maximum  de  250 
grammes. 

Le  port  des  journaux,  des  imprimes  de  toute 
nature  et  des  échantillons  de  marchandise  doit 
être  payé  d’avance. 

3.  Pour  les  lettres,  les  journaux,  le*  imprimés 
de  toute  nature,  les  échantillons  de  marchandise 
à échanger  entre  les  territoires  Français  occupés 
par  les  armées  Allemandes  et  les  pays  non  men- 
tionnés ci-dessus,  les  taxes  en  vigueur  avant  l’oc- 
cupation. 

Le  prix  de  port  pour  les  lettres  h destination 
des  autres  départements  de  la  France  (20  centi- 
mes par  lettre  simple)  doit  être  payé  par  l'expédi- 
teur. 

L’affranchissement  des  lellres,  des  journaux, 
des  imprimés  et  des  échantillons  de  marchandise 
s'opérera  au  moyen  de  limbres-poste,  qui  sont 
vendus  dans  les  Recettes  de  poste  de  l’Adminis- 
tration des  Postes  dans  les  territoires  occupés. 
Ces  timbres-poste  sont  de  cinq  valeurs  et  cou- 
leurs differentes,  savoir  : 

De  4 centime  en  couleur  vert-clair, 

De  2 centimes  en  couleur  rouge-brun, 

I)c  4 centimes  en  couleur  gris, 

De  t0  centimes  en  couleur  jaune-brun. 

De  20  centimes  en  couleur  bleu-clair, 

F.t  portent  comme  suscri  piton  le  mot  « Postes  » 
et  l'indication  de  leur  valeur. 

Les  limbres-poste  émis  par  l'ancienne  Admi- 
nistration Jes  Postes  ne  sont  plus  valables  pour 
l'affranchissement  des  coriespondanees  livrées 
aux  Recettes  de  l'Administration  des  Posics  dano 
les  territoires  Français  occupés. 

Tant  que  le  service  des  Facteurs  de  ville  et  des 
Facteurs  ruraux  ne  sera  pas  encore  réorganise, 
les  destinataires  se  trouvent  dans  la  nécessité  de 
retirer  leurs  correspondances  aux  guichets  des 
Recettes. 

V Administrateur  du  Poste s dans  Us 
territoires  Français  occupés . 

ROSSHIRT. 


mp.  de  IJLNOfcl..|IKROl AllI,  r«x  de.  M. 
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PRÉFECTURE 

Du  Département  de  la  Seine-Inférieure 

Sari,  


AUX  HABITANTS 

du  Département  de  ta  Seine-Inférieure. 


Après  l'occupation  de  Rouen  et  d’une  grande  partie  de  la  Nor- 
mandie par  les  troupes  royales  prussiennes; 

Par  ordre  des  autorités  militaires  prussiennes; 

Toutes  les  lois  Françaises  sur  la  Conscription  et  la  Garde  mobile; 

Tous  les  décrets  du  gouvernement  français  sur  l'appel  aux  armes, 
la  levée  en  masse  et  l'enrôlement,  soit  dans  l'armée  régulière,  soit 
dans  la  garde  mobile  sédentaire  ou  mobilisée,  soit  dans  les  francs- 
tireurs  ou  toute  autre  troupe 

sovr  aiioi.is. 


Chaque  habitant  qui,  en  contravention  à nos  ordres,  obéira  à la 
Conscription,  partira  pour  un  service  quelconque,  s’enrôlera  volon- 
tairement ou  coopérera  à une  action  militaire  quelconque,  sera  sou- 
mis à la  cour  militaire  prussienne  et  jugé,  d’après  le  Code  pénal 
militaire  prussien;  en  outre,  tous  ses  biens  et  sa  commune  seront 
responsables  pour  lui. 

MM.  Jes  Maires  sont  chargés  de  veiller  assidûment  sur  tous  les 
membres  de  leurs  communes  assujettis  jusqu'à  présent  aux  lois  et 
décrets  mentionnés  plus  haut,  et  tenus  de  nous  dénoncer  immédiate- 
ment l'éloignement  de  sa  commune  de  tout  homme  valide. 

De  plus,  chaque  individu  qui  détruit  un  pont,  un  canal,  une  route, 
une  voie  ferrée,  un  télégraphe  passera  devant  un  conseil  de  i pierre 
prussien  et  sera  puni  de  mort.  • 


Rouen,  la  12  Décembre  t8"0. 


Le  Préfet, 

H.  CRAMER. 


lion m.  — lui.  K.  tiaguuril 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE  DU  NORD. 


Dépêche  Télégraphique 


SAINT-QUENTIN,  12  décembre,  fi  heures  soir. 


Le  Général  commandant  en  chef  lamée  du  Nord  à M.  Testelin 
et  au  général  Farre,  à Lille. 

Hier  11,  des  troupes  de  la  première  division  de  l’armée  du  Nord,  général 
Lccointrc,  ont  enlevé  un  convoi  prussien  entre  Cliauny  et  la  l'ère.  Une  centaine 
de  prisonniers,  dont  quatre  officiers. 

Le  soir  du  même  jour,  les  troupes  de  In  même  division  ont  surpris  un  train 
sorti  de  la  Fère  vers  Ham.  On  a tué  deux  hommes  qui  éclairaient  la  voie; 
malheureusement  le  train  a pu  faire  marcher  machine  en  arrière  et  retourner 
à la  Fère. 

Aujourd’hui  12,  nous  coupons  complètement  la  voie  entre  Tcrnicr  et  Chauny 
et  entre  la  Fère  et  Laon. 


(Signé)  L.  FAIDHERBE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  du  Nord, 

Pierre  LEGRAND. 


70.  7352.  — Mlle,  lmp.  Dftnel. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


PRÉFECTURE  I)U  CALVADOS. 


HABITANTS 

DU  CALVADOS. 


Je  reçois  la  nouvelle  que  le  siège  du  Gouvernement  est  transféré  à Bordeaux. 

Nous  ne  devons  pas  voir  dans  cette  translation  un  sujet  d’inquiétudes.  Elle  a 
uniquement  pour  but  d’assurer  la  parfaite  liberté  des  mouvements  stratégiques 
de  l’armée  de  la  Loire. 

La  situation  militaire,  malgré  l’évacuation  d’Orléans,  est  bonne  ; et  le  général 
Chanzy,  depuis  deux  jours,  lutte  avec  succès  contre  Frédéric-Charles  et  le  re- 
foule. 

Pour  nous  que  l’ennemi  en  ce  mu.  >ent  semble  menacer  de  plus  près,  qu’une 
même  pensée,  une  même  volonté,  une  iitémc  espérance  animent  nos  cœurs! 

Notre  cause  est  juste  ; c'est  donc  dans  le  péril  même  que  doivent  se  retremper 
et  notre  énergie  et  notre  courage.  Que  lame  de  la  Patrie  passe  dans  nos  âmes  ! 
nous  défendons  avec  son  sol  sacré  la  civilisation  humaine  qui  ne  saurait  périr. 

VIVE  LA  FRANCE! 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE! 

Lt  Préfet, 

ACHILLE  DELORME. 

Caeu.  — Pi%c;\ï,  imprimeur  de  la  Préfecture,  rue  Froide,  îî. 


Digitized  by  Google 


— 591  — 


Bordeaux,  le  15  décembre  1870.  N.  39  le  numéro:  10  cent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE 

OFFICIELLE 

llaire,  14  Décembre,  9 h.  45  m. 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  aux  Préfets  et  Sous-Préfets. 

Un  mouvement  «le  retraite  très-accentué  s’opère  aujourd’hui 
dans  l'armée  qui  investissait  flaire,  et  se  disposait  à commencer 
son  attaque  de  tous  les  côtés. 

On  nous  signale  une  retraite  précipitée. 

Signé  : L.  GAMBETTA. 


Caen,  14  Décembre  10  h.  tO  ni. 

Ballon  tombé  ce  matin  à Honllcur.  Les  dépêches  sont  expédiées. 

Signé  : L.  GAMBETTA. 


Bardeaui.  — T; pu.  •<  Liibo.  G.  Chiriol, 


75 


MUR.  POL. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 
Aux  Habitants  de  Paris. 


L’avis  publié  il  y a deux  jours  par  le  Gouvernement  parait  avoir  dissipé  les  inquiétudes  de 
la  population  relativement  au  pain.  Il  importe  qu’il  n’en  reste  aucune  trace. 

1!  est  clair  que  s'il  y a quatre  pains  pour  quatre  consommateurs  et  que  l'un  d'eux  en  achète 
trois,  il  condamne  tous  les  autres  A se  contenter  d'un  tiers  de  ration.  Voilà  les  effets  de  la 
peur. 

Nous  répétons  qu’il  n'y  a aucun  sujet  de  préoccupation  et  que  le  pain  ne  sera  pas  rationné. 

Assurément,  s'il  fallait  se  résigner  à des  privations  dans  un  moment  comme  celui-ci,  Paris 
n'hésiterait  pas  ; il  n’est  aucun  sacrifice  qu’il  ne  soit  prêt  à faire  pour  l'honneur  et  pour  la 
Patrie.  Mais  les  approvisionnements  existants  permettent  de  lui  épargner  cette  nécessité.  La 
quantité  de  pain  vendue  quotidiennement  n'a  pas  varié  depuis  le  commencement  du  siège,  et 
rien  ne  fait  prévoir  qu’elle  doive  être  diminuée.  Il  n’y  aura  de  différence  que  pour  la  qualité. 

Le  plus  grand  intérêt  de  la  défense  étant  de  prolonger  autant  que  possible  la  résistance  de 
Paris,  le  Gouvernement,  sûr  de  répondre  en  cela  à la  volonté  de  tous  les  citoyens,  a résolu 
qu'aussitôl  après  le  délai  nécessaire  pour  écouler  les  quantités  existantes,  il  ne  serait  plus 
vendu  ni  distribué  dans  la  ville  que  du  pain  bis.  Ce  pain  est  nourrissant,  agréable  nu  goill  et 
sans  aucun  inconvénient  pour  la  santé.  Nos  paysans  n’en  mangent  pas  d'autre,  même  dans 
les  départements  tes  plus  favorisés.  Il  va  sans  dire  que  le  pain  sera  de  qualité  uniforme  pour 
tous  les  consommateurs,  et  qu'aucune  exception  ne  sera  tolérée. 

La  viande  ne  nous  manque  pas.  11  en  sera  distribué  tous  les  jours  dans  les  boucheries  mu- 
nicipales, sans  réduction  d'aucune  sorte  sur  les  quantités  actuellement  distribuées.  On  a eu 
d'abord  quelque  difficulté  pour  organiser  le  service  ; maintenant  tout  est  en  ordre.  Le  pain  cl 
la  viande,  c'est-à-dire  la  double  base  de  l’alimentation,  sont  assurés.  La  situation  est  donc 
satisfaisante.  On  peut  dire  qu'elle  est  inespérée,  après  trois  mois  de  siège. 

Ces  résultats  sont  dus  en  majeure  partie  à la  sagesse  et  au  patriotisme  de  la  population, 
aussi  résignée  devant  les  privations  qu'elle  est  héroïque  devant  le  péril.  Nous  avons  tous  juré 
que  rien  ne  nous  coûterait  pour  sauver  notre  pays,  et  nous  y parviendrons  à force  de  calme,  de 
vigilance  cl  de  courage. 

Paris,  le  1 A Décembre  1870. 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Jules  FERRY,  Jules  SIMON,  Ernest  PICARD, 
Emuvnuel  ARAGO,  GARNIER-PAGES,  Eugène  PELLETAN. 

t lUrtlIMERla  SATIOKALE.  — D t»7C>. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE  - EGALITE  — FRATERNITE. 


MAIRIE 


Citoyens, 


LA  MUNICIPALITÉ  du  XIV'  Arrondissement  vous  conjure  de  réagir  contre 
la  panique  injustifiable  qui  précipite  la  foule  chez  les  Boulangers,  panique  qui 
n’a  aucune  base  sérieuse,  qui  n’est  que  le  produit  d’imaginations  affolées  et  qui 
fait  si  bien  les  affaires  de  l’ennemi,  qu’on  est  tenté  de  croire  que  ce  sont  ses 
agents  qui  l’ont  suscitée  et  qui  la  propagent. 

L’accaparement  est  le  pire  des  délits  en  temps  de  crise.  Or  c’est  le  publie 
lui-même  qui,  en  ce  moment,  se  fait  naïvement  accapareur,  sans  songer  aux 
conséquences  de  cette  mauvaise  action.  Le  Citoyen  qui  achète  plus  de  pain 
que  celui  de  sa  consommation  quotidienne,  le  fait  au  détriment  de  ses  Conci- 
toyens et  épuise  d’une  façon  aussi  inutile  que  coupable,  dès  les  premières  heures 
du  jour,  la  provision  destinée  à la  consommation  générale  de  la  journée. 

Comme  vous  l’a  dit  le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale,  il  n’y  a aucune 
crainte  de  voir  le  pain  manquer.  Pourquoi  donc  envahir  les  Boulangeries 
comme  si  le  vide  devait  s’y  produire  le  lendemain,  et  emporter  chez  soi  des 
cinq  ou  six  pains  qu’on  entasse,  au  risque  de  les  perdre.  Nous  sommes  résolus 
à couper  court  à cet  abus  et  à sévir  énergiquement  contre  ceux  qui  nous  se- 
raient signalés  comme  se  livrant  à ces  absurdes  approvisionnements. 

Nous  avons  confiance  que  la  Population  du  X1V°  Arrondissement  dont  l’atti- 
tude a été  jusqu’alors  si  calme  et  si  patriotique  accueillera  ces  observations  et 
que  la  panique  tombera  d’clle-même.  Vous  supportez  bravement  de  trop 
réelles  souffrances  : Vous  ne  voudrez  pas  y ajouter  celles  qui  résulteraient  de 
terreurs  sans  motifs  et  sans  bases. 

Paris,  le  14  Décembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire  du  XIV'  Arrondissement, 

llu  ir.ov  — Nègre  — Péri*.  Louis  Assf.lixe. 

Paris.  — Imprimerie  A.-E.  Hochetle,  90,  boulevard  Montparnasse. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉCRETS. 


Le  Gouvernement  üc  la  Défense  Nationale, 

Vu  la  loi  du  19  brumaire,  an  III; 

Vu  le  décret  du  l«  octobre  1870-, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Réquisition  est  fuite,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  de  tous 
les  chevaux,  Anes  cl  mulels  existant  à Paris  cl  dans  le  territoire  en  deçà  de  la  ligne  d'inves- 
tissement. 

Art.  2.  Par  l'elTel  de  cette  réquisition,  tous  les  détenteurs  deviennent  de  simples  gardiens, 
tenus  de  représenter  les  animaux  à eux  confiés. 

Ils  n’ont  pas  le  droit  de  les  vjndre,  de  les  échanger,  de  les  faire  abattre,  ni  même  de  les 
transférer  dans  un  local  autre  que  celui  iodiqué  par  la  déclaration  du  recensement. 

Art.  3.  Sur  les  injonctions  qui  seront  adressées  à chaque  détenteur  par  le  Ministre  de  la 
guerre  conjointement  avec  le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce,  les  animaux  désignés 
devront  être  immédiatement  conduits  aux  lieux  qui  seront  indiqués. 

Art.  4.  Les  animaux  seront  pesés  vivants  et  payés  comptant. 

Art.  S.  Pour  les  chevaux  amenés  après  injonction  et  qui  seront  en  bon  état,  le  prix  sera  de  : 

1 fr.  75  cent,  le  kilogramme  au  maximum; 
et  de  1 fr.  25  cent,  par  kilogramme  au  minimum. 

Les  animaux  inférieurs  seroul  payés  au  prix  qui  sera  fixé. 

Art.  6.  Tout  propriétaire  de  cheval,  Ane  et  mulet,  qui  voudra  devancer  l'injonction  de  li- 
vrer, a la  faculté  de  faire  conduire  tous  les  jours  ces  animaux  nu  Marché  aux  chevaux  (bou- 
levard d'Enfcr,  n°  6). 

Les  prix  de  faveur  suivants  seront  appliqués  aux  animaux  spontanément  amenés  : 

2 francs  le  kilogramme  au  maximum; 

1 fr.  50  cent,  le  kilogramme  au  minimum. 

En  outre,  il  sera  alloué  une  commission  d’amenage  de  10  francs  par  télé. 

Ces  avantages  ne  pourront  être  accordés  aux  animaux  inférieurs. 

Art.  7.  Par  suite  de  la  réquisition  générale  de  tous  les  chevaux,  Anes  cl  mulels,  lous  pro- 
priétaires de  ces  animaux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  au  décret  du  25  novembre  1570, 
sont  tenus  de  faire,  dans  les  4t>  heures,  c’est-à-dire  d’ici  à samedi  17  décembre  inclusivement, 
les  déclaralions  prescrites  par  ledit  décret. 

Art.  8.  Tout  animal  non  déclaré  sera  confisqué  au  profit  de  l’État,  sans  aucune  indemnité. 

Art.  9.  Tout  animal  non  représenté,  ou  dont  la  cession  régulière  à l’Etat  ne  serait  pas  jus- 
tifiée, donnera  lieu  à une  amende  égale  à ia  valeur  de  l’animal  détourné  et  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  sera  inférieure  à mille  francs  par  lètc. 

Fait  à Pari.,  le  lïi  décembre  1870. 

Général  TROCllU,  Jules  FAVRE,  Jules  FERRY,  Jules  SIMON,  énmjUwel  ARAGO, 
GARNIER-PAGÈS. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale, 

DECRETE  : 

Art.  I".  L’abatage  des  chevaux,  Anes  et  mulets  est  absolument  interdit  aussi  bien  dans  le 
territoire  compris  en  deçà  de  la  ligne  d’investissement  et  Paris,  que  dnus  Paris  même. 

Art.  2.  Toute  infraction  à celle  prohibition  donnera  lieu  à la  saisie  et  à la  confiscation  de 
la  viande,  sans  préjudice  de  l’application  des  lois  et  règlements  contre  les  auteurs  cl  complices 
de  l’abatage  irrégulier. 

Fait  A Paris,  le  15  décembre  1570. 

Général  TR0CHU,  Jules  FAVRE,  Jules  SttlON,  Jules  FERRY,  GARNIER-PAGÈS, 
Emnaruel  ARAGO. 


a ismmemf.  nationale. — m». 
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Par  des  ordres  supérieurs  je  quitte  la 
ville  pour  peu  de  jours  la  laissant  sous 
la  protection  de  ses  habitants,  dont  j’ai 
eu  à apprécier  la  sagesse  pendant  ces 
derniers  14  jours. 

Le  Commandant  de  la  Citadelle  vient 
de  recevoir  des  ordres  bien  précis  de  ne 
pas  souffrir  des  corps  Français  dans  la 
ville  et  si  de  tels  voulaient  entrer,  de 
les  repousser  à force  de  canons.  — Espé- 
rons que  de  tels  événements  douloureux 
soient  épargnés  à la  ville. 

GRAF  VON  DER  GROEBEN. 

Amiens.  — Imprimerie  de  LENUEL-HEKOUAUT,  rue  des  Habuissous,  30. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SOMME. 


PUBLICATION 

— — — 


Des  dépêches  sur  les  prétendues  défaites  des  troupes  prussiennes  soit  devant 
Paris  soit  à la  Loire  sont  colportées  dans  la  ville. 

Ces  dépêches  sont  complètement  fausses.  Après  la  bataille  du  2 Décembre, 
l’armée  de  Paris  a repassé  la  Marne  et  est  rentrée  dans  les  fortifications,  depuis 
ce  temps  elle  n’a  pas  même  fait  une  sortie. 

De  même  après  les  combats  de  Heung  du  7 et  de  Beaugency  du  8 Décembre, 
où  les  Prussiens  prirent  le  7 Décembre  un  canon,  une  mitrailleuse  et  260  pri- 
sonniers, et  le  8 Décembre  6 canons  et  environ  1,000  prisonniers,  aucun 
engagement  sérieux  n’a  eu  lieu  sur  la  Loire  sauf  que  l’armée  Française  est 
toujours  en  retraite  et  poursuivie  victorieusement  par  les  armées  du  Maréchal 
Prince  Frédéric-Charles  et  du  Grand-Duc  de  Mecklembourg. 

Les  inventeurs  et  colporteurs  d'autres  nouvelles  évidemment  fausses  et 
n’ayant  d’autre  but  que  d’exciter  une  population  autrement  paisible  et  modérée 
seront  aussitôt  pris  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois  militaires. 

Le  Gouvernement  Prussien  surveillera  ces  agitations  et  n’hésitera  devant 
aucune  mesure  sévère  pour  les  arrêter. 

En  contre  il  communiquera  toute  nouvelle  authentique  sur  les 
événements  de  la  guerre  aux  habitants  d'Amiens. 

Amiens,  le  15  Décembre  1870. 


Le  Préfet  de  la  Somme. 

Sl’LZER. 


Amiens.  — Imprimcri'i  LENOEI.-  I1EROCAH T . rue  des  Rabutssoas,  30. 
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Rouen,  le  16  décembre  1810.  à l'application  rigoureuse  de  la  loi. 

NÉTlEN,  Paris,  le  17  Décembre  1870. 
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AVIS 

Tous  les  propriétaires  de  chevaux  sont  ordonnés  d'amener  leurs  chevaux 
devant  une  commission  qui  se  réunira  tous  les  jours,  de  neuf  à onze  heures  du 
malin,  sur  la  place  Sainte-Croix. 

Orléans,  le  16  décembre  1870. 

Le  Commandant  de  la  ViHe, 
Iîaron  de  LÉONROD, 

Colonel. 


EMPRUNT 

de 

600,000  FRANCS 


Une  amende  de  600,000  francs,  motivée  per  une  tentative  d'assassinot  faite  par  un  Fran- 
çais sur  la  personne  d'un  sujet  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a été  imposée  à la  ville  d'Orléans  par 
ordre  de  S.  M.  le  Fcld-Maréchal  prince  Frédéric- Charles. 

Le  Corps  Municipal  a fait  des  efforts  inutiles  pour  en  obtenir  la  remise  ou  la  réduction. 

Le  délai  fixé  pour  le  paiement  expire  demain  samedi  17  décembre,  & midi. 

Celte  somme  ne  peut  être  réalisée  que  par  un  emprunt  : tous  les  habitants  sont  prévenus 
que  les  souscriptions  seront  reçues  immédiatement  à la  Caisse  municipale;  il  leur  sera  délivré 
des  récépissés  qui  seront  échangés  ultérieurement  contre  des  titres  d’emprunt. 

On  recevra  Ice  billets  de  banque,  le  numéraire  et  l'argenterie. 


Orléans,  le  16  décembre  1870. 


Le  Maire  de  la  Ville, 

CRESI'ÏN. 
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AUX  DAMES  Dl1  6e  ARRONDISSEMENT 


L'Association  de  solidarité  de  cet  arrondissement  s'est  constituée  dès  les  premiers 
jours  de  septembre,  en  vue  de  venir  en  aide  aux  nombreuses  ouvrières  que  la  cessation 
des  affaires  privait  de  travail  et  de  ressources,  et  procurer  des  salaires  au  plus  grand 
nombre  possible.  Quoiqu'elle  eût  été  fondée  sans  capitaux,  elle  a pu,  à force  de  dé- 
vouement de  la  part  de  ses  membres,  distribuer  jusqu'au  14  décembre  courant,  une 
somme  de  douze  cent  soixante-sept  francs  trente-cinq  centimes  et  environ  trois  cents 
objets  d'habillements  et  paquets  de  linge  qu'elle  a obtenus  de  donations  généreuses. 
Elle  a mieux  réussi  encore  dans  le  second  but  qu'elle  s'est  proposée  : elle  a pu  four- 
nir 25,096  journées  de  travail  réparties  cuire  872  ouvrières.  Son  utilité  en  cela  a été 
d'autant  plus  grande  que  le  travail  qu’elle  a procuré  S ses  adhérentes  a été  directement 
du  consommateur  aux  ouvrières  sans  passer  par  la  main  d'entrepreneurs,  de  sorte 
qu'elles  ont  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir  l’intégrité  de  leur  salaire. 

Le  froid,  qui  est  venu  prématurément  celle  année,  ajoute  aux  souffrances  si  grandes 
déjh  de  la  population  des  travailleurs  en  général  cl  surtout  des  femmes. 

Malheureusement  les  ressources  de  l'Association  et  le  travail  sent  loin  de  croître 
dans  la  proportion  des  besoins,  au  contraire  l’inclémence  de  la  saison  va  rendre  les 
privations  que  la  guerre  nous  impose  plus  dures  pour  toutes,  mortelles  mêmes  pour 
quelques  unes.  Femmes,  nous  faisons  un  appel  au  cœur  de  celles  d’entre  nous  qui  ont 
le  bonheur  de  ne  pas  connollre  la  misère,  en  faveur  de  celles  trop  nombreuses  à qui 
la  guerre  a enlevé  leur  travail,  leurs  ressources  ou  leur  soutien.  Nous  nous  adressons 
aussi  aux  mères  en  faveur  des  innombrables  enfants  qu’une  alimentation  malsaine  ou 
insuflisante  livre  sans  défense  aux  morsures  du  froid,  qui  est  une  cause  presque  cer- 
taine de  mort. 

Nous  vous  demandons  un  peu  d’argent  et  aussi  tous  les  objets  d'habillements,  de 
couche  et  de  linge  dont  vous  pourrez  disposer  : même  tout  ce  qui  vous  sera  inutile 
sera  accepté  avec  reconnaissance,  tout  objet,  quel  qu’il  soit,  pouvant  répondre  à un 
besoin,  h vous  inconnu,  qui  se  révélera  h nous.  Vous  entendrez  notre  appel,  puisque 
nous  nous  adressons  à des  femmes  en  faveur  de  femmes,  et  h des  mères  en  faveur 
d'enfants  malheureux  ! 

Les  dons  en  argent  et  en  nature  seront  reçus  de  midi  h quatre  heures,  tous  les 
jours,  h la  Permanence,  rue  Hautefcuillo,  n°  10,  et  les  Dames  du  Comité  se  présente- 
ront h domicile  pour  recueillir  les  offrandes  que  voudront  taire  les  personnes  chari- 
tables. 

Le  Comité  de  l'Association  continuera  h rendre  compte  de  ses  recettes  et  de  l’emploi 
qui  en  sera  fait  dans  les  réunions  publiques  de  l'Association,  qui  ont  lieu  les  jeudi  et 
dimanche  de  chaque  semaine,  h i heure,  rue  du  Vieux-Colombier,  29,  dans  le  local 
que  la  Mairie  du  6'  arrondissement,  qui  lui  a donné  un  puissant  concours,  a mis  h sa 
disposition  pour  la  tenue  de  ses  séances. 

Pour  lt  Comité  de  l'Auoeialion,  la  Prétidenle, 

G.  BLANCHE. 


Part»,  — lni|.r.ir*T»e  II,  fil,  rur  llnMparie. 
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Le  Maire  de  Paris  porte  à la  connaissance  du  public  l’avis  suivant  : 

APPEL 

AU  COMMERCE 

PAR  LA  SOCIÉTÉ 

DE  SECOURS  AUX  VICTIMES  DE  LA  GUERRE. 


Depuis  trois  mois,  les  Dômes  composant  la  Société  île  secours  aux  victimes  de  la  guerre  ont 
pu,  grAcc  à de  nombreuses  libéralités,  organiser  cinq  fourneaux  économiques;  délivrer  gra- 
tuitement, par  chacun  de  scs  fourneaux,  plus  de  deux  mille  portions  chaque  jour  ; distribuer 
dans  deux  salles  d'asile  un  repas  aux  enfants;  installer  un  atelier  de  travail  occupant  six 
cents  femmes  qui  confectionnent  des  vêlements  destinés  aux  nécessiteux;  donner  enfin,  en 
bons  de  chauffage,  de  nourriture,  de  vêtements,  de  médicaments,  etc.,  de  quoi  venir  en 
aide  aux  plus  urgentes  misères,  le  tout  représentant  une  dépense  de  plus  de  f rente-deux 
mille  francs  par  mois. 

La  Société,  encouragée  par  les  résultats  obtenus,  mais  sollicitée  par  des  besoins  croissants, 
fait  un  appel  énergique  aux  Commorçanls  de  Taris,  en  les  priant  de  mettre  à sa  disposition 
les  objets  nécessaires  à une  vente  qu’elle  veut  organiser  au  profit  de  l'œuvre,  dimanche  pro- 
chain, 25  décembre,  à une  heure  après  midi,  et  le  lendemain. 

Les  marchandises  offertes  devront  être  déposées,  d’ici  à vendredi  soir,  au  Ministère  de 
l'instruction  publique,  rue  de  Grenelle-Sainl-Gcrmain,  n°  110,  où  la  vente  aura  lieu. 

On  prie  instamment  les  donateurs  d'inscrire  leur  nom  sur  chacun  des  objets  envoyés. 

L'Œuvre  de  la  Société  de  secours  aux  victimes  de  ta  guerre  a confiance  dans  la  fraternité 
et  dans  le  patriotisme  des  Commerçants;  car  venir  en  aide  à ceux  qui  souffrent,  c'est  aider 
aussi  ceux  qui  combattent. 

Au  nom  de  la  Société  : 

La  Présidente, 

E.  Jules  SIMON. 

I ISU'IklMf-T.IK  MAI  ION  A LF. . — lAfriutm:  l*ÎÜ. 
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Association  Mutuelle 

ï'K  n SUT  'W  K ir-: 


LA  DARDE  NATIONALE  SÉDENTAIRE  DE  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

POUR  LE  CIS  OE  MORT  DEVINT  L'ENNEMI 

Pendant  le  siège  de  l’année  1870 


DIRECTION  : Q ? H,  RI  E RE  RIVOLI 


<8®sfesai  taa  îiaiü'j  vu  sa  a‘ïncyaï#aa&sf<aa  3 


Uf.  CDEDEYIMjI;  Président  de  la  Compagnie  d*  Assurances  La  Fraternelle,  Président. 
M.  BOI'IU  ET-.II  KERTOT,  Négociant,  rue  des  Moineaux,  Secrétaire. 


MM. 

V A.HMKI'H,  Négociant,  commandant  du 
5,nr  Bataillon. 

D,4I  X,  Négociant,  capitaine. 

AKIEIiEV,  à la  Banque  de  France,  capi- 
taine. 


MM. 

R.4VIEN.  Propriétaire,  capitaine. 

»E  11  Négociant,  lieutenant. 

(‘H JETE,  Négociant. 

KOKIK.flKK,  Associé  d’agent  de  change, 
lieutenant. 


EXTRAIT  DES  STATUTS 

ARTICLE  PREMIER.  — L’Association  mutuelle  de  la  Garde  nationale  sédentaire  du  département 
de  la  Seine  a pour  but  de  tenir  en  aide  et  de  soulager  les  familles  : 

1°  Des  Gardes  nationaux  du  departement  de  la  Seine  adhérents  aux  présents  statuts,  tombés 
morts  au  champ  d'honneur  dans  un  service  commandé  pour  la  défense  de  la  Patrie  ; 

2*  Des  Gardes  nationaux  morts  des  suites  de  blessures  reçues  dans  un  service  commandé; 

3**  De  ceux  qui,  seulement  blessés,  se  trouveront  dans  ï’ImpoMibilité  complète  de  travailler,  sans 
ressources  et  À la  charge  de  leurs  familles; 

4°  Enün,  de  procurer  aux  survivants,  par  l'accroissement  h leurs  paris  de  celle  deB  décédés,  un 
bien-être  plus  considérable  dans  leur  vieillesse. 

ART.  2.  — Les  opérations  consistent  à recueillir,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  les  adhé- 
sions des  Gardes  nationaux. 

ART.  3.  — L’Association  sera  divisée  en  un  nombre  de  parts  indéterminé  qui,  toutefois,  ne  pourra 
dépasser  cinq  eent  milleparts. 

ART.  4.  — Chaque*parl  sera  de  vingt-cinq  francs. 

ART.  5.  — II  sera  perçu,  en  outre,  à forfait,  une  somme  de  cinquante  centimes  pour  l’obtention 
de  chaque  litre  de  vingt-cinq  francs. 

ART.  6.  — Tout  adhérent  aura  le  droit  de  souscrire  autant  de  parts  qu’il  lui  sera  agréable. 

ART.  T.  — Le  paiement  des  parts  souscrites  et  des  droits  d'obtention  de  litres,  sera  fait  : un  cin- 
quième comptant,  et  les  quatre  derniers  cinquièmes  de  mois  en  mois,  à partir  du  jour  de  l'adhésion. 
Tout  adhérent  pourra  anticiper  ses  versements  sans  avoir  droit  à une  bonification. 

Aucun  titre  ne  pourra  être  remis  s’il  n’est  complètement  libéré. 

ART.  8.  — Des  adhésions  ponrront  être  données  par  des  personnes  étrangères  à la  Garde  nationale, 
mais  il  faudra,  sous  peine  de  nullité,  qu'elles  soient  portées  sur  la  tête  île  Gardes  uationaux  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

De  convention  expresse,  aucune  opposition  ne  pourra  être  mise  sur  les  sommes  dues  aux  adhérents 
ou  à leur  succession. 

TITRE  III 

mi  BfPAaTITIOKI 

ART.  18.  — Aussitôt  la  guerre  terminée,  la  moitié  du  capital  placé  en  rente  sur  l’Etat  sera  vendue, 
et  les  fonds  provenant  de  cette  moitié  seront  distribués  entre  tous  les  blessés,  ainsi  qu’il  est  dit 
Art.  l,r  des  Statuts,  et  tous  les  ayants  droit  & la  succession  des  Gardes  nationaux  du  département  de 
la  Seine  tués  pendant  la  guerre  de  1870  dans  un  service  commandé,  à l’exclusion  de  tous  créanciers. 

L’autre  moitié  dn  fonds  social  restera  employée  en  rentes;  les  intérêts  seront  retirés  du  Trésor 
public  et  partagés  tous  les  ans  entre  les  Gardes  nationaux  survivants,  au  prorata  de  leurs  titres 
souscrits. 

ART.  19.  — Le  jour  où  l’Association  ne  comptera  plus  que  cent  adhérents,  le  Conseil  de  famille 
existant  alors  fera  vendre  les  rentes  inscrites  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  et  un  mois  après 
la  vente  lesdits  fonds,  ainsi  que  les  intérêts,  seront  partagés  entre  les  cent  derniers  Gardes  nationaux 
survivants,  chacun  touchant  toujours  en  raison  du  nombre  de  parla  par  lui  souscrites. 

On  souscrit  au  Siège  de  la  Société,  178,  rue  de  Ricoli. 

NOTA,  — Les  encaissements  sont  faits  sur  une  quittance  du  Directeur,  à peine  de  nullité. 
Imprimerie  centrale  des  chemins  de  fer.  — A.  CH  A IX  ET  C*.  rue  Bergère,  50,  à Paris.— 15438-0 
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MUR.  P«L. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

AVIS. 


A partir  de  demain,  19  décembre,  à midi, 
toutes  les  portes  de  Paris  seront  fermées. 


Paris,  le  18  Décembre  1870. 


LE  GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

Par  ordre  : 

Le  General,  Chef  d' Etat-Major  giniral. 


SCHMITZ. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

liberté  — Egalité  — fraternité 

MAIRIE  DU  XIV-  ARRONDISSEMENT 

VESTIAIRE 

MUNICIPAL 

La  MUNICIPALITÉ  du  XIV*  Arrondissement,  désirant  soulager  de 
tout  son  pouvoir  les  souffrances  qui  résultent  des  rigueurs  de  l'hiver, 
fait  un  appel  patriotique  à tous  ses  Concitoyens  pour  l’aider  & établir 
un  Vestiaire  Municipal  au  profit  des  Familles  nécessiteuses. 

Elle  invite  les  Habilitais  tlu  XIV*  Arrondissement  au  nom  de  la  so- 
lidarité qui  doit  en  ce  moment  surtout  unir  tous  les  Défenseurs  de 
Paris,  à préparer  dans  le  plus  bref  délai  les  vêtements,  chaussures, 
objets  de  literie,  dons  en  nature  dont  ils  peuvent  disposer. 

Ces  dons  seront  ou  remis  aux  Citoyennes  quêteuses  et  aux  Gardes 
Nationaux  porteurs  de  Commissions  régulières,  qui  se  présenteront  à 
domicile  ou  déposés  directement  par  les  donateurs  au  siège  du  Ves- 
tiaire Municipal,  rue  Brézin,  H. 

Un  Comité  de  Daines  présidera  à la  réparation  des  vêtements  et  il 
leur  distribution  deux  fois  par  semaine,  & des  jours  et  d'après  un 
mode  qui  seront  indiqués  par  afliche. 

Le  Vestiaire  sera  prêt  k recevoir  les  dons  Mardi  prochain,  de  10 
heures  h midi  et  de  2 heures  k 5 heures. 

Paris,  le  19  Décembre  1S70. 

I-c*  Adjoints,  Le  Maire  do  XIV*  Arrondissement, 

Hêijgon  — Nègre  — Péris.  Lotis  Asselixe. 

Paru . — Liija.  A,.fc.  Ro. Vil#,  B#ail.  McMilparwaMt,  9Û, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DEFICHE  TÊLESRAPHIÜÜE 


Circulaire  de  Bordeaux 


Bordeaux,  19  décembre  1870,  4 h.  30  m.  soir. 

Le  Ministre  de  l' intérieur  aux  Préfets  et  Sous- Préfets, 

Depuis  quelques  jours  les  fausses  nouvelles  sonl  répandues  avec  une  persistance  et  une 
malignité  incroyables;  certains  journaux,  empressés  à les  reproduire  et  à les  commenter, 
semblent  obéir  A un  mol  d'ordre. 

Je  ne  saurais  trop  vous  engager  A tenir  les  populations  en  garde  contre  de  pareilles  ma- 
ntcuvres  qui  n'ont  d’autre  but  que  de  dérouter  l'opinion  et  d'énerver  la  libre  patriotique.  Il 
faut  que  les  départements  imilcul  la  conOaocc  et  la  ferroelé  d’âme  de  Paris,  que  les  messages 
prussiens,  introduite  dans  ses  murs,  ne  réussissent  pas  à émouvoir.  Le  Gouvernement  de  la 
République  tient  & honneur  de  ne  rien  cacher  de  la  vérité;  tenez  donc  pour  certain  que  les 
nouvelles  de  guerre,  qui  ne  vous  sonl  point  directement  communiquées  par  uos  bulletins  quo- 
tidiens, sont  apocryphes.  Lorsque  nous  gardons  le  silence,  c'est  qu’il  n’y  a aucun  fait  accompli 
à signaler.  Quant  aux  mouvements  stratégiques,  tout  le  monde  comprendra  la  réserve  que 
nous  devons  garder.  Soyons  patients,  calmes  et  courageux.  A Paris,  comme  sur  les  rives  de 
la  Loire,  la  situation  est  bonne  ; si  l’œuvre  de  la  résistance  nationale  n'est  entravée  par  aucune 
défaillance,  si  tous  les  citoyens,  au  lieu  de  se  laisser  aller  h des  paniques  inexplicables,  savent 
élever  leur  résolution  à la  hauteur  des  circonstances,  l'heure  de  la  revanche  sera  prochaine. 
Telle  est  notre  inébranlable  foi.  Aidez-nous  à la  taire  partager  par  tes  populations  en  réagis- 
sant contre  les  feux  bruits  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  sont  une  véritable  conspira- 
tion contre  la  Patrie. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BERTHOLON. 

UKNKVKNT,  imprimeur  do  la  Préfecture,  place  de  PHôtel-de-ViHf,  I.  à 8aint*Êtienne. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 

CIRCULAIRE 

DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE 

à tous  Us  Préfets. 


Bordeaux,  21  décembre  1870. 

Le  Préfet  de  Lyon  a expédié  le  20  décembre,  à 9 heures  30  minutes  du  soir, 
au  Gouvernement  la  dépêche  suivante  : 

< l’n  épouvantable  forfait  a été  commis  aujourd'hui  à Lyon.  Un  des  chefs  de  bataillon  de 
la  garde  nationale  de  la  Uroix-Rousse,  républicain  éprouve,  a été  saisi  et  fusillé  a midi  et  demi 
par  une  bande  de  misérables  agitateurs,  probablement  stipendiés  par  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique et  de  la  France.  L’exécution  a eu  lieu  après  un  simulacre  de  jugement  qui  ajoute  à 
l'odieux  du  crime.  Ce  commandant  a été  pris  au  moment  où  il  cherchait  à pénétrer  dans  une 
salle  où  les  agitateurs  tenaient  un  autre  commandant  du  même  quartier  prisonnier,  cl  vou- 
laient le  forcer  à se  placer  à la  tète  d'une  manifestation  provoquée  sous  prétexte  de  demander 
compte  de  la  catastrophe  arrivée  à Nuits.  Lyon  est  consterné  et  indigné,  mais  tranquille. 
L'ordre  ne  sera  pas  troublé.  Vive  la  République  ! » 

I.c  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice,  s’est  empressé,  en  recevant  celle 
dépêche,  de  la  transmettre  à M.  le  Procureur  général,  à Lyon,  en  ajoutant  : 

• Voilà  la  dépêche  que  je  reçois  du  Préfet.  Je  pense,  Monsieur  le  Procureur  général,  que  la 
Justice,  protectrice  des  citoyens  et  vigilante  à poursuivre  le  crime,  a,  de  suite,  rempli  son 
devoir.  L'arrestation  immédiate  des  criminels  qui  ont  eu  l'audace  de  se  constituer  en  tri- 
bunal, et,  parodiant  la  Justice,  de  prononcer  et  de  faire  exécuter  une  condamnation  à mort, 
l’arrestation  immédiate  des  criminels  qui  ont  fusillé  la  victime,  voilà  sans  doute  ce  qui  est 
opéré  au  moment  où  je  vous  écris,  fjuc  la  plus  grande  publicité  soit  donnée  aux  poursuites, 
que  la  justice  montre  sa  force  et  que  la  République  manifeste  la  puissance  qui  lui  appartient 
en  demandant  réparation  contre  tous  ceux  qui  auront  trempé  dans  ce  lèche  assassinat.  Com- 
muniquer cette  dépêche  au  préfet  et  au  général,  dont  on  me  remet  aussi  une  dépêche  annon- 
çant le  désastre  et  généreusement  indignée.  Si,  en  ce  moment,  la  justice  militaire  procède, 
prêtez  tout  votre  appui,  leoez-moi  au  courant.  > 

De  son  côté,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  en  ce  moment  à 
Lyon,  a expédié  à 2 heures  et  demie,  le  21  décembre, à M.  le  Garde  des  sceaux, 
la  dépêche  suivante  : 

« Je  fais  le  nécessaire  ici  pour  arriver  à une  prompte  et  éclatante  répression  du  crime 
commis  hier;  nous  comptons  y arriver  prochainement.  L’émotion  a été  vive,  mais  nullement 
dangereuse.  J'ai  reçu  les  magistrats.  L’instruction  se  poursuit;  il  faut  que  la  répression  soit 
exemplaire  : elle  le  sera.  > 

Enfin,  le  Procureur  général  de  Lyon  a adressé  le  même  jour,  à trois  heures 
et  demie,  à M.  le  Garde  des  sceaux  la  dépêche  qui  suit  ; 

• L’indignation  est  générale,  le  deuil  est  partout;  la  stupeur  règne  dans  le  quartier  où  s'est 
accompli  le  lèche  attentat  de  hier.  Neuf  personnes  déjà  arrêtées,  présumées  coupables,  no- 
tamment celle  qui  aurait  comiuaudé  le  feu  contre  le  malheureux  Arnauld.  Tous  tes  moyens 
dont  dispose  la  Justice  sont  employés.  Il  ne  dépendra  pas  d'elle  que  la  répression  ne  soit 
prompte  et  exemplaire.  » 

Le  Garde  det  Sceaux,  Minitire  de  la  Justice, 

Ad.  CRÉM1EUX. 


Bordeaux,  lmp.  (J.  Gotioruaot,  ru*  (ruinxJr,  11. 
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République  Française. 


PROCLAMATION 

— I à lll  ü B P II  ' ' H 


GARDES  NATIONAUX, 

Un  altcotat  abominable  a été  commis  hier. 

Un  brave  Commandant  de  la  Carde  nationale,  un  républicain  éprouvé,  un  homme  de  cœur 
a été  frappé,  après  un  jugement  dérisoire,  par  de  misérables  assassins.  Pour  avoir  voulu 
remplir  son  devoir,  il  a été  arrêté  et  fusillé  lâchement  par  une  bande  de  malfaiteurs  qui  n'ap- 
partiennent à aucun  parti. 

Si  prompte  justice  n'est  pas  faite,  la  République  est  deshonorée  à Lyon. 

Quelques-uns  des  coupables  sont  entre  nos  mains.  Ce  n'est  pas  assez.  Il  faut  que  tous  les 
auteurs,  tous  les  complices  du  crime,  ceux  qui  l'ont  provoqué  et  ceux  qui  l'ont  accompli, 
soient  saisis  partout  où  on  les  trouvera. 

Au  nom  de  Tordre,  sans  lequel  la  défense  est  impossible  ; au  nom  de  la  République,  que  de 
pareils  attentats  couvriraient  d'opprobre,  s'ils  étaient  longtemps  impunis;  au  nom  de  la  Patrie 
affligée  des  maux  de  l'invasion,  auxquels  des  hommes  pervers,  complices  de  l’étranger,  veu- 
lent ajouter  les  maux  de  la  guerre  civile;  tout  Citoyen,  tout  Carde  national,  tout  Officier  est 
tenu,  sur  soi  honneur,  de  rechercher  les  meurtriers  et  d'aider  à leur  arrestation. 

CITOYENS, 

Tandis  que  vos  fils,  vos  frères,  vos  amis,  meurent  bravement,  en  combattant  un  contre 
cinq,  d'obscurs  agitateurs,  soudoyés  par  l’ennemi,  ne  parviendront  pas  à semer  la  discorde 
parmi  nous.  Ils  ne  réussiront  pas  à faire  croire  au  monde,  en  troublaut  la  cité,  que  la  France 
est  incapable  et  indigne  du  Couvernement  républicain. 

Nous  savons  tous  que,  méprisables  par  lo  nombre,  ils  le  sont  plus  encore  par  les  mobiles 
inavoués  qui  les  poussent.  11  est  temps  qu'ils  disparaissent. 

Le  Couvernement  répudie  les  moyens  de  répression  qui  compromettent  la  liberté.  Ceux  que 
la  loi  fournit  suffisent:  ils  seront  rigoureusement  appliqués. 

L’Autorité  sait  qu’elle  peut  compter  sur  la  Garde  nationale.  Que  les  bons  Citoyens,  qnc  tous 
ceux  qui  veulent  le  inainlieu  de  la  République,  le  salut  de  la  France,  ne  lui  marchandent  pas 
leur  concours,  et  les  perturbateurs  seront  anéantis. 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvermuccnt , 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 


ARRÊTÉ 

LE  PREFET  DU  RHONE,  COMMISSAIRE  EXTRAORDINAIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  h la  date  du  28  septembre  et  du  1<r  octobre, 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  tolérer  des  assemblées  factieuses  où  des  malfaiteurs  travail!'  nl 
ouvertement  h détruire  le  Gouvernement  républicain; 

Attendu  qu’en  face  de  l’ennemi,  les  bons  citoyens  doivent  vaquer  en  paix  h l'œuvre  de  la  défense 
nationale,  et  que  cette  œuvre  ne  saurait  être  entravée  par  des  agitations  coupables; 

Attendu  qu'il  faut  arrêter  au  plus  tét  des  menées  dans  lesquelles  il  est  facile  de  reconnaître  la  main 
de  l’étranger  et  des  ennemis  de  la  France, 

ARRÊTE: 

Article  Munira.  — Les  million*  publiques  sont  interdites  jusqu a nouvel  orilre. 

Art.  2.  — I,es  manifestations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sont  également  interdilcs;  ceu* 
qui  les  auront  provoquées  seront  poursuivi»  comme  fauteurs  de  détordre  et  comme  coupables  d'exci- 
tation b la  guerre  civile. 

Ast.  3.' — Les  Maires  et  la  Garde  nationale  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Lyon,  le  21  Décembre  1 870. 

U Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 
P.  CHAI.LEMEL-LACOER. 

L»*».  •—  lo»i>ri»rrtv  J,  JflCOS.  r,tr  4e  la  l,..ul»ill*rte,  J. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 
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Les  Adjoints,  Le  Maire, 

JOZON,  LE  ROY,  LAUTH.  Cn.  HÉRISSON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

RAPPORT  MILITAIRE. 


Les  operations  militaires  engagées  aujourd'hui  ont  élé  interrompues  par  la 
nuit. 

Sur  notre  droite  les  généraux  Malroy  et  Biaise,  sous  les  ordres  du  général 
Vinoy,  ont  occupé  heureusement  Neuilly-sur-Marne,  Ville-Evrard  et  la  Maison- 
Blanche.  Le  feu  de  l’ennemi  a élé  éteint  sur  tous  les  points  où  il  avait  établi  ses 
batteries  pour  arrêter  notre  action,  à la  suite  d'un  combat  d’artillerie  très-vif. 

Le  général  Favé,  commandant  l’artillerie  de  la  troisième  armée,  a été 
blessé. 

Le  plateau  d’Avron  et  le  fort  de  Nogent  ont  appuyé  l’opéralion. 

Dès  le  malin,  les  troupes  de  l'amiral  de  la  ltoncière  ont  attaqué  le  Bourget. 
Elles  étaient  composées  de  marins,  de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  mobiles  de 
la  Seine. 

La  première  colonne,  qui  avait  pénétré  dans  le  village,  n’a  pu  s’y  maintenir. 
Elle  s’est  retirée  après  avoir  fait  une  centaine  de  prisonniers,  qui  ont  été  dirigés 
sur  Paris.  Le  général  Ducrot  fit  alors  avancer  une  partie  de  son  artillerie,  qui 
engagea  une  action  très-violente  contre  les  batteries  de  Pont-lblon  et  de  Blanc- 
Mesnil.  Il  occupe  ce  soir  la  ferme  de  Groslay  et  Drancy. 

Du  côté  du  Mont-Valérien,  le  général  Noël,  vers  sept  heures  du  malin,  a fait 
une  forte  démonstration,  à gauche,  sur  Montrclout;  au  centre,  sur  Huzenval  et 
Long-Bovau,  en  même  temps  que,  sur  sa  droite,  le  chef  de  bataillon  Faure, 
commandant  du  génie  du  Mont-Valérien,  s’emparait  de  l’ile  du  Chiard.  Au 
moment  où  cet  officier  supérieur  y pénétrait  à la  tête  d’une  compagnie  de 
francs-tireurs  de  Paris,  il  lut  blessé  très-grièvement.  Le  capitaine  Haas,  qui 
commandait  cette  compagnie,  fut  tué  sur  le  coup. 

La  garde  nationale  mobilisée  a été  engagée  aujourd'hui  avec  troupe.  Tous 
ont  montré  une  grande  ardeur. 

Le  chiffre  de  nos  blessés  n’est  pas  encore  connu.  11  n’est  pas  très-considé- 
rable, eu  égard  au  vaste  périmètre  sur  lequel  se  sont  développées  les  opéra- 
tions. Cependant,  les  marins  de  la  ligne  et  la  garnison  de  Saint-Denis,  ont  fait 
des  pertes  assez  sérieuses  dans  l’attaque  du  Bourget,  qui  d’ailleurs  a élé  fort 
contrariée  par  une  brume  intense  très-gênante  pour  l’action  de  notre  artillerie. 

Le  Gou  .erneur  passe  la  nuit  avec  les  troupes  sur  le  lieu  de  l’action. 

Paris,  le  1 Décembre  1830. 

Par  ordre  : Lt  Général,  Chrf  d'état-major  général, 
SC11M1TZ. 


i ramiNKRtF.  KATIOKAU.— Dw>to  ISTO 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PRÉFECTURE  DU  RIIOKE. 


APPEL  A L’ACTIVITÉ 

POUR  L’ARMEE  ACTIVE 
Des  llummcs  ayant  servi  dans  la  Cavalerie. 


Le  PRÉFET  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  de  la  République. 

Vu  la  circulaire  en  date  du  12  décembre  courant,  par  laquelle  le  Ministre  de  la  Guerre 
appelle  & l'activité  pour  l'armée  active,  les  hommes  ayant  servi  dans  la  cavalerie  et  qui  ont 
été  mobilisés  en  vertu  du  décret  du  20  septembre  dernier, 

ARRÊTE  t 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  anciens  militaires  appelés  par  la  décision  ministérielle  ci-dessus  visée,  qui  ont  servi 
dans  la  cavalerie  ou  qui  ont  seulement  été  exercés  dans  los  dépôts  d’instruction,  SONT 
TENUS  de  se  rendre  dans  le  plus  bref  délai  au  bureau  du  recrutement  à Lyon  ( Caterne  des 
Pauagen,  à la  Quarantaine),  pour  être  incorporés  dans  les  régiments  d'artillerie  ou  du  train 
d'artillerie,  le  plus  à proximité  de  leur  résidence. 

Aiit.  2. 

Les  appelés  qui  ne  seraient  point  porteurs  de  leur  congé  ou  d’une  pièce  constatant  leur 
identité  et  pouvant  y suppléer  devront  se  pourvoir  d’une  feuille  de  roule  qui  leur  sera  délivrée 
par  le  Maire  de  leur  commune. 

Art.  3. 

Les  Maires  des  communes  du  département,  les  Autorités  militaires  et  le  Général  des  gardes 
nationales  du  Rhône,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Lyon,  lo  21  Décembre  1810. 

Le  Préfet  du  departement  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

P.  CI1ALLE.MEL-LAC0U  R. 

l.vo.v  — Imprimerie  J,  NU»ON,  nie  de  la  Ponlilllcrif,  2. 
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SOÜSPREFECTDRE  DE  BEADNE 


Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


Citojens, 

J’arrive  au  milieu  de  vous  au  moment  même  où  l’ennemi  vient  de  livrer 
une  lutte  sanglante  qui  l’a  forcé  à reculer.  Nos  troupes  ont  vaillamment  fait  leur 
devoir. 

Je  sais  avec  quel  dévouement,  avec  quel  patriotisme  vous  faites  aussi  le  vôtre 
en  procurant  aux  soldats  tout  le  bien-être  possible  et  en  donnant  tous  vos 
soins  aux  blessés. 

Comptez  sur  mon  concours  absolu  pour  toutes  les  mesures  à prendre  en  vue 
de  la  défense  du  pays. 

Aujourd’hui,  tout  Français,  quelque  soit  son  poste,  doit  se  regarder  comme 
soldat  de  la  République,  et  faire  d’avance  le  sacrifice  non-seulement  de  sa  vie, 
mais  de  tous  les  liens  qui  l’y  attachent. 

Que  le  salut  du  Pays  soit  notre  seule  pensée,  et  ne  laissons  subsister  parmi 
nous  aucun  dissentiment,  aucun  désaccord. 

Par  notre  union  complète,  désintéressée  et  invincible,  nous  vaincrons  les 
Prussiens  ou  nous  les  exterminerons. 

Courage  donc!  Union  et  Confiance!  et  la  Victoire  est  à nous. 

Vive  la  France  ! Vive  la  République  l'ne  et  Indivisible  ! 


Le  Sont- Préfet  de  l'Arrondissement  de  Beaune, 

A.  I.AMART.F 


Beaune,  le  22  Décembre  1870. 


Itraunr.  — UupriniTK  Lambert,  Grand  Rue,  IR. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Égalité  — Fraternité 

MAIRIE  DU  14-  ARRONDISSEMENT 


AVIS 

LA  MUNICIPALITÉ  a été  prévenue  que  des  personnes  sans  mandat  faisaient 
dans  l’Arrondissement  des  quêtes  à domicile. 

Elle  exhorte  les  Habitants  à exiger  de  tout  quêteur  ou  de  toute  quêteuse  la 
présentation  d’une  Commission  régulière  signée  du  Maire  ou  de  l'un  de  ses 
Adjoints  et  revêtue  du  cachet  de  la  Mairie.  Au  surplus  et  d’une  façon  générale, 
quiconque  se  présente  chez  les  particuliers,  au  nom  de  la  Mairie,  pour  accom- 
plir une  mission  quelconque,  doit  être  porteur  d'une  pièce  semblable  : sinon 
il  y a une  usurpation  de  litre  que  nous  engageons  les  Citoyens  à nous  signaler. 

Paris,  le  22  Décembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire 

HÉLIGON  — NEGRE  — PÉRIN.  Louis  ASSELINK. 

Part».  — lu.priu.riit  A,-L  K-'belu  1*».  boulet «4  Mnutp»rnn«»«. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 

MAIRIE  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 


AVIS 

La  MUNICIPALITÉ  invile  les  Habitants  à vider  immédiatement  et  à faire 
nettoyer  les  tonneaux  qu’on  avait  disposés  dans  les  maisons  pour  l’éventualité 
d’on  bombardement.  L’eau  qu’on  a laissé  croupir  dans  ces  tonneaux  constitue 
pour  chaque  maison  un  foyer  d’infection.  Dans  les  difficiles  circonstances  sani- 
taires que  nous  traversons,  cette  mesure  d’hygiène,  importante  en  tout  temps, 
devient  indispensable.  Messieurs  les  Commissaires  de  police  tiendront  la  main 
à sa  prompte  et  rigoureuse  exécution. 

Paris,  le  22  Décembre  1870. 

Les  Adjoints 

HÉLIGON  — NÈGRE  — PÉRIN. 

P*rk.  — Imprimerie  A.-fc.  Rochette,  90,  taulrwrJ  M<iuif*raom. 


Le  Maire 

Louis  ASSEL1NE. 
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RÉPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


PRÉFECTURE  DE  LA  LOIRE 


Sainl-Flicnue,  le  23  décembre  1870. 


Citoyens, 

Sous  prétexte  de  réclamer  un  plébiscite  sur  la  question  des  élections  municipales,  un  petit 
nombre  d'agitateurs  s'obstine  & tenir  la  cité  dans  une  constante  inquiétude. 

Dernièrement  encore,  au  mépris  des  plus  vulgaires  convenances  et  du  respect  ci û à un 
deuil  public,  ils  ont  organisé  une  manifestation  qui  a été  un  scandale. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à une  prétention  qui  n'est  fondée  ni  sur  la  raison  ni  sur  le 
droit. 

La  majorité  des  citoyens  repousse  la  COMMUNE,  il  ne  saurait  donc  plus  en  être  ques- 
tion.' 

D’ailleurs,  les  Citoyens  ont  un  moyen  legal  pour  faire  parvenir  leurs  vieux  au  Gouverne- 
ment; qu'ils  y aient  recours. 

Le  tumulte,  les  cris  dans  les  rues,  les  excitations,  les  violences  de  langage  dans  les 
réunions  ne  sauraient  être  tolérés  sous  aucun  gouvernement,  encore  moins  sous  la  Répu- 
blique. 

De  tels  excès  oe  sont  profitables  qu'aux  Prussiens  et  & leurs  complices  à l'intérieur. 

En  conséquence,  les  Citoyens  sont  prévenus  que  les  auteurs  de  toute  provocation,  de  tout 
appel  aux  armes;  les  organisateurs  de  toute  manifestation  capable  de  troubler  la  tran- 
quillité de  la  cité,  seront  immédiatement  arrêtes  et  remis  entre  les  mains  de  la  justice. 

Les  présidents,  assesseurs,  secrétaires  des  réunions  publiques  ne  doivent  pas  oublier  qu’ils 
sont  responsables  des  crimes  et  délits  qui  pourraient  y être  commis. 

Le  Préfet  de  la  Loire, 

César  BERTHOLON. 

Le  Général  commandant  la  eubdieision  de  la  Loire, 

- Signé:  ROUSSEL. 


BENEYE.NT,  imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  l'HOtel-de-Ville,  t,  S Saint-Etienne. 
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République  Française. 

8 DIVISION  MILITAIRE 


Habitants  de  Lyon, 


Iæ  Gouvernement  de  la  République  vient  de  me  nommer  au  Commandement 
de  la  8*  Division  militaire,  dont  Lyon  est  le  cbef-lieu. 

Grâce  â votre  patriotisme,  à votre  intelligence  et  à vos  efforts  incessants, 
Lyon  est  entouré  de  remparts  formidables.  Ces  remparts  nous  les  défendrons 
jusqu’à  la  mort,  si  notre  envahisseur  insolent  et  avide  osait  en  approcher;  dans 
ce  cas,  comptez  sur  moi  comme  je  compterai  sur  vous. 

Lyonnais,  je  connais  votre  fol  démocratique  et  votre  ardent  amour  pour  la 
République;  celte  foi  et  cot  amour  sont  aussi  gravés  au  fond  de  mon  âme; 
mais  n’oublions  pas  que  pour  s’imposer  à tous  et  sauver  la  Patrie  en  danger, 
la  République  a besoin  avant  tout  et  par-dessus  tout  de  liberté,  de  bon  ordre, 
de  discipline,  d’énergie  et  du  patriotisme  le  plus  ardent. 

Au  Quartier  Général,  ù Lyon,  le  23  décembre  1870. 

Le  Général,  commandant  la  8’  Division  militaire, 

CROÜZAT. 

Lyon.  — Imprimerie  J.  NIGGN,  rue  de  la  Pou  taillerie,  i. 
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Montargis,  le  25  décembre  1 U70. 

1 11  Nimn  D!  HONTARGIS 


A la  Mairie,  j’ai  l'honneur  d'annoncer  que 
je  suie  déclaré  à commandant  d'étape  de 
Montargis. 

Moi  et  les  troupes  prussiennes  qui  inter- 
calent ici,  désirent  de  vivre  avec  les  habi- 
tants au  concorl  meilleur. 

Les  convenances  belliqueuses  fais&nt  né- 
cessaire de  donner  des  destinations  sui- 
vantes, et  à la  Mairie  d'annoncer  par  lettres 
le  suivant  aux  habitants  et  tous  les  maires 
voisins  : 

1»  Une  punition  de  20,000  fr.  a de  payer 
la  ville  si  on  lire  un  soldat;  l'auteur  punira 
avec  la  mort. 

2°  Une  punition  de  20,000  fr.  a de  payer 
le  canton  où  est  trouvé  ruiné  le  télégraphe, 
et  punition  de  la  mort  reçu  l'auteur. 

3°  Une  punition  sévère  frappe  le  proprié- 
taire d'une  maison  qui  cache  un  franc- 
tireur. 

4“  Toutes  les  armes  de  Montargis  sont  de 
livrer  jusqu'à  demain  midiau  corps-de-garde; 
les  maires  de  1a  toute  enceinte  ont  aussi  de 
livrer  toutes  les  armes  tout  de  suite;  le  Maire 
de  Montargis  est  reipontable,  que  tous  les 
Maires  jusqu'à  loin  à deux  heures  de  Mun- 
largis  savent  de  cet  ordre.  Les  propriétaires 
d'une  maison  puniront  où  se  trouver  les 
armes. 

6”  Les  rues  de  la  ville  sont  de  balayer  tous 
les  jours,  et  on  doit  passer  outre  les  ba- 
layures par  quelques  voitures.  Hans  les  mai- 
sons, caves  et  latrines,  sont  désinfecter  les 
excréments. 

6°  La  garnison  reçu  la  nourriture  aux  ci- 
toyens; toutes  les  troupes  qui  marchent  par 
la  ville  pareillement. 

Chaque  soldat  reçu  tous  les  jours  : 

3/4  kilogrammes  de  viande, 

3/4  — de  pain, 

Des  légumes  et  du  café, 

1 litre  de  vin. 

7°  La  Mairie  a d'arranger  un  magasin,  et 
ce  doit  enfermer  toujours  : 

40.000  kilogrammes  d’avoine, 

20.000  — de  foin, 

20,000  — de  paille, 

20,000  — de  farine  de  froment, 

23  pièces  de  bêtes  de  boucherie. 


8°  Chaque  matiu  à neuf  heures  jusqu'à 
onze  heures  est  la  réception  du  fourrage. 

9*  Dans  deux  ou  trois  écuries  sont  de  tenir 
prèles  23  pièces  de  bœufs  engraisses.  La 
Mairie  a désigner  six  ou  huit  bouchers  et 
huit  boulangers,  qui  assurent  le  besoin  de 
la  viande  et  du  pain. 

10“  La  Mairie  a de  commander  pour  le  28 
décembre  midi  (mercredi)  les  Maires  des 
cantons  qui  demeurent  à deux  heures  loin, 
au  bureau  d'Hôtel-de-Ville,  à Montargis; 
ces  cantons  doivent  aussi  assister  de  rem- 
plir le  magasin  de  Montargis,  à proportion 
de  leur  nombre  des  habitants  et  de  soulage- 
ment pour  les  habitants  de  Montargis. 

1 1“  La  Mairie  à Montargis  et  les  Mairies 
voisines  ont  de  donner  pour  la  Comman- 
daoture  un  parc  des  voitures,  et  certes  à la 
Mairie  d'abord  de  mettre  jusqu'à  la  suite  : 

Une  rAaise  (cabriolet  couvert),  et 
Vingt  voilures  avec  des  chevaux. 

Cette  chaise  et  les  vingt  voitures  doivent 
retter  demain  midi,  le  26,  devaul  la  Mairie. 

12“  Pour  la  garde  est  do  donner  tous  1rs 
jours  le  bois  qui  est  nécessaire,  de  la  paille 
et  cinquante  (50)  chandelles  de  stéarine,  ou 
cent  (100)  chandelles  de  suif;  les  chandelles 
sont  de  donner  au  bureau  de  la  Commah- 
danlurc. 

13°  Une  prison  est  de  donner. 

14“  La  Mairie  doit  donner  par  vingt  me- 
nuisiers jusqu'à  demain  vingt  maisons  des 
sentinelles.  Il  est  permette  d'employer  du 
bois  non  raboté  et  vieux. 

13°  La  Mairie  doit  donner  tout  de  suite 
120  pieux  des  palissades,  sept  pieds  en 
haut  et  un  pied  gros,  pour  chaque  partie 


Le  Commandant  d'étape  de 
Montargit, 

DE  RAPPARD, 

Lieutenant-Colonel. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Egalité  — Fraternité 


DÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 


Bordeaux,  24  décembre  1870,  5 h.  5 m.  soir. 

Hier,  l'armée  du  Nord  a livré  bataille  de  6 à II  heures  à Pont-Novelles;  elle  est  restée 
maîtresse  du  champ  de  bataille  après  un  long  combat  d'artillerie,  terminé  par  une  charge  de 
l'infanterie  sur  toute  la  ligue. 

L'ensemble  des  renseignements  de  la  Loire  indique  que  l’ennemi  renonce  à poursuivre  sa 
marche  au-delà  de  Tours  et  que  mémo  il  se  replie  sur  Orléans. 

De  nouveaux  renseignements  sur  l'affaire  de  Nuits,  du  18,  permettent  d'afflrmcr  que  cette 
journée  nous  a été  avantageuse.  Le  général  Cremer,  avec  moins  de  10,000  hommes,  dont 
beaucoup  voyaient  le  feu  pour  la  première  fois,  et  3 batteries  d'artillerie,  a soutenu  jusqu'à  la 
nuit  close  un  combat  contre  des  forces  très-supérieures,  appuyées  par  7 batteries. 

L'ennemi  n’est  rentré  dans  la  ville  qu’à  la  faveur  de  l'obscurité.  Il  a dé  l'abandonner  dès 
4 heures  du  matin. 

Notre  retraite,  faite  en  bon  ordre,  n'a  pas  dépassé  un  rayon  d’un  kilomètre. 

Les  pertes  avouées  par  l’ennemi  sont  quatre  fois  plus  considérables  que  les  nèlres. 

Le  prince  Guillaume  de  Bade  a été  mortellement  blessé;  depuis  ce  temps,  l'ennemi  n'a  ni 
renouvelé  son  attaque,  ni  inquiété  les  positions  du  général  Garibaldi. 

C'est,  de  notre  cité  l’Iiéroique  1"  légion  du  Rhône  qui  ale  plus  souffert. 

Le  20,  Nuits  était  complètement  abandonné  par  l’ennemi,  qui  laissait  nombre  de  morts 
dans  les  vignes,  et  nous  reprenions  possession  des  blessés  que  nous  n'avions  pu  évacuer  et 
d'un  nombreux  matériel. 

Les  nouvelles  de  Belfort  annoncent  une  sortie,  dans  la  nuit  du  20  au  21,  désastreuse  pour 
les  assiégeants  : beaucoup  de  leurs  canons  ont  été  encloués  cl  les  villages  environnants  sont 
remplis  de  leurs  blessés. 

Pour  copie  conforme  i 

Le  Préfet  de  la  Laii  e, 

César  BERTHOLON 

UKN  KVENT.  imprimeur  de  la  Pnffecture.  place  de  t'HAud-de-Yille,  4.  4 Saint-Ktienne. 
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A NOS  LECTEURS 


flans  la  crise  suprême  que  nous  traversons,  tout  le  monde  doit  combattre 
de  sa  personne  pour  l’mdépendauce  nationale  et  pour  la  République  menacée. 

Nous  nous  sommes  efforcés  depuis  quinze  jours  de  dégager  nettement  la 
situation,  et  nous  sommes  arrivés  à cette  conclusion  qu’il  fallait  nous  tenir 
prêts,  chacun  individuellement  et  tous  solidairement,  à une  résistance  dé- 
sespérée. 

L’heure  de  la  discussion  est  passée,  l’heure  de  l'action  est  venue. 

Il  ne  nous  reste  plus  aujourd'hui  qu’à  donner  l’exemple. 

Les  devoirs  d’un  citoyen  actif  dans  les  circonstances  actuelles  sont  incom- 
patibles avec  les  exigences  du  journalisme. 

Nous  déposons  donc  la  plume  pour  prendre  le  fusil. 

Nous  reprendrons  notre  publication,  si  nous  sommes  encore  en  vie,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront. 

Mais  nous  déclarons  «pic  nous  sommes  décidés  à brûler  notre  dernière 
cartouche  et  à verser  la  dernière  goutte  de  notre  sang  |tour  la  cause  de  l’indé- 
pendance nationale  et  de  la  République. 

J.-B.  CLÉMENT,  A.  HEULBARD,  JULES  L8RMINA,  H.  ROLLLlLIt 
SAILLARD,  El!G.  YERMERSCO,  A.  VERMOREL,  P.  VES1NIIH. 

SU  — l’nris.  — tmpi  (ni-  rie  Aiühti:  VaLI.EK.  IM.  rue  du  CiOi,»»hi.' 
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Le  soussigné  Commandant  de  la  Citadelle  d’Amiens  fait  savoir 
au  Magistrat  de  la  Ville  : 

1"  I-a  Citadelle  d’Amiens  reste  occupée  par  les  troupes  Prussiennes. 
Toute  hostilité  de  la  part  des  habitants,  toute  attaque  de  troupes  Fran- 
çaises qui  arriveraient  par  la  ville  contre  la  Citadelle,  ainsi  que  tonte 
occupation  d’uue  partie  de  la  ville  par  des  troupes  Françaises,  amènera 
de  suite  le  bombardement  de  la  ville. 

2"  Tout  attroupement  dans  les  environs  de  la  Citadelle,  soit  dans  les 
champs,  soit  dans  les  rues  voisines  du  fort,  est  défendu.  Les  sentinelles 
ont  l’ordre  de  tirer,  après  la  publication  de  celle  Proclamation,  sur  les 
groupes  qui  se  forment  de  près,  et  le  canon  donnera  sur  tout  attroupe- 
ment dans  le  terrain  devant  la  forteresse. 

3U  I-a  Commune  fournira  des  vivres  nécessaires  pour  l’entretien  des 
troupes.  Pour  régler  ces  fournitures  un  délégué  de  la  Mairie  se  présen- 
tera chaque  jour,  a midi,  chez  le  soussigné  Commandant. 

En  cas  de  délai,  une  amende  forte  sera  imposée  à la  ville  et  encore, 
en  dernier  lieu,  le  Commandant  aurait  recours  à un  bombardement. 

Citadelle  d'Amiens,  ce  t6  Décembre  1870. 


Le  Commandant  de  Citadelle . 

HUBERT. 


Amiens.  — Imprimerie  de  LKNOKL-HEROUAKT,  rue  des  Kabuissons,  M. 
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Le  Préfet  du  Sord, 
Pierre  LEGRAND. 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFERIEURE. 
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Us  communes  ci-après  désignées  de  l’arrondissement  de  llouen  qui  n’ont  pas  répondu,  ou  qui  n’ont  répondu  qu’incom- 
plètemenl  à la  réquisition  du  12  décembre  courant,  sont  requises  à nouveau  de  fournir  à l’armée  prussienne  le  nombre  de 
voitures,  chevaux  et  charretiers,  dans  la  proportion  qui  suit  : 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PRÉFECTURE  DU  NORD. 

Dépêche  Télégraphique 

ALBERT,  18  décembre  1870,  2 heures. 

Le.  Général  Chef  tl'  étal-major  général  au  Sous-Chef  éf  étal - major,  Lille. 

Hier  17,  «les  troupes  sont  allées  en  reconnaissance  jusqu’il  Longneau. 

Le  général  en  chef,  accompagné  de  son  chef  d’étal-major  général,  est  monté 
seul  sur  les  hauteurs  «pii  dominent  Amiens,  au-delà  de  Sainl-Acheul.  Aucun 
soldat  n’est  entré  dans  la  ville.  Néanmoins  un  acte  de  sauvagerie  inouï  a été 
commis  par  le  commandant  de  la  citadelle.  Il  a lancé  sur  la  ville  dix  bombes 
cl  a fait  tirer  de  dessus  les  remparts  sur  tout  ce  «pii  passait  dans  le  voisinage 
«le  la  citadelle  et  notamment  sur  les  voitures  publiques.  Il  y a eu  ainsi  six 
personnes  tuées  ou  blessées  sans  «pie  rien  absolument  ait  pu  justifier  ces 
faits  odieux. 

Signe  : L.  I)K  Kll'LOUAllY. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  tlu  Sorti, 

Pierre  LE  G B AND. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté.  Égalité.  Fraternité. 


10  ARRONDISSEMENT 

DE  PARIS 

Les  MARCHANDS  EPICIERS  soussignés,  demeurant  sur  le 
I 0'  Arrondissement,  ont  pris  d'un  eomniun  accord  la  résolution  de 
consacrer  cette  année  a une  bonne  œuvre  la  somme  qu’ils  ont  l’habi- 
tudede  donner  à leur  clientèle  sous  forme  d’étrennes. 

En  conséquence,  ils  se  sont  entendus  avec  la  Mairie  et  ont  com- 
mencé à verser  leurs  Dons  à la  Caisse  municipale,  ouverte  chaque 
jour  de  1 0 à \ heures. 

Ces  fonds  seront  convertis  en  bons  de  bois  de  chauffage , livrables 
gratuitement  aux  familles  les  plus  nécessiteuses  de  l’arrondissement. 

BENOIST,  rue  d’Hauteville. 

BARAT,  d* 

CA  M. 1ER,  d» 

DEVAUX,  d" 

GOY,  passage  Violet. 

HEBERT,  faubourg  Poissonnière. 

La  municipalité  félicite  ces  citoyens  de  leur  pensée  généreuse,  et 
elle  exprime  l’espoir  que  tous  leurs  collègues  tiendront  h honneur  de 
les  imiter. 

R.  DUBAIL,  Maire . 

Ers.  BRELAY,  A.  MURAT,  DEGOUVE  DENUNCQUES,  Adjoints. 

I*.iris.  Typ,  et  l.iili,  JUl-KS  J LTE  A U et  Fil*»,  p-usaye  du  traire,  ül  et  31. 


HURE,  rue  d’Hauleville. 

LEGER,  faubourg  Poissonnière. 
LEMOINE,  d° 

LEFÈVRE,  rue  de  Paradis. 
TARAUT,  rue  des  Petites-Ecuries. 
VALENTIN,  faubourg  Poissonnière. 
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PRÉFECTURE  DE  POLICE 

DU  DEPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFERIEURE. 


Le  Préfet  deptolice  de  la  tille  de  Rave»  et  du  département  de  la  Reine-Inférieure, 

Considérant  qu’il  importe,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique, 
de  mettre  un  terme  au  vol  et  au  pillage  que  commettent  dans  les 
bois,  forêts  et  champs  des  environs  de  Rouen,  un  certain  nombre  de 
maraudeurs  du  pays;  • 

■ Considérant  les  plaintes  nombreuses  et  fondées  qui  lui  sont  par- 
venues à ce  sujet  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  — A partir  d’aujourd’hui,  et,  pour  assurer  la  protection  des  pro- 
priétés, il  sera  fait,  chaque  jour,  des  patrouilles  militaires  dans  les  communes 
avoisinant  la  ville  de  Rouen. 

Art.  2.  — Les  individus  pris  en  flagrant  délit  de  vol  de  bois  ou  de  cultures 
maraîchères,  seront  immédiatement  conduits  devant  le  commandant  de  place, 
à Rouen,  et  punis  d’après  les  lois  de  la  guerre. 

Rouen,  le  20  Décembre  1870. 

I.e  Préfet  de  Police, 

DE  HEYDEBRAND  & DE  LASA. 

II. •i*n,  — luip,  d*  f„  C»K«iRrd,  me»  Jr»ww-D»rt,  M,  « «le»  lljuugr,  5. 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SOMME. 

LE  PRÉFET  DE  LA  SOMME 

à la  Mairie  d'Amiens. 


En  annulant  toutes  les  réquisitions  de  Buttes,  Bottines,  Cuirs,  etc.,  adressées  à la  Muni- 
cipalité d’Amiens,  on  achètera  di-s  à présent  par  voie  de  libre  contrat  de  grandes  quantités  de 
Buttes,  etc.,  tant  pour  mettre  les  Ouvriers  à l'œuvre  et  leur  faire  gagner  de  quoi  vivre,  tant 
pour  remplir  des  Magasins  de  réserve  pour  l’armée. 

On  fera  ou  des  Demi-Bottes  ou  des  Souliers  avec  des  Guêtres  en  drap  foncé. 

Vous  recevez,  Monsieur  le  Maire,  par  la  présente,  l'ordre  strict  et  absolu  d'aeheter,  des 
Marchands  de  cuir  et  des  Tanneurs,  autant  de  cuir  propre  à ladite  fabrication  que  possible  et 
de  rassembler  aussitôt  tous  Ouvriers  en  Demi-Bottes,  Souliers  cl  Guêtres  qui  se  trouvent  ici 
— Cordonniers,  Tailleurs,  etc.,  — dans  un  grand  Atelier  dirigé  par  la  Municipalité  et  sur- 
veillé par  l’Autorité  Prussienne,  pour  y faire  les  Bottes,  etc.,  nécessaires  & l'armée. 

Tous  les  soirs  on  constatera  le  nombre  des  objets  faits  dans  le  cours  de  la  journée  et  l’Intendance 
militaire  du  8'  corps  d'armée  paiera  aussitôt  en  argent  Français  : 

La  paire  de  Botles  longues  (jusqu’au  milieu  du  mollet)  à.  . 19  francs. 


La  paire  de  Demi-Bottes  courtes  à 16  francs. 

La  paire  de  Souliers  à 8 francs. 

La  paire  de  Guélres  à 3 francs  50  cent. 


Dés  l’établissement  de  cet  Atelier  tous  les  travaux  de  fabrication  ou  de  racommodagc  de 
Bottes  ou  Souliers  requis  par  les  Autorités  Prussiennes  cesseront  et  les  Ouvriers  entreront 
dans  l’Atelier  municipal. 


Je  vous  invite.  Monsieur  le  Maire,  de  faire  savoir  cet  ordre  & toutes  personnes  ayant  intérêt, 
et  de  les  avertir  que  tout  Ouvrier  qui  ne  se  présentera  pas  et  ne  sc  mettra  pas  à l'œuvre  dans 
l'Atelier  municipal  sera  forcé  au  travail  par  l'Autorité  militaire  sans  recevoir  aucun  paiement. 


Amiens,  le  81  Décembre  1870. 


Le  Préfet  de  In  Somme, 


SULZER. 


Amiens.  — Imprimerie  LENüEI,-!IEH*>tART(  rue  des  HabuUsoa»,  30. 
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Dos  navires  cio  guerre  français  venant  du  Havre  s’étant  ap- 
prochés à une  certaine  distance  de  Rouen,  les  autorités  mili- 
taires prussiennes  ont  fait  mettre  dans  la  Seine,  en  aval  de 
celle  ville,  des  torpilles  pour  les  empêcher  d’arriver  jusque  dans 
ce  port. 

Pour  éviter  de  très  grands  malheurs,  le  préfet  de  police  de 
la  ville  de  Rouen  et  du  département  de  la  Seine-Inférieure  pré- 
vient le  publie  naviguant  sur  la  Seine,  de  ce  fait,  afin  qu’il  ne 
s’aventure  pas  dans  ces  parages  avec  des  bateaux,  qui  pourraient, 
en  touchant  les  torpilles,  provoquer  des  explosions. 


Rouen,  le  22  décembre  1870. 


Le  Préfet  de  police , 


L.  DE  HEYDEBRAND  & DE  LASA. 


Italien.  — lmp.  tic  E.  C*fni»r.l,  ne*  Jeanne  Darc.  Bu,  cl  de»  thumg#,  S, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  — PRÉFECTURE  DU  NORD. 


Dépêches  Télégraphiques 


BORDEAUX,  22  décembre,  10  heures  du  soir. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  Préfet , à Lille. 

Un  messager  du  Gouvernement  arrivé  par  ballon  à Beaufort  (Maine-et-Loire) 
annonce  qu’il  a laissé  Paris  en  excellent  état.  Les  opérations  militaires  avaient 
recommencé  hier  malin. 

Nous  avons  eu  un  combat  d’artillerie  qui  nous  a été  favorable. 

La  villa  Evrard  et  la  Maison-Blanche  ont  été  prises  par  le  général  Yinoy. 

Le  général  Ducrot  a livré  un  combat  en  avant  de  Drancy. 

L’ennemi  n’est  pas  entré  à Tours.  11  s’est  replié  vers  Cbâleaurenault. 

Tour  copie  conforme  ; 

L i Préfet  du  Nord, 
PIERRE  LEGRAND. 


CORBIE,  23  décembre,  7 heures  30  du  soir. 


Le  Général  Faidherbe  au  Préfet  du  Nord,  d Lille. 


Aujourd’hui,  de  onze  heures  à six  heures,  bataille  à Pont-Noyelles.  Nous 
sommes  restés  maîtres  du  champ  de  bataille  après  un  long  combat  d'artillerie 
terminé  par  une  charge  de  l'infanterie  sur  toute  la  ligne. 

Signé  : FAIDHERBE. 

Pour  copie  conformé: 


ToIlMï  — Ulle.  lôïp.  I.  Dancir 


Le  Préfet  (lu  Nord, 
Pierre  LEGRAND. 
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PREFECTURE  DE  LA  SOMME. 


Toutes  les  Voitures  d'Amiens  doivent 
se  rassembler  A L’INSTANT  MÊME 
Boulevard  Baraban,  Boulevard  Du  Gange, 
Boulevard  des  Célestins  et  Faubourg 
Saint-Pierre. 

Les  Voitures  doivent  être  garnies  de 
paille  ou  de  foin  ou  de  matelas,  POUB 
LE  TRANSPORT  DES  BLESSÉS, 

Celui  dont  la  voiture  ne  serait  pas 
amenée  jusqu’à  midi  aux  lieux  indiqués 
sera  puni  de  la  confiscation  de  sa  Voi- 
ture et  de  ses  Chevaux. 


Les  Autorités  Prussiennes  prendront  note  exacte  des  voitures  et 
de  leurs  propriétaires. 


Amiens,  le  23  Décembre  1870. 


Le  Préfet  de  la  Somme, 

SULZER. 


Amiens.  — Imprimerie  de  LENOEL-IIEROUAIVT,  rue  des  Raliuissons,  30. 
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PRÉFECTURE  DE 


Le  dévouement  et  le  zèle  énergique  pour  la  sûreté  de  la  Tille  dont  le 
Corps  des  Pompiers  a fait  si  souvent  preuve,  surtout  dans  les  dernières 
semaines,  a trouvé  la  reconnaissance  bien  méritée  chez  les  Autorités 
Prussiennes,  et  c'est  avec  plaisir  que  je  porte  la  présente  Proclamation 
et  Exemption  de  tout  Logement  de  militaires  à la  connaissance  des 
habitants  d'Amiens. 


PROCLAMATION. 

Icb  bin  beauflragt  dent  Pompier  Corps 
lier  Sladl  Amiens  im  Namcn  Seioer  excel- 
lent des  commandireudcn  Générais  der 
1““  Arnico  Frcihcrr  von  Manleuflcl  die  bc- 
sondere  Ancrkennung  fur  die  guten 
bienste,  nelche  dasselbe  bei  den  beiden 
Icttlen  Feucrsbrünsten  gelcistct,  auszus- 
precben. 

Uni  nicincrscils  diese  Ancrkennung  tu 
hclhtcligcn  bcslimme  icb,  dass  sæmmlticho 
Hcrrn  von  dem  Pompier  Corps  fiir  ilirc  eigo- 
nen  Wohnuugen  von  aller  Eiuquarlierung 
fret  sied  und  isl  dieser  mein  Befclil  von 
allen  Mililairs  der  preussischen  Armee  tu 
rcspccliren. 

Amiens,  den  23  len  Dezember  1870. 

Le  Gcncralmajor  und  Commandant , 

VON  RUVILLE. 


PROCLAMATION. 

Je  suis  charge  par  son  Exc.  le  Général  on 
chef  Commandant  la  première  armée,  M.  le 
baron  de  ilanlcutrd,  d’exprimer  au  Corps 
des  Pompiers  de  la  ville  d'Aniieus,  sa  re- 
connaissance sincère  pour  les  bons  services 
faits  dans  les  deux  derniers  incendies. 

Pour  donner  de  ma  part  une  preuve  de 
celle  reconnaissance,  j'ordonne  que  Mes- 
sieurs les  Pompiers  seul  fou»  txempU » pour 
lettre  he/itt  de  tout  loyeinent  de  militaire! »,  et 
que  ma  présente  ordonnance  sera  respectée 
par  tout  militaire  de  l'armée  Prussienne. 

Amiens,  ce  23  décembre  1870. 

Le  Mojor-géncral  commandant 
la  ville  tl'Amien», 

DE  RUVILLE. 


Je  suis  convaincu  que  l'honorable  Corps  des  Pompiers  montrera  à loolc 
autre  occasion  toujours  le  même  dévouement  pour  le  bonheur  de  la  ville 
d’Amiens. 

Amiens,  le  ‘24  Décembre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Somme, 

SULZER. 


Ano’  ii  . — ImpitniMi*  de  l.fcMllfcl.-lILlUX'AItT.  rur  <W  KabaUt-o».  3U. 
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AVIS 


DIMANCHE  25  DECEMBRE  1870  'JOUR  DE  NOËL) 

COMMENCE»  A AU 

MINISTERE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Rue  de  ( Iretielle-Samt-flrriiiain , 110 

La  Veine  îles  MARCHANDISES  cl  des  PROVISIONS  offertes  par  le  Commerce 

de  Paris  à la 

SOCIÉTÉ  UE  SECOURS  AUX  VICTIMES  DE  LA  GUERRE 

La  VENTE  commencera  à UNE  heure  précise  (apres  midi) 
TOUS  LES  OBJETS  SONT  TARIFÉS  A DES  PRIX  MODÉRÉS 

ENTRÉE  GRATUITE 

Paru.  — Imprimertr  ih  Ou1mi»*o«  »\  C\  rat  Coq«lk-ivii,  S,  0»7 


CARTOUCHES  DE  GUERRE 

Chargées  à 5 grammes  de  poudre 

POUR  FUSILS  de  GUERRE  et  de  CHASSE 

Fusils  chassepot,  fusils  à tabatière,  fusils  à piston  à baguette,  fusils  Lefauchcnx 

et  autres. 

ABUS  DI  (DEIBB  HT  DE  6IASSE 

Bayonnclles  et  hausses  mobiles  pour  GOO  mètres, 

«'adaptant  h tous  les  fusils  de  chasse,  capsules  de  guerre,  etc. 

Chez  DEYISME,  Arquebusier 

36.  BOULEVARD  DES  ITALIENS.  36.  A PARIS. 

fatU.  — Tjip.  CdraarJ  VliHT,  Ut*  Xi*lfvD*i*ie.d»*Nmr*tii,  fB.  Litb,  LITTOX,  itf.  dm  •«!•«.  Vkttdt*»,  il. 
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Amiens.  — Imprimerie  de  LKNOEL-HKROl'ART,  30,  nie  îles  Rabuiuoin,  »is-ï-*ts  la  roc  .les  Saintes  Maries. 
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MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


AVIS. 

I.’encombrement  considérable  qui  s’est  produit  à la  halle  par  l’apport  des 
blés  et  farines  n’avant  pas  permis  de  recevoir  en  temps  utile  tous  les  produits 
déclarés,  un  nouveau  délai  est  accordé. 

!.os  détenteurs  sont  autorisés  a conduire  leurs  blés  et  leurs  farines  à la  halle 
au  blé,  aux  halles  centrales,  aux  Invalides  ou  à l*lv< ole-M ilitaire  jusqu’au 
mardi  27  décembre  courant.  Passé  ce  délai,  lu  confiscation  sera  prononcée. 

AVIS. 

I.e  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  est  prévenu  qu’un  certain 
nombre  de  détenteurs  de  blés,  seigles  et  (urines  ne  se  sont  pas  conformés  au 
décret  du  21)  septembre,  et  n’ont  pas  fait  .'a  déclaration  ordonnée,  malgré  les 
ordres  réitérés  qui  ont  été  publiés. 

Il  prévient  une  dernière  fois  les  possesseurs  de  ces  denrées  qu’ils  aient  à eu 
faire  la  déclaration  avant  le  27  décembre,  à i heures,  au  Ministère,  rue  Saini- 
Duminiquc-Saint-Germain,  n”  GO. 

AVIS. 

I x Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  a l'honneur  de  prévenir  les 
détenteurs  de  blés,  seigles  et  farines,  déclarés  conformément  au  décret  de 
réquisition  du  29  septembre  dernier,  et  qui  ne  les  ont  pas  livrés,  qu’il  sera  fait 
un  recensement  à leur  domicile,  par  les  agents  de  l’octroi  et  des  douanes,  à 
partir  de  mercredi  malin,  28  décembre. 

Tons  ceux  qui  ne  représenteront  pas  les  quantités  de  denrées  déclarées 
seront  passibles  des  peines  édictées  par  les  lois. 


I IMrnUitAlË  NaTIONALK.  — l»*v  ..h  r |*7y. 
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RËPURLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 

— ♦ m 

APPEL 

A LA  POPULATION  PE  PARIS. 


La  lut  le  héroïque  engagée  sous  nos  murs  impose  à la  population  civile  de 
grands  devoirs. 

Le  premier,  le  plus  facile  et  le  plus  touchant  à la  fois,  c’est  le  soin  des 
blessés. 

Les  Administrations  hospitalières,  civiles  et  militaires  ont  déjà  fait  d’im- 
menses efforts,  les  particuliers  et  les  associations  ont  développé  des  ressources 
considérables,  les  municipalités  ont  établi  ou  encouragé  un  grand  nombre 
d’ambulances;  il  faut  faire  plus  encore. 

Pour  que  les  moyens  d’assistance  soient  au  niveau  des  nécessités  qui  gran- 
dissent de  jour  en  jour,  il  faut  que  tontes  les  maisons  s’ouvrent,  que  toutes  les 
familles  trouvent  un  lit  à offrir  à ceux  qui  nous  ont  donné  leur  sang. 

La  Population  de  Paris,  qui  a su  loger,  il  y a trois  mois,  cent  mille  mobiles, 
recueillera  aujourd'hui,  avec  un  empressement  au  moins  égal,  les  blessés  de 
nos  batailles  républicaines. 

Les  hôpitaux,  les  ambulances  organisées  doivent  être  réservés  aux  blessures 
graves;  les  blessés  dont  l’état  n’exige  pas  l’intervention  constante  de  la  chi- 
rurgie, les  convalescents  surtout,  peuvent  être  traités  avec  avantage  chez  les 
particuliers. 

Un  bureau  d’inscription  est  ouvert,  dès  à présent,  à l’Administration  des 
hospices  de  la  Seine,  Avenue  Victoria,  3. 

Les  citoyens  sont  priés  d’v  faire  connaître  le  nombre  de  lits  qu’ils  peuvent 
mettre  à la  disposition  des  blessés  convalescents  ou  atteints  de  blessures  lé- 
gères. 

L’Administration  pourvoira  à l’alimentation. 

Le  Gouvernement  lait  pour  cet  objet  un  appel  pressant  à cet  esprit  de  soli- 
darité qui  est,  dans  toutes  les  conditions  sociales,  une  des  vertus  favorites  de  la 
population  parisienne. 

Le  Membre  du  GouTirnemcnl  délégué  à la  Mairie  de  Pari*, 

Jdlbs  FERRY. 


» IMPniMKRlK  NATIONALE.  — lwcen.br.  (870. 
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d’arriver  à trancher  (LA  GRAVE  QUESTION  DES  LOYERS)  pendant  la  crise  de  guerre  que  nous  supportons 
depuis  plus  de  quatre  mois,  ainsi  que  pendant  la  durée  de  l’investissement  de  Paris. 


Après  ta  Intnwtton  il’ un  bureau,  il  a été  donné  lecture  île  ladite  adresse.  laquelle  réclame  et  dit  : qu’il  est  juste  et 
•équitable  que  les  propriétaires  |iailici|>cnt  aux  calamités  que  la  guerre  lions  cause  à tons. 
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aux  locataires.  immeubles  de  très-larges  intérêts,  et  qu'il  est  équitable  qu’ils  parti- 

Quelques  propriétaires  ont  déjà  devancé  cet  appel,  en  remettant  ripent  aux  calamités  que  la  guerre  nous  cause, 

généreusement  leurs  quittances  peur  le  terme  éebu  Les  soussignés  pensent  que  Ion  peut  exclure  du  bénéfice  qu'ils 

Considérant  que  le  Commerce  est  complète  ment  paralysé  et  qu'il  réclament  : 
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Préfecture  de  la  Gironde 


Liberté,  Egalité,  Fraternité 


Iutérieur  tt  Préfets 


La  Délégation  pb  la  défense  nationale. 


Considérant  que  les  Conseils  Généraux  élus  sous  l'empire  avec  l'attache  de 
la  candidature  officielle,  en  vertu  d’une  loi  qui  donne  à leur  mandat  une  durée 
de  neuf  années,  constituent  une  représentation  départementale  en  opposition 
complète  avec  l’esprit  des  institutions  républicaines; 

Considérant,  dès-lors,  que  la  dissolution  des  Conseils  Généraux  doit  suivre 
telle  du  Sénat,  du  Corps-Législatif  cl  des  Conseils  Municipaux, 


DÉCRÈTE  : 

Art.  lw.  — Les  Conseils  Généraux  sont  dissous. 

Art*  2.  — Les  Préfets  constitueront,  d’urgence  et  provisoirement,  des 
Commissions  Départementales  qui  devront  organiser  les  budgets  des  départe- 
ments et  parer  aux  nécessités  des  services.  Ces  Commissions  seront  formées, 
dans  chaque  département,  d’un  nombre  de  membres  égal  à celui  des  cantons. 

Art.  3.  — Le  Ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
Décret. 

CRÊMIEUX,  GAMBETTA,  GLAIS-DI/.OIN,  FOURRICUON. 

Pour  copie  conforme  : 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Gironde, 
H.  ALLAIN-TARGÉ. 


Le  Directeur  général,  délégué, 
C.  LAURIER. 


Ilord'a»,'—  lmp,  ad«nini>Uatixf  R*pix,  rue  de  I»  ftnrw,  ||  et  13. 


MUR.  POL. 
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PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


Officielles, 


Le  21  Décembre  nous  avons  repoussé  victorieusement  une  sortie  faite  de 
Paris  du  côté  de  Stains  et  du  Bourget.  Plus  de  1 ,000  prisonniers  non  blessés 
sont  tombés  entre  nos  mains. 


La  19*  division,  qui  s’est  avancée  le  21  Décembre  jusqu’au  pont  de  Tours, 
trouva  de  la  résistance  de  la  part  des  habitants  et  lança  30  obus  dans  la  ville. 
Le  drapean  blanc  fut  aussitôt  arboré  et  la  ville  demanda  l’occupation  prus- 
sienne. 

Conformément  aux  instructions  qu’elle  avait  reçues,  la  division  se  contenta 
de  couper  le  chemin  de  fer  et  alla  occuper  les  cantonnements  qui  lui  avaient 
été  indiqués. 


Le  23  Décembre,  l’armée  Française  du  Nord  a été  défaite  auprès  d’Amiens 
par  le  général  de  ManteulTel,  et  a battu  en  retraite.  Nos  troupes  sont  à la 
poursuite  de  l’ennemi.  1,000  prisonniers  non  blessés  se  trouvent  entre  nos 
mains  jusqu’à  présent. 

Robex,  le  20  Décembre  1X70. 

Le  Préfet, 

H.  CRAMER. 

Rmmi.  — lui.  K..  Cftfmsr'l. 
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Quartier  Général  d’Amiens 

Ce  26  Décembre  1870, 


J’informe  les  Autorités  et  Habitants  du  Département  de  l'Oise, 
ainsi  que  tous  ceux  que  cela  concerne,  que  le  Préfet  de  l’Oise 
ayant  quitté  sou  poste,  je  viens  de  charger 

Monsieur  le  Baron  DE  SCHWARZKOPPEN 

de  l’administration  de  ladite  Préfecture,  et  qu’il  va  entrer  en 
fonction  dès  le  29  de  ce  mois  : 

Si  le  maintien  de  l’ordre  et  la  marche  régulière  de  l’adminis- 
tration sont  désirables  dans  l’intérêt  de  l’armée,  ils  sont  bien  plus 
nécessaires  encore  au  bien-être  des  communes  et  de  la  popula- 
tion. J’engage  donc  tous  les  bons  citoyens,  fonctionnaires  et 
habitants  du  département  de  l’Oise  à respecter  et  suivre  stricte- 
ment les  ordres  qui  vont  émaner  de  la  Préfecture. 

Le  Général  cm  Chef  île  la  première  jérmee, 

E.  Baron  DE  ÎIAMEEFFEL, 

(’icm  ral  Aide-dc-Camp  do  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse. 

Amical.  — lmp.  de  l.F.NOEL-HKROUART.  TU»  de»  Habilitions.  SÙ. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RAPPORT  MILITAIRE. 


Paris,  le  27  Décembre  1870. 

L’ennemi  a démasqué,  ce  malin,  des  balterics  île  siège  contre  les  forts  de 
l’est,  de  Noisv  à Nogent,  et  contre  la  partie  nord  du  plateau  d’Avron.  Ces 
batteries  se  composent  de  pièces  à longue  portée. 

En  ce  moment,  Il  heures,  le  leu  est  très-vif  contre  les  points  indiqués,  et, 
comme  celte  canonnade  pourrait  être  le  prélude  d’un  bombardement  général 
de  nos  forts,  toutes  les  dispositions  sont  prises  dans  le  but  de  rejutusser  les 
attaques  et  de  protéger  les  défenseurs. 

Celte  nuit,  on  a entendu  du  Mont-Valérien  deux  fortes  détonations,  qui 
peuvent  donner  à penser  que  l’ennemi  a fait  sauter  le  pont  du  chemin  de  fer 
de  Iloucn.  Ce  fait  sera  vérifié  dans  la  journée. 

Dès  le  matin  l’ennemi  a fait  sauter  la  (’.arc-aux-llœufs  de  Choisy. 

Cet  ensemble  de  faits  tendrait  à prouver  que  l’ennemi,  fatigué  d’une  résis- 
tance de  plus  de  cent  jours,  se  dispose  à employer  contre  nous  des  moyens 
d'attaque  à grande  distance  qu’il  avait  depuis  longtemps  rassemblés. 

I.E  GOUVERNEUR  DE  PARIS. 

Par  ordre  : I.t  Général,  Chef  d élai-major  général, 

SCI  I MHZ. 

L'attaque  (le  l'ennemi  tic  fera  qu'augmenter  le  courage  de  lu 
population  de  Paris.  Elle  a prouvé  par  sa  constance  qu'elle  est 
résolue  à mie  résistance  inflexible;  elle  s'associera  aux  Hoiries 
efforts  de  scs  défenseurs  en  redoublant  de  calme  et  de  discipline. 
Prête  à tous  les  sacrifices  pour  sauver  la  Patrie,  clic  ne  peut  être 
surprise  ou  ébranlée  par  aucune  épreuve. 

Le  Minielïc  de  l'Intérieur  par  intérim, 

JULES  FAVRE. 

I Y\  Ilu.VM.L  — IferMlm'  lin», 
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PRÉFECTURE  DE  LA  SOMME. 


Résumé 

h R» 

DÉPÊCHES 

OFFICIELLES  PRUSSIENNES 
Sur  Its  Evènements  de  la  Gnerre  dn  (0  jusqu'au  25  Décembre  1870, 


Après  les  combats  des  7 el  8 Décembre  prés  de  Beaugcncy  qui  se  continuèrent  les  9 et  10  Dé- 
cembre derrière  Beaugency,  Parmée  de  la  Loire  se  retirait  sur  Blois.  Le  13  Décembre  elle  fut  forcée 
de  nouveau  & la  retraite,  le  Grand-Duc  de  Mccklembourg  occupait  Blois,  poursuivit  le  général 
Chanzy  jusqu'à  Oucqucs  et  Navet  près  de  Vend  Ame  et  fit  prisonniers  plus  de  4,000  maraudeurs 
Français. 

Le  15  Décembre  combat  davaul-gnrdc  à Vendôme,  que  les  Prussiens  occupèrent  le  16  Décembre. 

Le  40  Décembre,  l'armée  Prussienne  de  la  Loire  reprit  la  marche  en  avant,  celle  de  l'aile  gauche 
sur  Tours,  celle  de  Paile  droite  sur  le  Mans. 

Sur  la  grande  route  d'Orléans  à Blois,  les  Prussiens  recueillirent  plus  de  6,000  blessés  Français 
que  l'armée  française  avait  laissés  dans  leur  retraite  sans  aucune  assistance  médicale. 

Belfort  fait  beaucoup  de  sorties  qui  sont  toutes  repoussées.  Les  Prussiens  prirent  le  16  Décembre  la 
forêt  de  Basmont,  le  Grand-Bois  et  Andelnans. 

Le  16  Décembre,  le  Général  von  der  Galtz  attaquait  les  Français  daus  une  forte  position  à Langcau 
et  les  rejetait,  après  un  combat  acharné  de  trois  heures,  dans  la  forteresse  de  Lan  g res.  Les  Français, 
enriron  6,000  hommes,  perdirent  400  hommes  dont  64  prisonniers  non  blessés. 

Le  18  Décembre,  combat  très-acharné  et  victorieux  de  six  heures  de  la  l,e  et  4^  brigade  Badoisr, 
près  de  Nuits,  contre  le  général  Cramer,  avec  19  canons,  2 légions  de  Marche  Lyonnaises,  le  34*  et 
57e  régiment  de  Marche,  Gardes-Mobiles  et  Francs-Tireurs,  en  total  environ  20,000  hommes.  Les 
Badois  prirent  le  soir  d’assaut  le  village  de  Nuits  qui  décidait  la  bataille  et  la  retraite  des  Français 
vers  le  Sud.  Un  grand  dépôt  de  fusils  el  de  munitions,  16  officiers  et  700  prisonniers  non  blessés 
restèrent  entre  les  mains  des  Badois. 

Le  41  Décembre  sortie  assez  considérable  de  l'armée  de  Paris  vers  Slains  et  le  Bourget  La  Garde 
Prussienne  reprit  ces  villages  avec  très-peu  de  pertes.  Plus  de  1.000  prisonniers  non  blessés.  Pendant 
la  sortie  énorme  canonnade  sur  toute  la  ligne,  sur  le  5e  corps  d’armée  seul  tombèrent  plus  de  330 
obus,  dont  un  seul  homme  fut  blessé. 

Le  même  jour,  une  attaque  contre  les  Saxons  de  Bobigny,  vers  Serran  de  Rosny  et  Neuilly-sur- 
Marne  vers  Chelles  fut  repoussée  partout. 

Le  44  Décembre,  deux  brigades  s’avançant  le  long  de  la  Marne  contre  Paile  gauche  de  la  position 
du  corps  d’armée  Saxon,  furent  forcées  à la  retraite  par  le  feu  croisé  de  deux  batteries  Wurtember- 
geoises. 

L'armée  Française  du  Nord  vient  d'être  attaquée  le  43  par  la  première  armée  Prussienne  dans  scs 
positions  près  de  la  petite  rivière  Malluc.  L’année  Française,  après  avoir  perdu  ses  positions  et  essuyé 
des  pertes  considérables,  s'est  retirée  le  44. 

L'armée  Prussienne  la  poursuit. 

Plus  de  1,500  prisonniers  non  blessés  sont  dans  les  mains  de  l’armée  Prussienne. 

Amiens,  le  27  Décembre  1870. 


Le  Préfet  de  ta  Somme, 


Le  Comte  LEHNDORFF-STEINORT. 


Aiu.rt»»,  • • lmp  île  l^>i*ocl'llerouail. 
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OUVERTURE 

lie  Mardi  99  Décembre  1890 

D'UNE 

BOUCHERIE 

DE  CHEVAL 

SOUS  LA  HALLE 

Autorisée  par  la  Ville  et  vériliéc  par  les  Vétérinaires. 

SPÉCIALITÉ  DE  SAUCISSONS 

VmaiUt*.  — Iiopriaacric  <l<  E.  AUBERT. 


VILLE  D’ARGENTEUIL 

ORDRE  MILITAIRE 


1°  Toutes  les  maisons  situées  sur  le  quai  do  Seine  doivent  être  évacuées  avant 
midi. 

2°  Il  est  détendu  h tous  les  habitants  d'entrer  dans  les  maisons  abandonnées. 

3°  Le  Commandant  de  place  renouvelle  également  la  défense  expresse  de  faire  du 
feu  dans  les  champs. 

4°  Les  Contrevenants  à ces  dispositions  seront  fusillés  sur  le  champ. 

ArgcnUiuil,  le  28  décembre  1830. 

Argrnlrail,  — Impitatrie  P.  WORKS. 


MLR.  I*0L« 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté.  F tf  alité.  Fraternité. 

ORDRE  A L’ARMEE 

» i eio  < ■ 


Le  Général  en  chef  porte  à la  connaissance  de  l'armée  la  protestation  ci- après  qu’il  adresse 
par  parlementaire  au  commandant  des  troupes  prussiennes,  sfir  d'avance  que  chacun  partagera 
son  indignation  et  son  désir  de  venger  de  telles  injures  : 

• Au  Commandant  prustien,  à Vendôme. 

< J'apprends  que  des  violences  inqualifiables  ont  été  exercées  par  des  troupes  sous  vos 
« ordres  sur  la  population  inoflensivc  de  Saint- Calais,  malgré  scs  lions  traitements  pour  vos 

• malades  et  vos  blessés. 

* Vos  officiers  onlexigé  del'nrgent  et  autorisé  le  pillage;  c'est  un  abus  de  la  force  qui  pè- 

• sera  sur  vos  consciences  et  que  lo  patriotisme  de  nas  populations  saura  supporter.  Mais  ce 

• que  je  ne  puis  admettre,  c'est  que  vous  ajoutiez  à cela  l'injure,  alors  que  vous  savez  qu'elle 
« est  gratuite. 

« Vous  avez  prétendu  que  nous  étions  les  vaincus;  cela  est  faux.  Nous  vons  avons  battus  et 

• tenus  en  échec  depuis  le  4 de  ce  mois.  Vous  avez  osé  traiter  de  lèches  des  gens  qui  ne  pou- 
« voient  vous  répondre,  prétendant  qu’ils  subissaient  la  volonté  du  Gouvernement  de  la 
« Défense  nationale  les  obligeant  à résister,  alors  qu'ils  voulaient  la  paix  cl  que  vous  la  leur 

• offriez.  Je  proteste,  avec  le  droit  que  me  donnent  de  vous  parler  ainsi  la  résistance  de  la 
« France  entière  et  celle  que  l'armée  vous  oppose  cl  que  vous  n'avez  pu  vaincre  jusqu’ici. 

a Celle  communication  a pour  but  d'affirmer  de  nouveau  ce  que  cette  résistance  vous  a déjà 
« appris  ; nous  lntterons  avec  la  conscianco  du  droit  et  la  volonté  de  triompher  quels  que 

• soient  les  sacrifices  qui  nous  restent  à faire;  nous  lutterons  à outrance,  sons  trêve  ni  merci, 
« parce  qu'il  s’agit  aujourd'hui  de  combattre,  non  plus  des  ennemis  loyaux,  mais  des  bordes 

• de  dévastateurs  qui  ne  veulent  que  la  ruine  et  la  honte  d'une  nation  qui  prétend  conserver 
■ son  honneur,  sou  indépendance  et  son  rang. 

« A la  générosité  avec  laquelle  nous  traitons  vos  prisonniers  et  vos  blessés,  vous  répondez 

• par  l'insolence,  l'incendie,  le  pillage.  Je  proteste  avec  indignation  au  nom  de  l’humanité  et 
« du  droit  des  gens  que  vous  foulez  aux  pieds.  » 

Au  Uuarticr  général,  au  Mans,  le  20  décembre  1870. 

Le  Général  en  chef. 

Signé  ; CHANZY. 

En  notifiant  i tous  cette  noble  et  paliioliquc  protestation,  le  Préfet  de  la  Sarthe  est  certain 
qu'elle  sera  pour  les  villes  du  département  qui  ont  été  souillées  par  la  présence  des  barbares, 
une  précieuse  consolation.  Elle  leur  montrera  l'esprit  d'étroite  solidarité  qui  unit  le  peuple  et 
l'armcc  dans  la  lutte  que  nous  soutenons  contre  l'envahisseur. 

Que  chacun  supporte  avec  résignation  cl  courage  les  sacrifices  que  nous  impose  cette  guerre 
saints,  et  bientôt  les  efforts  de  notre  armée  nous  auront  assuré  la  victoire  1 
Le  Mans,  27  décembre  1870. 

Le  Préfet  de  la  Sarthe, 

Georges  LECHKVALIEIl. 

Le  Mans. — Ko.  MON, NOYER,  imprimeur  de  lu  Préfecture.  — I>éc.  1870. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITE. 


CINQUIÈME  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 

(MAIRIE  DU  PANTHÉON) 


AVIS  IMPORTANT 

1!  sera  délivré  à partir  du  28  Décembre,  de  3 à 5 heures,  au  Dépôt  municipal  de 
la  Ruo  Lhomond,  54,  un  décalitre  de  charbon  de  bois  à tout  porteur  d’une  carte 
du  Boucbcric. 

Nota  : Us  |>mosnes  qni  ont  déjà  reçu  d»  eharban  n'onl  aucun  droit  à celle  distribution. 

Le  Maire 

E.  VACHEROT 

Paris,  le  27  Décembre  1870.  Thomas,  Coum,  JomAii.  Adjoints. 

Paris,  lm[>.  M«^tui.  «!«*»  Kws*-*-St*Jsc«j. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  DE  PARIS. 

Aux  Habitants  de  Paris. 

La  rigueur  extraordinaire  et  persistante  de  la  saison  d'hiver  nous  impose  depuis  huit  jours 
de  grandes  souffrances. 

Le  froid  est  & cette  heure  noire  plus  crue)  ennemi. 

La  population,  dans  son  ensemble,  oppose  à celte  nouvelle  épreuve  la  persistance  de  l'esprit 
public  et  l'effort  infatigable  de  cette  discipline  volontaire,  qui,  depuis  bicnlàt  quatre  mois, 
honore  le  peuple  de  Paris  devant  la  France  et  devant  l'histoire. 

L’Administration  a fuit,  de  son  côté,  tout  ce  que  la  situation  commande,  c'est-à-dire  tout 
le  possible. 

Des  l'invasion  du  froid,  le  Maire  de  Paris  a ordonné  de  vastes  abalis  dans  les  bois  de  In 
Ville;  le  bois  de  Boulogne  et  le  bois  de  Vincenncs  ont  été  mis  en  coupe  réglée. 

Les  plantations  qui  bordent  les  routes  nationales  et  départementales  sont  sacrifiées  sans 
distinction  ; les  gros  arbres  de  nos  boulevards  sont  coupés  et  débités. 

Ce  travail  qui  met  à notre  disposition  des  réserves  immenses  s’accomplit  avec  toute  la 
célérité  que  comportent  une  œuvre  pareille  et  les  charrois  considérables  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

En  même  temps,  tous  les  chantiers  qui  renferment  des  bois  de  démolition  ont  été  mis  en 
réquisition,  et,  malgré  l’énorme  dépense,  nous  n'hésilons  pas  à livrer  à la  consommation  les 
bois  de  sciage  et  de  charpente  réservés  d'habitude  à la  construction. 

Autour  de  la  Mairie  de  Paris,  tout  le  monde  est  à l’œuvre  : tous  les  syndicats,  toutes  les 
administrations,  toutes  les  corporations,  qui  nous  apportent,  avec  le  zèle  le  plus  louable,  un 
concours  aussi  précieux  que  désintéressé. 

Chacun  fait  donc  son  devoir,  et,  grâce  à tant  d'efforts  réuuis,  nous  viendrons  à bout  de  ce 
terrible  hiver. 

Mais  ii  faut  que  de  son  cité,  la  population  nous  vienne  en  aide;  il  faut  qu'elle  supplée  par 
sa  bonne  volonté,  par  sou  honuèleté,  par  son  concours  volontaire,  aux  moyens  de  surveillance 
qui  nous  font  défaut.  Si  les  chantiers  où  nous  déposons  les  bois  destinés  aux  distributions 
municipales  sont,  comme  cela  s'est  vu,  envahis  et  mis  au  pillage,  si  nos  coupes  de  Viucennes 
et  de  Boulogne  sont  enlevées  nuitamment  par  des  bandes  de  malfaiteurs  qui,  sans  l'assistance 
de  la  Garde  nationale  et  des  bonuètes  gens,  demeureraient  insaisissables;  si  la  propriété 
privée  et  la  propriété  publique  ue  sont  pas  respectées,  il  n’y  a plus  ni  approvisionnement 
possible,  ni  équitable  répartition. 

Nous  dénonçons  à la  Garde  nationale  et  à la  population  les  maraudeurs  et  les  pillards  : ils 
sont  en  ce  moment  les  complices  de  l'ennemi  du  dehors,  et  i'Administralion  est  résolue  à les 
poursuivre  avec  la  plus  grande  énergie. 

Paris,  le  23  Décembre  1810. 

Le  Membre  du  Gouvernement  délégué  ù la  Mairie  de  Parti, 

Jules  FERRY. 

S larniUMUE  SATIo.Yll.lt  - ISmta  tm. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LU  trié,  Egalité,  Fraternité. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Préfecture  du  P«s-de-Cftlnls* 


Habitants  d’Arras, 


L’ennemi  est  près  de  nous,  peut-ëirc  la  ville  sera-t-elle  investie,  attaquée.  Je  sais 
que  vous  envisagez  celte  possibilité  avec  la  fermeté  calme  qui  distingue  les  popula- 
tions du  Nord  de  la  France,  et  que  vous  êtes  décidés  b vous  défendre  jusqu’à  la  der- 
nière extrémité. 

Cependant,  il  y a quelques  misérables  qui,  par  lâcheté  ou  par  d’autres  sentiments, 
se  font  les  complices  de  nos  ennemis.  Je  croyais  que  le  langage  énergique  de  M.  le 
Générol  de  Chargèrc  et  de  la  Commission  municipale  exécutive  avait  mis  fin  à leurs 
manœuvres,  je  me  trompais  : depuis  plusieurs  jours  ils  vont  semant  le  bruit  que  la 
ville  ne  sera  pas  défendue,  qu’elle  sera  livrée  à la  première  sommation,  et  ils 
cherchent  à faire  pénétrer  cette  conviction  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  et 
de  l'armée. 

Il  faut  que  ces  misérables  sachent  qu'ils  se  rendent  coupables  non-seulement  d'une 
indigne  calomnie  contre  les  autorités  chargées  de  la  défense  de  la  place,  mais  encore 
d'un  crime  que  la  loi  punit  de  MORT. 

J’engage  tous  les  bons  citoyens,  tous  les  agents  de  la  force  publique  à me  faire 
connaître  les  noms  de  ceux  qui  continueraient  ces  indignes  manœuvres,  et  justice 
exemplaire  sera  faite,  j'en  prends  l'engagement. 

Le  Préfet  du  Pat-de-Calaù, 

E.  LENCLET. 

Arras,  le  26  décembre  1870. 


Arrft*.  — Tfp.  d*  A.  COt'RTIÎl,  pd«c«-  du  W. ti-d'Anatlii, 
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SOCIÉTÉ 

POUR  LE  DÉVELOPPEMENT 

DE  L’INSTRUCTION  POPULAIRE 


FONDATION  dune  BIBLIOTHÈQUE 

DE  CONFÉRENCES  ET  DE  COURS  PUBLICS 

dans  le  XIY“*  Arrondissement 


Le*  Citoyens  composant  le  Comité  d* Armement  du  XIVW  Arrondissement,  agissant  k titre  pure- 
ment officieux,  mais  réunis  sons  la  présidence  et  avec  les  encouragements  du  Maire  et  des  Adjoints 
élus. 

Comprenant  l’importance  vitale  de  ITntlfiirffon  populaire  et  désirant  contribuer  h son  extension 
d une  façon  permanente,  en  dehors  des  modifications  ultérieures  que  peut  avoir  h subir  l'état  de 
rho«cs  présent. 

Ont  résolu  «le  faire  appel  aux  sympathies  et  au  concours  de  leurs  Concitoyen*  afin  de  former  une 
Association  destinée  à répandre  lès  Idées  justes  cl  saines,  trup  obscurcies  chez  nous  par  des  siècles 
d'éducation  anti-scientifique  et,  par  suite,  anti-sociale. 

Cette  Association,  dout  le  premier  soin  sera  d'établir  dans  I* Arrondissement  une  Bibliothèque  po- 
pulaire, des  Conférences  et  des  Cours  publics  pour  les  Adultes,  prendra  le  nom  de 

SOCIÉTÉ  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DE  L’INSTRUCTION  POPULAIRE 

Bile  comprendra  des  Membres  dirigeants,  des  Membres  associés  et  des  Donateurs. 

Les  Membre*  dirigeant*  se  recruteront  d'eux-même*.  Provisoirement,  le  Maire,  les  Adjoint*  et  lé 
Comité  d'Armement  actuels  forment  ce  Conseil  d'administration.  Afin  d’éviter  toute  déviation  dans  la 
ligne  qu'il  prétend  suivre,  aucun  Membre  ne  pourra  y être  introduit  par  la  suite  après  démission  ou 
décès  de  ceux  qui  lo  composent  autrement  qu'à  l'unanimité  des  Membres  restants.  Les  fonctions  de 
ce  Conseil  sont  absolument  gratuites. 

Les  Membres  associés  paieront,  par  douzième,  s’ils  en  manifestent  le  désir,  une  cotisation  annuelle 
de  12  fr.  qui  leur  donnera  droit  au  prêt  des  livres  soit  dans  la  salle  de  Icclurc,  soit  & domicile,  aux 
Conférences  et  Cours. 

Une  demi-cotisation  de  6 fr.  ne  donnera  droit  qu'à  la  Lecture  OU  nu»  Cours,  au  choix. 

Quant  aux  Donateurs,  quelle  que  soit  leur  offrande,  leur  nom  sera  Inscrit  sur  un  registre  spécial 
tenu  a la  disposition  du  public. 

L'emploi  des  fonds  sera  justifié  chaque  semestre  par  un  rapport  adressé  à tou»  les  Membres  de 
l'Association. 

Dès  aujourd'hui  le  Comité  fait  appel  surtout  aux  Donateurs.  Des  livres,  de  l’argent,  des  journée* 
de  travail,  vies  promesses  de  Cours  seront  reçus  nvee  reconnaissance.  L'muvre  étant  réellement 
sérieuse,  il  ne  fait  aucune  acception  de  partis.  Tous  les  livres,  quelle  nue  soit  leur  tendance,  seront 
acceptés  et  mis  tous  dans  la  limite  imposée  aux  bibliothèques  publiques)  Il  In  disposition  des 
lecteurs. 

Les  Souscriptions,  Dons,  Offres  et  Renseignements  seront  reçus  nu  Secrétariat  général  de 
la  Mairie  do  XIV-  Arrondissement  et  chez  M.  Asaézal,  de  1 à 3 heures  aux  bureaux  du 
Journal  des  Débats,  de  6 heures  à 8 heures,  Avenue  d'Orléans,  65. 


Nous  recommandons  vivement  à r.os  Eoncitoyens  le  projet  ci-dessus  dont  nous  attendons 
les  plus  heureux  effets  pour  le  progrès  intellectuel  et  moral  et  que  nous  prenons  sous  notre 
plus  chaleureux  patronage. 

Paris,  le  39  Décembre  1870. 

Le»  Adjoints,  Lo  Maire  du  XIV-  Arrondissement, 

Heligox  — Nègrf.  — Perix.  Louis  Asseeixe. 

P., ri».  — Imprimerie  V I It'ulh-lie,  lui,  IkMileranl  Montp.irru'wo. 
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République  Frmifahc 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ 

MAIRIE  DU  XIV*  ARRONDISSEMENT 


AVIS 

Le  Gouvernement  demande  pour  nos  soldats  qui  ont  à combattre  un 
nouvel  ennemi  : le  froid,  des  bas  de  laine,  des  gants  fourrés,  des  peaux  de 
mouton. 

Nous  faisons  un  pressant  appel  à nos  Concitoyens.  Que  ceux  qui  peuvent 
disposer  de  quelques-uns  de  ces  objets  nous  les  apportent  en  toute  hâte.  Ce 
sera  concourir  efficacement  à la  Défense  nationale. 

Les  Dons  seront  reçus  à la  Mairie,  dans  la  salle  du  bureau  de  Bienfai- 
sance. 

Paris,  le  29  Décembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire, 

ItELIGON  — NfiGRB  — PERIN.  Louis  ASSELINE. 

l'an*.  — iBiprniserie  A, -K.  flocfcell  •,  110,  boadcvar.l 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

I, literie  — Égalité  — ■•'raternlté 

MAIRIE  DU  14°  ARRONDISSEMENT 

AVIS 

Conformément  à la  règle  adoptée  cette  année,  eu  égard  aux  circonstances 
publiques,  dans  toutes  les  Administrations,  la  MUNICIPALITE,  ne  recevra 
aucune  visite  le  premier  Janvier. 

Paris,  le  29  Décembre  1870. 

Les  Adjoints,  * I * Maire, 

HfiUGON  — NEGRE  — PEIUN.  I^uls  ASSELINE. 

Pari».  — Imprimerie  A. -K,  R«rl»eHe,  !KV  Imttlrtanl  Uuti>|Mi  iuk*. 
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PROCLAMATION. 


Dan»  la  journée  du  127  de  ce  mois,  des  bouillies  en  blouse  ont  tiré, 
daus  la  forêt,  entre  Cbàtenoy  et  cette  ville,  sur  des  soldat»  «le  l'armée 
allemande,  dont  tin  a été  blessé. 

Les  auteurs  de  cet  attentat  étant  restés  incounus,  Sou  Altesse 

♦ 

Royale  le  prince  Frédéric-Charles,  Fcld-Maréchal,  a donné  l’ordre 
d’incendier  la  ferme  la  plus  voisine,  ce  «jui  a été  exécuté  immédiate- 
ment. 11  en  sera  de  même  pour  tout  semblable  attentat. 

Les  habitants  sont  prévenus  «pic  pour  cl  i a (pie  coup  de  fusil  tiré  par 
un  individu  uou  revêtu  des  insigne»  militaires  sur  un  soldat  allemand, 
le  village  le  plus  voisin  sera  incendié  dans  le  cas  où  le  coupable  ne 
serait  pas  livré. 

Si  le»  habitants  veulent  éviter  la  sévérité  de  cette  exécution,  ils  de- 
vront ne  pas  souffrir  dans  le  voisinage  des  bandes  de  meurtriers,  ou 
si  un  meurtre,  est  commis,  en  livrer  l’auteur. 


Chùuauneuf-tur-Loire,  le  29  décembre  Î8*ÎU. 


FREIHERR  VON  WRANGEL. 

OfcNKKAL-LlEÜTENANT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FRATERNITÉ. 

VILLE  DE  PARIS. 


MAIRIE  DU  18'  ARRONDISSEMENT 


AV  I S 


Le  Maire  du  18a  Arrondissement  a l'honneur  ÿc  porter  à la  connaissance  de  scs  Concitoyens 
la  lettre  suivante  qui  lui  est  adressée  par  le  Membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale 
délégué  à la  Mairie  centrale. 

< Monsieur  le  Maire, 

« Le  Journal  Officiel  de  ce  matin  fait  appel  à l’esprit  de  solidarité  de  la  population  civile 
dans  l'intérêt  de  nos  Soldats  exposés  par  la  rigueur  extraordinaire  de  la  saison  à des  souf- 
frances contre  lesquelles  ils  sont  mal  défendus.  La  note  officielle  invite  les  Habitants  de  Paris 
à réunir,  pour  les  offrir  & l’armée,  tout  ce  qu'on  pourra  trouver  de  Bas  de  laine,  de  Gants 
fourrés,  de  Peaux  de  mouton.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  engager,  Monsieur  le  Maire,  h se- 
conder de  toutes  vos  forces  celte  excellente  pensée.  Le  froid  est  à l'heure  qu'il  est  notre  plus 
cruel  ennemi,  mais  les  ressources  de  l'esprit  public  à Paris  sont  à la  hauteur  de  toutes  les 
crises;  les  femmes  surtout  tiendront  à honneur  de  prélever  sur  les  vêlements  de  la  famille  la 
part  de  nos  Soldats  : nous  comptons  sur  leur  cœur,  sur  leur  patriotisme  pour  imprimer  à 
celte  œuvre  fraternelle  toute  la  rapidité  que  les  circonstances  imposent. 

« Il  dépend  de  vous,  Monsieur  le  Maire,  de  la  faire  connaître  par  des  affiches  et  de  l'activer 
au  moyen  des  Comités  divers  dont  vous  êtes  entouré.  Déjà  l'initiative  individuelle  avait  pris 
les  devants,  dans  certains  quartiers;  votre  râle  consistera  surtout  à seconder  le  mouvement 
et  à en  concentrer  les  résultats.  » 

Il  suffit  de  signaler  la  douloureuse  situation  de  nos  soldats.  Personne  no  voudra  rester  sourd 
à ce  pressant  appel  fait  aux  sentiments  de  fraternité,  au  patriotisme  de  tous.  Les  Citoyens 
aisés,  les  commercants  rivaliseront  de  zèle  pour  contribuer  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  à 
soulager  les  misères  si  stoïquement  endurées  par  nos  défenseurs. 

Les  Dons  seront  reçus  è la  Mairie. 

Parii,  le  29  Décembre  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire, 

J.-A.  LAFONT,  G.  CLÉMENCEAU. 

S.  DEREURE, 

(JACLARD,  empêché). 

Imjiriamc  IT.ISSKTTK,  paM**»  ktisiurr;  17.  Maisun  postogr  du  Caire,  17. 
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MINISTERE  DE  L’AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

AVIS. 

♦ 


Los  quantités  de  blés,  farines,  seigles,  etc.,  qui  ont  été  transportées 
jusqu’ici  à la  Halle  au  blé,  aux  Halles  centrales,  aux  Invalides,  à 
l'Ecole  militaire  et  à l'usine  ('.ail,  sont  loin  d'atteindre  encore  le 
chUlrc  des  quantités  déclarées. 

Quelques  personnes  ayant  lait  savoir  qu'elles  ne  pouvaient  pas  se 
procurer  les  moyens  de  transport  nécessaiics,  des  instructions  ont 
été  données  pour  que  les  agents  du  service  de  l'octroi  et  des  douanes 
fissent  procéder  à l’enlèvement  des  marchandises  déclarées. 

Le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  prévient  une  der- 
nière fois  les  détenteurs  de  blés,  farines,  seigles,  etc.,  qu’ils  aient  à 
les  déclarer,  s’ils  ne  l'ont  déjà  fait,  et,  en  tout  cas,  à les  transporter 
immédiatement  dans  les  locaux  indiqués  ou  à lui  faire  savoir  s’ils 
sont  dans  l’impossibilité  d’opérer  ce  transport. 

Ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à ces  prescriptions  seront 
passibles  des  peines  portées  par  les  lois  et  s’exposeraient  à la  confis- 
cation de  la  marchandise  et  à l’emprisonnement. 

(Lois  des  19  brumaire  an  m,  art.  1 1,  cl  du  3 pluviôse  an  ni,  art.  1er.) 

Paris,  le  29  Décembre  1870. 

niPRISKRIK  S.\TH)!Ul.r..  — Tv,«nk„  uni. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 


MAIRIE  DE  SAINT-ÉTIENNE. 


CITOTENS, 

Élu  au  mois  d'août  conseiller  municipal  par  la  démocratie  radicale  de  Saint-Etienne,  je 
viens  d’être  choisi  par  mes  collègues  pour  remplacer  à la  Mairie  notre  cher  et  regretté  ami 
Tiblier-Verno. 

J’ai  hésité  longtemps  à accepter  imposte  ninuii  difficile;  j'ai  dû  céder  cependant  à de 
nombreuses  et  sincères  sollicitations,  A défaut  il  autres  qualités,  je  viens  mettre  au  service 
de  la  Cité  et  de  la  République,  un  dévouement  absolu,  une  bonne  volonté  à toute  épreuve.  I.e 
concours  dévoué  cl  intelligent  du  Conseil  municipal  me  facilitera  beaucoup  la  tâche  entre* 
prise. 

ClTOYHN»,  • 

A ces  heures  difficiles,  souvenons-nous  que  l'union  fait  la  force;  oc  nous  laissous  pas  aller 
à des  excitations  suggérées,  la  plupart  du  temps,  par  les  ennemis  de  la  République  pour 
mieux  la  compromettre.  Soyons  fermes  et  n'ayons  tous  qu’une  idée,  qu'un  seul  but  : chasser 
les  Prussiens  du  territoire  français  pour  pouvoir  ensuite,  dans  une  paix  durable  et  sûre,  trans- 
former la  honteuse  législation  bonapartiste  en  bonnes  institutions  républicaines. 

En  attendant,  ayex  confiance  dans  les  citoyens  que  vous  avez  librement  élus;  ils  en  sont 
dignes,  et  je  vous  l'assure,  tous  leurs  vœux  tendent  â améliorer,  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible, l’étal  moral  et  matériel  des  classes  laborieuses.  Ce  travail  sera  long  et  pénible;  aidez- 
nous  donc,  et  tous  ensemble  prouvons  à cet  infâme  despote  qu'il  avait  eu  tort  de  compter  sur 
des  luttes  intestines  pour  opérer  plus  facilement  l'anéantissement  de  notre  belle  France. 

Prouvons  h Paris,  la  cité  héroïque  que  l'on  croyait  énervée  par  la  corruption  impériale,  et 
qui  vient  do  retrouver  dans  le  danger  son  énergie  populaire  de  1792,  prouvons  lui  que  nous 
sommes  dignes  d'elle,  en  coopérant  par  tous  les  moyens  à la  défense  naliouale. 

Uuc  les  ennemis  systématiques  de  la  régénération  sociale,  comprennent  & notre  attitude 
calme  devant  les  malheurs  publics,  que  le  Républicain  sait  endurer  et  soulTrir  pour  le  triomphe 
des  idées  qui  lui  sont  chères. 

Encore  une  fois,  soyons  forts,  soyons  unis,  cl  nous  verrons  bicnlèt  s'asseoir  en  France 
d’une  manière  définitive,  par  l'ordre,  la  liberté,  l'instruction  et  la  morale,  une  République 
glorieuse  et  invincible  ! 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Fait  en  l'Hûlcl-de-Ville,  à Saint-Etienne,  le  29  décembre  1870. 

LE  MAIRE, 

P.  BOUDAREL. 

Sji«l-Elicitne.  — I.  MCHON,  me  llwinl,  t),  a»  rea-d*-çli«ii»»*-r  — |>7U, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIRERTÉ,  EGALITE,  FRATERNITÉ 


MURIE  RE  VI'  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 


Distributions  supplémentaires 


DE 


SUBSISTANCES 


Le  Gouvernement,  dans  le  but  d'atténuer  les  privations  que  nos  concitoyens  supportent 
avec  tant  de  patience  et  de  résignation,  a pensé  qu’il  convenait  de  faire,  entre  les  différents 
arrondissements,  une  répartition  supplémentaire  d’huile  d’olives,  de  haricots,  de  café  et  de 
chocolat. 

La  Municipalité  du  6'  arrondissement  a,  de  plus,  en  réserve  une  notable  quantité  de  riz,  et 
une  faible  quantité  de  deux  ou  trois  autres  denrées;  s'associant  aux  vues  du  Gouvernement, 
elle  pense  qu’il  convient  que  cet  différentes  denrées,  prélèvement  fait  d'une  part  pour  les 
besoins  des  ambulances,  soient  distribuées  entre  tous  les  habitants  de  l'arrondissement,  sans 
exception. 

La  Municipalité  aurait  désiré,  pour  répondre  mieux  encore  à la  pensée  qui  a inspiré  le  Gou- 
vernement, faire  immédiatement  cette  distribution | mais  nos  concitoyens  comprendront  que 
co  résultat  ne  pouvait  être  obtenu,  en  présence  du  changement,  en  cours  d'exéeotion  dos 
cartes  de  boucherie,  et  des  mesures  préparatoires  que  nécessite  toute  distribution  supplé- 
mentaire. 

En  conséquence,  et  pour  éviter,  autant  que  possible,  la  précipitation  et  la  confusion,  la 
Municipalité  décide  ; 

1»  Que  le  délai  pour  l’échange  des  cartes  de  boucherie  sera  prorogé  jusqu'au  3 janvier 
inclusivement, 

2"  Qu'il  sera  fait  dans  les  boucheries  municipales  et  libres,  le  4 janvier  cl  jours  suivants, 
une  distribution  supplémentaire  de  haricots  et  de  riz,  à raison  de  33  grammes  par  ration  et  au 
prix  de  '0  centimes  le  kilogramme  pour  les  haricots,  et  à raison  de  40  grammes  par  ration  et 
au  prix  de  60  centimes  le  kilogramme  pour  le  riz; 

3»  Qu'il  sera  fait,  aussitôt  que  possible,  une  distribution  supplémentaire,  annoncée  per  voie 
d'affiches,  des  autres  denrées  que  la  Municipalité  a en  magasin. 

La  Municipalité  a le  regret  d’annoncer  qu'elle  n'a  pu,  jusqu'ici,  se  procurer  de  combustible, 
malgré  les  nombreuses  réclamations  dont  elle  a saisi  lo  Gouvernement  ; les  faibles  quantités 
qu’elle  u achetées  sont  destinées  exclusivement  aux  ambulances.  Elle  se  voit  donc  dans  U né- 
cessité de  laisser  provisoirement  sans  réponse  les  demandes  qui  lui  sont  adressées. 

Les  Adjoint!,  Le  Jtfaire, 

Paul  JOZON,  Albert  LEROY,  Ch.  LAUTH.  ? HÉRISSON. 


Piril.—  ,r>r  O*  Mme  Ve  noCCtlARIMUrZARn.  Ae  rE|*  rtu , S. 
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SOCIÉTÉ  DE  SECOURS 

AUX 

VICTIMES  DE  LA  GUERRE 

I.a  Vente  au  profit  des  victimes  de  la  guerre  sera  de  nouveau  ouverte  à midi, 
le  vendredi  30  et  le  samedi  31  décembre,  dans  les  salons  du 

MINISTÈRE  DE  L’INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Les  misères  de  la  population  s’augmentent  à chaque  heure.  Notre  dévouement 
doit  croître  dans  la  même  mesure.  La  société  attend  avec  confiance  le  généreux 
concours  des  Commerçants,  des  Industriels,  des  Artistes,  qui  ont  répondu  avec 
tant  d’empressement  à son  premier  appel. 


Les  lions  de  toute  nature  seront  reçus  arec  reconnaissance  au  Ministère 
rue  de  G rend  le- Sa  iul-  Germa  in , 1 10. 


Une  Vente  spéciale  des  objets  d'art  importants  sera  faite  AUX  ENCHÈRES,  LE 
SAMEDI,  A 2 HEURES 

l'erit.  — Imprimer. c d>-  l>uliuu-un  |J'.  me  Iktnn  X,  MH, 


AMBULANCES  SPECIALES 

hk  u 

IIABD!  NATIONALE  SEDENTAIRE 


Tout*  le»  Jour»,  ale  * « 4 heure»,  île»  Ticket»  de  VACCI- 
\ \TIO!%  O BA.TU1TK  seront  délivrés  aux  Gardes  nationaux  qui  en 
feront  la  demande,  au  Siège  de  I’Administration  Cbmtkalb  des  Ambulances 
spéciales  de  la  Garde  nutionale  Sédentaire, 

131,  RUE  MONTMARTRE 

NOTA.  — La  «aenaatioa  ma  laite  tous  1rs  jean,  de  ini.li  h mtr  heure,  par  le  Dr  IIONNIERE. 
kj  — i-Ar.i'.—  iMenVii.ie  v \i 1 1 1 . i.h  i>i  cr.i.m.iM. 
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SOCIÉTÉ  DE 


Eu  faveur  ries  citoyens 


APPEL 


A la  population  de  Paris 


SECOURS 

A NOS  SOLDATS  VICTIMES  DU  FROID 


Le  froid  sévit  avec  «ne  violence  extrême.  L'hiver  commence  à peine,  et,  déjà,  des  cen- 
taines de  nos  braves  soldats  ont  succombé  sous  le  coup  des  rigueurs  de  la  saison.  L'amélio- 
ration de  l'habillement  de  nos  troupes  doit  donc  occuper  nos  pensées  et  être  l'objet  de  notre 
plus  vive  sollicitude.  Tout  ce  que  le  Gouvernement,  malgré  sa  vigilance  et  son  zèle,  n'a  pu 
réaliser,  il  faut  que  les  Citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  conditions  l'accomplissent 
sans  hésitation  et  sans  retard  : il  y va  de  la  santé  de  nos  défenseurs;  il  y va  du  salut  de  la 
Patrie  ! 

line  souscription  nationale  nous  a donné  une  artillerie  puissante  ; une  nouvelle  souscription 
fournira  à notre  vaillante  armée  des  moyens  efficaces  pour  vaincre  un  nouvel  ennemi  terrible, 
la  rigueur  de  la  saison,  et  pour  procurer  à oos  soldats  des  gilets  de  flanelle,  des  gants,  des 
cache- nez,  des  chaussettes  de  laine,  etc. 

A cet  effet,  le  Comité  de  la  Société  de  Précognnce  a ouvert  une  souscription  au  siège  de 
ladite  Société,  hue  de  Rivoli,  192  (vis-à-vis  les  Tuileries;. 

On  y reçoit,  des  à présent,  les  dons  en  especes,  quelle  que  soit  leur  importance,  et  des 
dons  en  nature,  tels  que  tissus  de  laine , lainages  de  toutes  sortes,  pièces,  coupons  et  échantillons 
de  toute  grandeur,  chaussettes  de  laine,  gants  chauds,  semelles,  gilets  de  tricot  et  de  flanelle, 
plastrons,  chemises,  ceintures  et  caleçons  de  flanelle, peaux  de  moulons,  couvertures,  etc. 

Le  peuple  de  Paris  qui,  au  milieu  des  épreuves  terribles  qu'il  traverse  depuis  trois  mois, 
a donné  tant  de  preuves  de  charité  cl  de  dévouement,  répoudra  certainement  à ce  nouvel 
appel. 

Paris,  le  30  décembre  1870. 

LE  COMITE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PRÉVOYANCE. 

paiit.  — Imprimerie  .1#  K.  Msiiiimî,  me  Mignon,  3.  — (130} 


PRÉVOYANCE 

sous  les  Armes 


mm.  ml. 


83 


Digitized  by  Google 


— 072  — 


République  Française 


VILLE  DE  PARIS 


' MAIRIE  du  XIIe  ARRONDISSEMENT 


l>  froid,  ce  cruel  et  implacable  ennemi,  expose  nos  soldats  aux 
plus  vives  souffrances.  Bien  qu'ils  les  supportent  avec  le  plus  grand 
courage,  notre  devoir  est  de  les  y soustraire  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Je  viens  donc,  chers  concitoyens,  faire  appel  à vos  généreux 
cœurs  et  vous  supplier  de  réuuir,  dans  le  plus  court  délai,  tout  ce 
que  vous  pourrez  trouver  de  bas  de  laine,  gants  fourrés,  peaux  de 
mouton,  etc.,  pouvant  être  utilise  pour  l’année. 

Réchauffer  nos  soldats,  c’est  augmenter  la  Défense  nationale  en 
leur  donnant  une  force  nouvelle,  et  en  même  temps,  faire  acte 
d’humanité. 

Les  dons  seront  reçus  à In  Mairie  ainsi  que  par  des  Comités  spé- 
ciaux chargés  de  les  recueillir  à domicile. 

Pari»,  la  29  Décembre  1870. 

/.e  Maire, 

Alfred  ORXVOT. 

Les  Adjoints, 

DENIZOT,  DUMAS,  TURILUON 

WKM  Pari».  — Typographie  et  Ulhngraplila  de  RE  SOI  et  MAlT.bR,  me  de  Hhoii.  1 1 i 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité , Fraternité. 

MAIRIE  RC  17e  ARRONDISSEMENT 

• i 

COMMISSION  DES  BARRICADES 


APPEL 

AUX  TRAVAILLEURS 

— ifrrlfr*» 


La  commission  municipale  du  1 7°  arrondissement,  d’accord  avec 
la  direction  supérieure  des  barricades,  a nommé  une  commission 
de  quatre  de  ses  membres  auxquels  se  sont  adjoints  les  délégués  des 
clubs. 

Cette  commission  invite  les  ouvriers  du  b Ali  ment  et  les  autres 
citoyens  désireux  de  s’employer  à ces  travaux  de  défense,  h vouloir 
bien  se  présenter  immédiatement,  pour  se  faire  inscrire,  de  G heures 
dti  matin  à O heures  du  soir,  à l’École  communale  protestante,  rue 
Lecomte,  n°  6,  près  la  rue  Legendre. 

La  commission  supérieure  des  barricades  lixerrt  ultérieurement  le 
prix  de  la  journée. 

Pas  de  retard,  il  y va  de  l’honneur  de  in  France  et  du  salut  de  la 
République  ! 

VIVE  LA  RÉPUlILiyUEl 

Les  tnembret  du  Comité  du  17*  arronditiemtul , 

Oestkract,  Clément,  Micno.v,  Fo.vn,  Caxavevt. 

Approuté,  tl  hlnire  proeitoire, 

F.  FAVRE. 

ni.  — r»ni*  imx  .nirmr.  v.  nrswir.il,  r.cr.  or  •uu.iTAr.n,  i. 
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REPUBLIQUE 

Liberté,  — kijah 


Mairie  du  3 


me 


LEGION  DE  LA  GARDE 


Nous,  MAIRE  du  3m<!  Arrondissement, 

Après  en  avoir  délibéré  avec  nos  Adjoints, 

Considérant  que  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  formellement  par  la  Loi  est  permis,  surtout  en  Administrai 
Considérant  que,  si  la  Loi  du  13  juin  1851  a limité  à l’âge  ae  50  ans  l’obligation  de  servir  dans  la  Gardi 
entendu  défendre  la  formation  par  les  Mairies  d’une  Garde  Nationale  composée  d ^hommes  ayant  dépassé  la  lim 
veut  qu’on  fasse  appel  à tous  les  dévouements  ; 

Considérant  que  la  Légion  de  la  Garde  civique  de  vétérans  formée  sur  notre  initiative  par  des  inscripi 
maintenir  et  d’étendre  au  besoin  pour  la  défense  nationale,  pour  l’ordre  dans  l’arrondissement  et  pour  la  séc 
Considérant  que  cependant  ces  services  ont  été  parfois  méconnus  et  même  trop  souvent  rendus  impossib 
Considérant  qu’il  est  nécessaire,  à ce  double  point  de  vue,  de  urocéder  immédiatement  à l’organisation 
3me  Arrondissement  que  des  autres  arrondissements  de  la  Ville  de  Paris  pour  que  l'exécution  des  ordres  confi* 
AlO ll'Ét  ARRÊTÉ  : 


ART.  1".  — La  légion  do  la  garde  civique  de 
Vétérans,  composée  de  gardes  nationaux  ayant  dé- 
passé l'âge  auquel  le  service  est  obligatoire  pour  la 
garde  nationale  sédentaire  cl  constituée  dans  le 
troisième  arrondissement  de  la  ville  dès  le  mois  de 
septembre  1870.  est  officiellement  reconnue  par  la 
Mairie  de  cet  arrondissement  comme  l’une  des 
forces  publiques  de  la  défense  nationale,  h laquelle 
obéissance  est  duc  par  tous  les  citoyens  dans  l'exé- 
cution des  ordres  qui  lui  sont  donnes  par  le  Maire, 
dont  elle  relève  directement,  ou  par  l'un  des 
adjoints  délégués,  en  cas  d’empêchement. 

ART.  2.  — La  légion  restera  composée,  comme 
elle  l’est,  de  quatre  bataillons  recrutés  dans  chacun 
des  quatre  quartiers  dont  se  compose  l'arrondisse- 
ment parmi  les  hommes  avant  dépassé  l'âge  auquel 
le  service  dans  la  garde"  nationale  sédentaire  est 
obligatoire. 

Les  hommes  qui  seraient  exemptés  de  ce  service 
pourront  être  aamiB  dans  les  rangs  de  la  garde  ci- 
vique de  Vétérans  après  qu’ils  auront  justifié  léga- 
lement de  leur  exemption. 

Les  hommes  rayés  des  contrôles  de  la  garde 
nationale  sédentaire  pour  violences,  refus  de  ser- 
vice, insubordination,  injures  aux  supérieurs  et 
autres  causes  semblables,  ou  exclus  pour  une  cause 
déshonorante,  ne  pourront  jamais  faire  partie  de 
la  garde  civique  de  vétérans. 

ART.  3.  — Le  recrutement  de  la  légion,  pour 
combler  ses  vides  ou  augmenter  son  effectif,  aura 
lieu,  soit  par  inscriptions  volontaires,  soit  par  un 
Appel  spécial  de  la  Municipalité. 

Dans  les  deux  cas,  après  inscription  des  citoyens 


admis  ou  appelés  sur  les  contrôles,  le  service  est 
obligatoire  pour  tous  les  Vétérans,  sauf  les  dis- 
penses édictées  par  la  loi  ou  celles  rendues  néces- 
saires par  un  état  maladif  dûment  constaté. 

ART.  4. — Le  Maire  est  représenté  dans  la  légion 
parnn  chef  ayant  rang  de  lieutenant-colonel  et  qui 
commande  les  quatre  bataillons  réunis. 

Cet  officier  supérieur  veille  à l’exécution  des 
ordres  donnés  par  le  Maire,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments publies  concernant  l’ordre  et  la  tranquillité 
dans  let  rues  de  l’arrondissement,  et  la  sécurité  des 
personnes  qui  l'habitent,  en  faisant  prêter  main- 
forte  aux  agonis  constitués  par  la  Mairie  pour  la 
police  municipale. 

Il  maintient  la  discipline  dons  la  légion  suivant! 
les  dispositions  des  lois  sur  la  garde  nationale  sé- 
dentaire h laquelle  la  garde  civique  des  Vétérans 
est  assimilée,  comme  il  est  dit  ci-après  article  8. 

En  conséquence,  les  chefs  des  quatre  bataillons, 
et  leurs  officiers,  sous-officiers  et  gardes  vétérans, 
sont  tenus  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  sont  transmis 
par  le  lieutenant- colonel  représentant  du  Maire,  et 
de  les  faire  exécuter  par  leurs  subordonnés,  comme' 
si  ces  ordres  étaient  donnés  directement  par  le! 
Maire  lui-même. 

ART.  5. — Chaque  bataillon  sera  composé  de 
quatre  compagnies  recrutées  chacune,  autant  que 
possible,  parmi  les  citoyens  de  la  même  section  de i 
chaque  quartier,  et,  en  cas  d'insuffisance,  parmi! 
les  citoyens  des  rues  les  plus  voisines  de  la  sec- 1 
tion 


ART.  f».  — L’état-major  de  chaque  bataillon  coin 
prendra  : 

Délibéré  et  arrête  à la  Mairie  du  Troisième  Arrondissement  de  la  Ville  de  Parts,  le 
Tour  Ampliation,  le  lieutenant-colonel,  commandant  la  Légion. 

TOUCHARD. 


Un  chef  de  bataillon 
Un  capitaine  adjudai 
pcment, 

Un  capitaine  d'habit i 
Un  porte-drapeau. 
Un  adjudant  sou  s- or 
Un  médecin  major. 
Un  aide  major. 

Le  cadre  de  chaque  co 
Un  capitaine. 

Un  lieutenant. 

Un  sous-lieutenant. 
Un  sergent-major. 
Un  sergent-fourrier, 
Quatre  sergents. 

Huit  caporaux. 

Trois  délégués  au  a 
concourront  avec  les  offii 
mandant  du  bataillon  et 
état-major. 

ART.  7.  — Si  Ueffecti 
périeur  à cent  cinquante 
nombre  des  lieutenants, 
et  caporaux  sera  nugme 
du  service,  mais  le  nom) 
passera  pas  deux,  et  c 
quatre. 

ART.  8.  — La  garde 
meure  assimilée  à la  g 
pour  l’élection  de  ses  chc 

Elle  fait  le  service  da 
remplace  la  garde  séde 

31  Décembre  1870. 


1243. 
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FRANÇAISE 

0 

't,  — Fraternité. 

Arrondissement 


CIVIQUE  DE  VÉTÉRANS 


on  dans  un  intérêt  d’ordre  public  ; 

Nationale,  elle  n’a  pas  retiré  aux  citoyens  dévoués  le  droit  de  s'y  faire  inscrire  après  cet  â^e  et  encore  moins 
te  obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  surtout  quand  l’intérêt  de  la  défense  du  Pays  contre  l’invasion  étrangère 

ions  volontaires  dès  le  mois  de  septembre  dernier  a rendu  jusqu’à  ce  jour  des  services  réels  qu’il  importe  de 

jrité  des  personnes  dans  les  quartiers  ; 

es  par  l’état  précaire  de  l'organisation  de  la  Légion  ; 

léfmitive  de  la  Légion  de  la  Garde  civique  de  vétérans  et  d'en  porter  la  connaissance  à la  population  tant  du 
e aux  chefs  de  la  Légion  soit  partout  respectée  et  obéie. 


l-major,  chargé  do  Péqui- 
emont  cl  d'armement, 
icier, 


npagnie  comprendra  : 


nseil  de  famille,  lesquels 
ers  à l’élection  du  com- 
tes autres  officiers  de  son 

d'une  compagnie  est  su- 
omines,  cadre  compris,  le 
rnis-lieutenants,  sergents 
té  suivant  les  exigences 
rc  des  lieutenants  ne  dé- 
:lui  des  sous-lieutenants 

ivique  de  Vétérans  dé- 
nié nationale  sédentaire 
s et  pour  la  discipline, 
s ses  postes  spéciaux,  et 
itaire  dans  ceux  qu'elle 


occupe,  alors  que  celle  garde  est  appelée  aux  rem- 
parts. 

ART.  9.  — Le  service  dans  la  garde  civique  de 
véiérans  est  essentiellement  gratuit  et  honorifique. 

Néanmoins,  les  conseille  famille  pourront,  sou* 
leur  responsabilité,  désigner  ceux  des  Vétérans  qui 
devraient  recevoir,  aux  jours  de  service,  l'indem- 
nité qui  est  accordée  aux  gardes  nationaux  séden- 
taires en  raison  de  leur  fâcheuse  position;  il  y se- 
rait pourvu  par  la  Municipalité. 

ART.  10.  — L'habillement  des  gardes  civiques 
est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  ne  justifieraient 
pas  être  dans  l'impuissance  absolue  de  supporter 
cette  charge. 

Il  sera  pourvu  par  la  Municipalité  & l'habillement 
des  Vétérans  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  faire 
ccttc  dépense  après  avis  du  conseil  de  famille  et  du 
capitaine  de  la  compagnie  et  sous  leur  double  res- 
ponsabilité. 

Quant  à l'armement  et  à l'équipement,  il  y sera 
pourvu  par  la  Municipalité  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettront. 

ART.  il. — La  garde  civique  de  vétérans,  comme 
la  garde  nationale  sédentaire,  obtempérera  aux  ré- 
quisitions de  la  police  municipale  du  troisième  ar- 
rondissement en  voie  d'organisation  par  les  soins 
du  Maire.  Elle  lui  prêtera  aide  et  main-forte  dans 
toutes  les  circonstances  où  elle  en  sera  requise. 

Elle  doit  également  son  concours  aux  commis- 
saires de  police  de  la  Ville  de  Paris,  institués  régu- 
lièrement, toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront  ou 
feront  requérir  en  dehors  de  la  question  poli- 
tique. 


ART.  12.  — Un  conseil  de  famille  légionnaire 
proposera  toutes  les  mesures  qu’il  jugera  utiles  à 
la  bonne  administration  de  la  légion  à l'examen  de 
la  Municipalité. 

Ce  conseil  sera  composé  du  lieutenant-colonel, 
président,  des  quatre  chefs  de  bataillon,  des  quatre 
adjudants-majors,  de  deux  capitaines  par  bataillon 
à tour  de  rôle  par  semestre,  d'un  délégué  par  com- 
pagnie, choisi  dans  les  trois  membres  du  conseil 
de  famille,  et  à tour  de  rôle  par  trimestre,  d’un 
sergent-major  par  bataillon  qui  servira  de  secré- 
taire h tour  do  rôle  par  trimestre. 

ART.  13.  — Dans  les  réunions  de  troupes  do 
toutes  armes,  la  garde  civique  de  Vétérans  occu- 
pera la  droite  de  la  colonne  ou  de  la  position. 

Les  chefs  de  bataillons  cl  les  officiers  auront 
droit  aux  honneurs  de  leurs  grades  qui  sont  rendus 
aux  chefs  et  officiers  de  la  garde  nationale  et  de 
l'année. 

ART.  14.  — Les  cadres  des  quatre  bataillons  for- 
més sont  maintenus  tels  qu'ils  existent,  et  n'auront 
qu'à  se  compléter  suivant  les  indications  détermi- 
nées en  l'article  6. 

L’un  des  sous-chefs  de  quartier  échangera  ion 
litre  contre  celui  de  capitaine  adjudant-major,  s'il 
n'en  existe  pas  dans  le  bataillon. 

ART.  t3.  — Le  citoven  Touchard,  chef  de  ba- 
taillon en  retraite,  chevalier  de  la  légion  d'honneur, 
est  confirmé  comme  chef  do  la  légion  avec  le  grade 
de  lieutenant-colonel. 

ART.  16.  L’exéculion  des  dispositions  ci-des- 
sus est  confiée  aux  soins  du  lieutenant-colonel  com- 
mandant la  légion. 


Les  Adjoints  : 

CUfUY,  MURÂT,  MOUSSERON. 

IS  père  et  fil.,  rue  Amelot,  fit. 


Le  Maire, 

BON  VALET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


COMMUNE  DE  LYON. 


COMPLÉMENT 

r>R 

l’Emprunt  Patriotique  de  10  millions 

A RÉALISER  PAR  VOIE  DE  SOUSCRIPTION 

- — — — 

I.K  MAIRE  DK  LA  V1LLK  DK  LYON, 

Vu  le  défret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  date  du  2t  septembre  1870,  qui  a auto- 
risé la  tille  de  Lyon  ît  emprunter  une  somme  do  dix  millions  pour  faire  face  aux  charges  municipale?, 
remboursable  en  20  années  h partir  de  1873,  sur  lequel  emprunt  il  a déjà  été  réalisé  une  somme  do 
7,280,000  Tr.  et  il  reste  h réaliser  un  complément  de  2.740,000  fr.; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  Municipal  du  21  décembre  courant,  qui  a volé  la  réalisation  de  ce 
complément  d emprunt  en  ouvrant  une  nouvelle  souscription  ; 

Vu  la  décision  approbative  en  date  du  28  du  courant,  émanant  du  Préfet  du  Rhône,  Commissaire 
extraordinaire  du  Gouvernement; 

ARRÊTE  : 

Articlk  i>riciiiir.  — l'ne  nouvelle  souseripllon  est  ouverte,  A partir  du  K janvier  1871,  dans  les 
bureaux  de  1.1  Recette  municipale  de  I.yon,  rue  des  Deux-Maisons,  4,  el  dans  les  maisons  de  banque 
désignées  ci  dessous,  pour  le  complément  montant  & 2,740,000  fr.  de  l’emprunt  patriotique  de 
10  millions. 

Anï.  2.  — Celle  partie  de  l'emprunt  sera  représentée  par  5,480  obligations  au  porteur  de  500  fr. 
chacune  productives  de  trente -cinq  fronce  d'intérêts  annuels  payables  par  semestre  qui  commen- 
ceront à courir  du  20  mars  1871. 

Art.  2.  — Ces  obligations  seront  remboursées  au  pair  en  20  années  et  par  voie  de  lirage  au  sort, 
pour  lo  premier  remboursement  avoir  iieu  le  20  septembre  ! 873. 

Art.  4.  — Les  versements  devront  être  effectués  ainsi  qu’il  suit  : 

La.  100  en  eouserhanl. 

200  au  5 février  1871. 

2Q0  au  5 mars  1871. 

500 

Aar.  8.  — Pendant  les  trois  premiers  Jours,  les  souscripteurs  de  la  première  partie  de  l'emprunt 
seront  admis  par  priorité  et  préférence  A souscrire  le  solde  au  prorata  de  leur  souscription  nouvelle 
sur  la  présentation  de  leur  récépissé. 

I.es  souscriptions  d’une  obligation  ne  pourront  être  réduites. 

A»t.  0.  — Des  récépissés  provisoires  seront  délivrés  au  moment  de  la  souscription  et  échangés 
après  le  dernier  versement,  contre  les  titres  définitifs  au  porteur. 

Art.  7.  — En  cas  de  retard  dans  le  dernier  reniement,  tes  obligations  non  libérées  seront  vendues 
A la  Rourse  de  Lyon,  aux  périls  et  risques  des  souscripteurs  retardataires,  sons  qu’il  soit  besoin  de 
remplit  A leur  égard  aucune  mise  en  demeure. 

Lvon,  le  30  Décembre  i870.  Le  Maire, 

HÉN0N. 


La  Souscription  sera  ouverte  à partir  du  JEUDI  S JiWIER,  à neuf  heures  du  matin, 

A la  RBCETTE  MUNICIPALE,  rue  tle»  Deux -Maison»,  4, 

,4u  CRÉDIT  LYONNAIS,  au  Palais  de  la  Bourse, 

A la  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE,  rue  R<it-d' Argent 
A la  SOCIÉTÉ  LYONNAISE,  au  Patai»  St-Pierre. 

Am  COMPTOIR  D ESCOMPTE  de  Pari»,  rue  de  l.yon,  17. 

Au  CRÉDIT  AU  TR  A Y Ail.,  quai  de  l'Mpital,  4. 

1.70». — l»f riwrree  J.  N1GON,  ru?  J*  la  P.mls.iknf , 
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PROCLAMATION. 


Tous  les  Médecins  Français  qui  se  trouvent  dans  la  ville  reçoivent 
l'ordre  de  se  présenter  de  suite  à la  Commandantur  d’Amiens,  dans 
la  Caserne  de  Gendarmerie  le  l'1  Janvier  de  9 heures  jusqu'à  midi 
et  demi,  et  d’y  donner  leur  adresse,  et  de  présenter  en  même  temps, 
un  rapport  des  soldats  Français  qui  se  trouvent  confiés  à leurs 
soins. 

Ce  rapport  doit  être  fait  de  manière  qu'on  puisse  y voir  : 

1"  Combien  de  soldats  se  trouvent  confiés  à leurs  soins. 

2°  Dans  quelles  maisons  ces  soldats  se  trouvent  en  indiquant  rue 
et  numéro. 

5°  Combien  de  ces  soldats  se  trouvent  complètement  rétablis. 

4°  Combien  peuvent  se  trouver  prochainement  rétablis. 

5U  Le  nombre  de  ces  soldats  se  trouvant  blessés  de  manière  à ne 
plus  pouvoir  répondre  au  service  militaire.  De  même  les  Médecins 
civils  qui  ont  des  soldats  confiés  à leurs  soins,  ont  à envoyer  un 
rapport  analogue  à la  Commandantur  en  y indiquant  leur  demeure 
personnelle. 

Tous  les  Médecins  qui,  après  cette  Proclamation,  n’auront  pas  fait 
leur  rapport,  ou  qui  n’auront  pas  indiqué  le  nombre  EXACT  de 
leurs  blessés,  auront  à subir  vis-à-vis  de  la  Commandantur  toutes  les 
conséquences  de  leur  retard. 

Amiens,  le  3t  Décembre  1870. 

Le  Commandant  Général  Major , 

VON  RUVILLE. 


Amiens.  — Imprimerie  Je  LKNOKL-H'CHOUAKT,  rue  des  Ksbuissomt,  30. 
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AVIS 


o 


L’IMPRIMERIE  NATIONALE 

Public  les  Papiers  cl  Correspondance  de  la  Famille 
impériale , trouve»  aux  Tuilerie»,  au  prix  de  40  cen- 
time» la  livraison. 

LE  JOURNAL  OFFICIEL 

A déclaré  que  ce»  documents  historiques  sont  dan»  le 
domaine  public.  — En  conséquence,  nous  avons  l'honneur 
d'informer  le  publie  qu’il  se  public  en  ce  moment  VISE 
EDITION  POPULAIRE  des  Papiers  et  Correspon- 
dance de  la  Famille  impériale  au  prix  de  5 centimes 
le  numéro. 

Cette  Édition  est  identiquement  conforme  à celle  pu- 
bliée par  l’Imprimerie  Nationale,  augmentée  de  Notes  et 
Commentaires  explicatifs;  — elle  se  trouve  chez  tous  les 
libraires,  marchands  de  journaux,  hiosques,  chez  GAR- 
NIER frères,  rue  des  Saints-Pères,  6,  et  chez  SAILLANT, 
10,  rue  du  Croissant. 

Le  0"  Numéro  est  en  vente,  ainsi  que  le  premier  Fas- 
cicule de  neuf  feuilles,  «pii  contient  pour  la  somme  de 
50  centimes  la  même  matière  que  neuf  livraisons  ven- 
dues 3 fr.  60  cent.,  dans  l’édition  de  bibliothèque 
publiée  par  l'Imprimerie  Nationale. 


Pari».-»  Iiup.  Kabtuui,  U«ntn.j  tlG»c,  nie  ll.iilli(,ct  rue  de  Va  lui»,  18. 
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Citoyens  et  Soldats, 

De  grands  efforts  se  font  pour  rompre  le  faisceau  des  sciilimenls 
d’union  cl  de  confiance  réciproque  auxquels  nous  devons  de  voir  I'arLs, 
après  plus  de  ccni  jours  de  siège,  debout  et  résistant.  L’ennemi,  déses- 
pérant do  livrer  Paris  à l'Allemagne  pôur  la  Noël,  comme  il  l'a  solen- 
nellement annoncé,  ajoute  le  bombardement  de  nos  avancées  et  de  nos 
forts  aux  procédés  si  divers  d’intimidation  par  lesquels  il  a cherché  ii 
énerver  la  défense.  On  exploite  devant  l’opinion  publique  les  mécomptes 
dont  un  hiver  extraordinaire,  des  fatigues  et  des  souffrances  infinies  oui 
été  la  cause  pour  nous.  Enfin,  on  dit  que  les  membres  du  Gouverne- 
ment sont  divisés  dans  leurs  vues  sur  les  grands  intérêts  dont  la  direc- 
tion leur  est  confiée. 

L’armée  a subi  de  grandes  épreuves,  en  effet,  et  elle  avait  besoin 
d'un  court  repos,  que  l'ennemi  lui  dispute  par  le  bombardement  le  plus 
violent  qu’aucune  troupe  ail  jamais  éprouvé.  Elle  se  prépare  à l’action 
avec  le  concours  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et  tous  ensemble  nous 
ferons  notre  devoir. 

Enfin,  je  déclare  ici  qu’aucuu  dissentiment  ne  s’est  produit  dans  les 
conseils  du  Gouvernement,  et  que  nous  sommes  tous  étroitement  unis,  en 
face  des  angoisses  cl  des  périls  du  pays,  dans  la  pensée  cl  dans  l’espoir 
de  la  délivrance. 

Paris,  te  31  Décembre  1870. 

Gouverneur  de  Paris, 
Général  THOCHl’. 

t UT.HKIUK  lUTIOUUL-lhmhi  WM 
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PRÉFECTURE  DE  POLICE 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INEI  RIEl'RE. 


ARIDES  ET  MUNITIONS 

NOTIFICATION 


Le  Préfet  de  Police  de  la  ville  de  Rouen  et  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  informé  qu'il  existe  encore  un  grand  nombre 
d’armes  et  de  munitions  de  toutes  sortes  entre  les  mains  de  certains 
habitants  des  communes  de  l'arrondissement  de  Rouen,  enjoint  aux 
détenteurs  de  tous  objets  de  cette  nature,  d'en  faire  le  dépôt  à la 
Mairie  de  leur  commune,  avant  le  Hardi  5 Janvier  prochain,  a 
midi. 

Les  armes  et  munitions  devront,  après  leur  dépôt,  être  transportées 
à la  Mairie  de  Rouen,  par  les  soins  du  Maire  de  chaque  commune. 

Les  individus  qui  ne  se  seront  pas  conformés  à la  présente  injonc- 
tion, dans  le  délai  prescrit,  seront,  après  perquisitions  à domicile, 
traduits  devant  une  cour  matiale,  et  punis  d’après  les  lois  de  la 
guerre. 

Kolev,  le  51  Décembre  1870. 

Le  Préfet  de  Police , 

L.  OE  HEYDEBRAND  ET  DE  USA. 

lèvern  — Iwp.  K.  Lagnurd. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Uberié  — Égalité  — Fraternité 

MAIRIE  DU  14'  ARRONDISSEMENT 


AVIS 


Il  est  interdit  à tout  Marchand  de  Bois  et  Charbonnier  du  14e  arron- 
dissement, de  vendre  du  BOIS  DUR  DE  CHAUFFAGE  à u„ 

prix  supérieur  à 8 francs  les  100  Kilogrammes,  pris  chez  eux. 


Paris,  le  31  Décembre  1870. 

Les  Adjoints 

HÉLIGON  — NÈGRE  — PÉRIN. 

l'aria.  — luijaiii.ei  le  A.-E.  Rochette  INI,  krfiiikvard  M-iiiparii*-«u 


Le  Maire 

Louis  ASSEUNE. 


AVIS  IMPORTANT 

— I d Y^^tgT- 


Les  Délégués  des  arrondissements  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne 
ont  décidé  que  le  maximum  des  secours  en  bons  du  Ministère  de  l'Intérieur 
seraient  ainsi  répartis  : 

Pour  un  Homme 75  centimes  par  jour 

Pour  une  Femme 50  — 

Pour  un  Enfant  de  12  à 18  ans.  . . 50  — 

Pour  un  Enfant  au-dessous  de  12  ans.  25  — 

MM.  les  représentants  de*  Communes  ne  sont  donc  pas  autorisés  à dépasser 
ce  maximum. 

pari*,  Inpiianir  Paul  Du  peut,  rue  Jno-Jm^an*llMiHna,  41.  SWMO.'O 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  — ÉGALITÉ  — FBATERMTÈ 


COMMISSION 

DES  BARRICADES 


CITOYENS, 

Dès  que  l'ennemi  s'est  présenté  sous  les  murs  de  Paris,  et  pour  faire  face  h toutes  les 
éventualités  du  siège,  une  Commission  des  Barricades  a été  officiellement  constituée. 

Cette  Commission  s’est  aussitôt  mise  à l'œuvre;  elle  a fortifié  les  abords  intérieurs  de  Paris 
et  déterminé  les  points  sur  lesquels  les  barricades  devraient  être  élevées  en  cas  d'attaque  de 
vive  force. 

A ces  opérations  dcvaicut  se  limiter  le  rôle  de  la  Commission  des  Barricades,  tant  que  les 
Prussiens  se  bornaient  è investir  Paris. 

Aujourd'hui  que  l’ennemi  semble  vouloir  prononcer  l'ofTensivc,  la  prévoyance  de  la  Com- 
mission des  Barricades  est  tenue  à d’autres  devoirs.  Si  Improbable  que  soit  le  succès  d'une 
tentative  sur  nos  remparts,  il  importe  d'éviter  toute  surprise,  et  de  prendre  à l’avance 
toute  précaution  utile.  11  importe  que  tout  le  monde  le  sache  : derrière  les  forts,  protégés  par 
le  courage  de  l’armée  et  de  la  garde  nationale  mobilisée,  derrièro  les  murs,  gardés  par  la 
constance  de  la  garde  naüonalc  sédentaire,  les  Prussiens  rencontreraient  encore  l'indomptable 
résistance  des  barricades  parisiennes. 

En  conséquence,  il  a paru  utile  à la  Commission  des  Barricades  de  faire  appel  au  patrio- 
tisme do  tous  et  d’inviter  chaque  ménage  à préparer,  DfcS  MAINTENANT,  comme  mesure  de 
prévoyance,  deux  sacs  à terre  qui  seraient  livrés  au  premier  avis  de  la  Commission,  et  servi- 
raient, concurremment  avec  les  pavés,  à couvrir  en  quelques  heures  Paris  de  barricades  ou  & 
réparer  les  brèches. 

Tout  sac  à terre  doit  avoir  "0  centimètres  de  longueur  sur  35  centimètres  de  largeur,  de 
façon  & être  facilement  transportable.  La  toile  peut  en  être  grossière  et  le  prix  en  serait  mi- 
nime (65  centimes  au  plus)  pour  les  citoyens  qui  n’aimeraient  pas  mieux  les  fabriquer  eux- 
mêmes. 

Dans  les  circonstances  présentes,  il  est  de  notre  devoir  de  nous  tenir  prêts  à tout  événe- 
ment et  de  nous  assurer  contre  l'inconnu.  Le  Peuple  sait  bien  qu’il  a,  dans  les  Membres  de  la 
Commission  des  Barricades,  des  hommes  décidés  & défendre  Paris  pied  i pied,  à ne  jamais 
rendre  è l'ennemi  de  notre  patrie  cette  citadelle  du  droit  et  de  la  liberté  républicaine! 

LES  MEMBRES  DE  U COMMISSION  DES  BARRICADES  > 
Henri  ROCHEFORT,  président;  — iules  BASTIDE,  vice- 
président; — V.  SCHOELCIIER;  — ALBERT,  membre 
du  Gouvernement  provisoire  de  1848;  — MARTIN- 
BERNARD;-CbarlesFLOüUET;~ A.DREOî-COURNET. 


Parit,  le  l"  janvier  1871. 


Pari»,  iup.  Balitoul,  <Ju*»lruy  rl  O, 
7,  ru*  H js 1 1 if,  *1  ru*  d*  Valois.  18, 


Digitized  by  Google 


République  Française. 


•JJ  s 

-a  «3 

s 

‘V  2 « 
t/;  O Js 

«S  c ? 
» s 

O 43 

3 

u o 3 o* 
- ^ « 
«■s  S 

g J S. 


a ii  ••  ■ 

«pu:  t!- 

-3  C «a; 


s»«T 

o>  « 5 ,v  . 

im  -s»  i 

« S.1  §\ 

o M i 
2~=  £ ( 
g ~ .®  V 

r -a"3  •» 

* *a  *«  ^ 

= .3  1 - 

«n-si  • 
l- 1-§  : 
i-.-i 

« § =.t:  . 

ü c3  ü O ' 

«■a  • 


U u « 

£ Cfc“ 
? es  — rî 


xo  o ri.-* 
^ “ «» 
(A'm  43  .p. 

a g « ^ 

S -2 

£*«  3*.. 

*-  C - 3 

g:* 

= 3<J*3 
O ry--*  u 

ü .£5 
■ « ® £ •- 


0 3-» 

« 2 ■•  c 

« c * Si 

K €>  5 4) 

*43  © U? 

3 c.2  a 
c « « 


®-3  ^ 

=s  c sud 
© © g ; 

» ’o  w 

*© 


Digitized  by  Google 


ila  France  allait  disparaître.  (Applaudissements  prolongés.) 


-2  © © 
C3  — 3 

î*  3 cr 


2.2  o 

- 5 S 
«»  .- 


- g.îs 
m J:  o 
.©  c 2 
© © « 

© cr  o. 
a? 

£|S 

2 S.  o 

«a  §■ 
© © - 

a«C 

C « S» 

3 *-  V 

© 3 

O 

“£•§ 
© t0x* 


c © 5 

■s  3 J 

E « K 

P © 
6§* 
«O  Cl 

© ;ÎS 

' C 
tO  — ^ 

o^-a 

5 

«p  © 

S g a 


•J  «a  /,  U '/,  t.  - U 

>'i  3 

s iï's."  ï ? s 


f3  p © 

9 ti. 


. j w r. 

3.-Kk_a^A«> 

> E © -/.  os  wi  rt  r 

•;;  « ^ s © © ^ "o 
5®  g 

* ”3  _Q  ^ -O  -*  G 


’^ija  s-®  sl°- 

.c^«©6©pt« 

P = •-  S 2.  o.  2 - -2 

© • r,  •=  — <r>  Xi  g 

-o—  ï - — _ a S S 

• = • — — «*f  — • “ —, 
©©OC-  -j  .2 

— t-'Og,3§  Z© 
-©*2  © c 2 -o  2.fe  « 
g g -o  © « ^ < 

3 © Oi  =3  ÿ © 'O  " 

s g-Si-  3 
nü5ëffi  = s-Jgë 

« «-  O © g*  O JS  t Tft 

ai  o.«  h a -*- 

**8'g 

U 


• r S - 

^ g S*  g*  ” 

2 03  — _'*r5“^  3 03 

slg'Sl!-I? 

U > u-  2 '*•  ”3 
© . tt>  té  J — © 


o -7 

a * 


C/3  Q 


rt'tJ 


/.  3i-33a'3J 

3 ï a 2 3 — £ O-  c 

l’-S  S C 2 ■"  =0  S ” 

«rj  3 3“ 


•g;"  <U  5 

- •_  3 O 

« “ - . %s  °"£ 
• Si^ïS  sr 

cr 


îiaa^xat  < 3 

83lô.S-!:  c â13 

**  a|  § g ï-f-S  J 

•If  | stl-S-g* 

3 a ."3  . — ^ a — 

S^â  g-S  - 3 

"°  "2  j."  _*  I ® -a  o 2 

E 3 tcg  5 ..f  -|^ 

ô « s 2j3  j)  w 
.C  — c*0  w>r*  3 — a 
- 3 % £ *o  3 


! 3.®  «•S.J 


«i-*  s^-ïë 

a .-.  Js  -8  a a“  « ô > 

oir^sâtE., 

a©*'g©-'o©-©„, 

„ 80  oî  • — — © US  ©•  © ;*? 

sf-Sss^ôëéë 

2 ° « .$  ■§  v t ± T'< 
.5 g ■=  • -=  p /> 

x=‘35-2-z2"ü~ 
S- 3-0  a = g 8 . r>  — 

•-“gageas?: 


£a=-®-“ 

SJ  » — a -a  -3  3 

S œ ***  >«-**"  03 

l-ll3-î*.?3ï 

■°ü  M°-H  ss 

•H  -r-s  e ® 3 2 3 i 

•Su;  " « 3 a = ■— • — 

■“■*  - |j.â|  ||c 

- _T 33  © * ‘u  c8 

31  a 2. §. 0.3 
»|^2  ~ 


•/>«•©  « w Cu  . 2 'P 

« .,-3.2  = S ï f 

©T-—  C-0  = Ü.^ 

3 i ai  « -u  -j  o _ ^ 
cr  ©j2  p o.  — . JT 

-o  a g.  P -p  î-  «o  2^—  #~s 
3«K.-  s«ï  ^ 
C-p.«  a © -2  3.2,’otr 

73  O C_  ^ rr  ufl  — 

es  © J « .2  g S o 

' 3 *2  3p-p  “ ^ C-  CX. 

■Io  Tr  2 a „•  I S H 

-«-•.-ci-:?! 


„ „ =-.3  a a j 

®2.S‘“Ê 

-sif?3£M 

o S CP»  O»  « ^ 

w*=  ï’sJ  °-i2> 
cf  2 II  « « 

^ *■"*  O — • î)  3 ■/!  x 


— w* 

*© 

il 


c g.:-  - - o'0 

o^o  — g 2.2  2 # 


© 


.s  _■  — „ <r,  "*  93  et  u 
© •—  p*  3 P •© 


n c ■©  ._  u _ 

.i  3 6t  9i  i-  ® 'n 

ia  ^SS  sg  . - — 

^Caa«©jl^« 

3 p'S  O.C 

o-.H- 

•—  — K 
- O 3 


C S 9)  9S 

— s « 2 •EË'd’5«j 

r-,.©»  r r a © P — -4  *©  »i  «a  © c**.. 

— * o -r  S.*©  — 3 o © £ 3 Su  a ^ ^ r - ^ 

rt  ••»  . ■-  © — W jy  s/1  *■  © “P  2*  C/î  C Jf  *© 

J = i - 5 C axJt-Sïï^iSc  — ^0 

«•o  •-  ftr!  ..  û.»  rp  o^o©3©—  = 

ftïas*:?  „o 

^ ë © © © .©3*00 

- S ^ _S  ’/3  © -1  a t- 

a S S'a  = a 

a = a O -®  - 


— o bS'^S-.q» 

■S"0  3|S2:=  Il 

5 S-.SÏ  5 g‘a'qo 

■;S=Sa2  3-2  * - 


t—  — n ÿ r s— 

= 2—  a £ o S = 


— c ^ 

U J CS  "©  ?5  ® O»  7i 

sSf.gsj.-Bi 

rf|.f--Ecs  S 

c >•  o ■-  -3  o .-  •« 
o _ 

’c  -S  - 3 C 2-  S •—  fc 
U.  - r;  .*i-^©o*© 

S*3*3-S  5*3  fi 

« s<  §■»  . s 

«*  S ü 2»--ij  S 
p = 2i  = 9©  = © 
30  2 3 O > ©© 

.^.s  - ? o c © 

•s:  t:  © > «-  ^ - - 

^,  = 7;3©-aPp'© 


1 ^ © 'Ô 

cr©-  g - 

2 § 


© « 


C-3  -2 


3 S © «'C 

: c o o - 

u *rî  c . 


aJ2.§"1g32.2'8 

O-  y « ^ ^*2  ü 

3*0  S ô © - ^ ^ 3 

CTS  O *.s;  jj  c T 

^ ^ - , 2 ° Te 

j 3 j,  b ">  •*  5 - 

a ©"  u «© 


© p—  r3  ^2  *"*  — 3C 

So37«I.',6 
au  o = £■;  S 3Sg 

U tfl  t.«  Oî  a O o 

©©  T*  — S 73  — û)  O 


• . 91  m 2 - s 

© -©  © © — 

s g-Sg 


§=!|l 

8|l,s.s?-2 

.81^ 


"3—  S 


a I £ f!  1-  f* S -. 

S = « |sI-^-s| 

».°.fc— • o •=  a -g  g à 

s •-  s s a g b ■§  s g 

O^s  — 5 - g>  c w 

o)Coc  — O SX  © N 
«o  o.p.0  P — ’c:  3 te  © 
CS  2 - «fl  r?  -£  p > 

• £ 3 5-2“  3 = s 3 

;-p©Sw  c2a  ° 


« 

<u 

g 

«3 

a 


ci 

4i 


â g 
s -ts 
S g 

i.S 

S 03 

© C73 


£ 

3 


M 

v 

3 


« a — 

« s 2 


5-3  S 


— s :£  * © a 

— «3  CO  — © ^ _3  ^ 

03  ~ - © •-»  3 — ► • 

.©  — -p  rr>  © © er-o-i 
ü?c  a s « a 
W.(D  a ao  « s ^ ^ 
« g.  - •©  te  c o 't_.  .®,>- 
a © ® — •©  s — 

.2  .c  © 2 *p  — &.«>■ 


.^c—  c?« ï û- 

— 0 = =.°J2-Cflp 
t = 2o“a'=*J5^ 

î}  fl,  3 C * ® - ^ 

•§wg>«  SS  Jlgf 

IS. g = g I a | 

a«îaM|Ê§I 

riSaï-ï”-; 

v afc.3©ccs’—  a 
otOO  o*©©1-0 
Su  G*.c  ©p  tep  w 


© — _3  s Su  •—  1*3 

S ®JS  :«  o ®‘S  “a  «> 

si- 

ï > a ai'  = » Jo  <• 
.S  — a*  o ce  * .P  ’iÔ  © uï 

iüiti.^1^ 


f 8““  S «•  £ g « •S*»  ’?'§  u o.^S  ^ 
^ «ÿ<  g * « “o  j - g^S3^^  s 

T.  3 — o o ’û  T3  2 a a ^ O 2-x=  vH 


- o 5,  .3  S xg» 

S'2'O.S  S g ■ 3.“  g 5 

°*©c0.5"©t,*r  © rj 

* - P .ÏÏ  .P  C — O © '* 

3 5|  ô’.-  T2  g aüJ 

P *x-  . - > - p £i  .r  « — >• 

p75a©33  . T®  — 

“ £ = S-2.S  g Sis.'' 

®ïS?.ï  8 fS  S’KS 

* o 


« 

■3 


CH  ALLEMEL-LACOLR . 


— 686  — 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


DÉPÊCHES 


OFFICIELLES. 


Versailles,  2 janvier. 

Le  bombardement  dirigé  contre  les  bastions  ennemis  situés 
sur  le  front  nord-est  de  Paris  le  51  décembre  et  le  1er  jan- 
vier continue  avec  succès.  L'ennemi  a abandonné  précipitamment 
scs  positions  en  avant  de  ce  front.  Le  feu  des  forts  de  SNogent, 
de  Rosny  et  de  îNoisy  a cesse  le  1er  janvier. 

La  20  division  a été  attaquée  le  51  décembre  auprès  de  Ven- 
dôme par  des  forces  supérieures,  mais  elle  repoussa  malgré  cela 
l'attaque  pendant  laquelle  le  général  de  I.üdéritz  s’empara  de 
4 pièces  de  canon. 

Von  PODBIELSKJ. 


Boulzicourt,  2 janvier. 


Rlézières  a capitulé.  Les  troupes  prussicnucs  y ont  fait  leur 
entrée  aujourd’hui  à midi. 


Pour  copie  conforme, 


Le  Préfet, 

BARON  DE  PFUEL. 


Rouen.  — lmp.  E.  Cagniard. 
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COMPAGNIE  DES  NOUVELLES  MONGOLFIERES 

50,  boulevard  Haussmaiin,  50. 
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RÉPE  BLIQUE  FRANÇAISE 


COMITÉ  CENTRAL 

DK  LA 

Garde  nationale  et  de  la  Commission 
départementale  du  Rhône 


A TOUS  LKS  FRANÇAIS, 

Si  nous  avons  déjà  fait  beaucoup  d’efforts  pour  les  défenseurs  du  pays, 
ils  doivent  continuer  tant  que  durera  la  guerre. 

Nos  braves  combattants  luttent  non-seulement  contre  les  hordes  alle- 
mandes, mais  encore  contre  un  hiver  rigoureux. 

Persévérons  dans  notre  œuvre;  il  faut  à nos  soldats  des  objets  de  pre- 
mière nécessite  : chaussettes,  tricots,  flanelles,  caleçons,  couvertures, 
chaussures.  Point  d’hésitation;  que  chacun  nous  envoie  son  offrande,  si 
modeste  soit-elle,  en  ellels  ou  en  argent  : la  multiplicité  fait  l’abondance. 

Que  tous  ceux  qui  souffrent  pour  nous  délivrer  de  l’invasion,  sachent 
qu’ils  peuvent  compter  sur  les  sympathies  et  la  bonne  volonté  de  la  po- 
pulation de  la  France. 

Les  dons  en  argent  seront  reçus  par  M.  Caklb,  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  Rhône;  chez  M.  Silva*,  négociant,  quai  Saint-Antoine,  11, 
et  chez  M.  Yacuez,  notaire,  quai  de  Bondy,  17. 

Les  dons  en  nature  doivent  être  adressés  au  Palais-des-Arts,  place  des 
Terreaux,  Lyou. 


Lyon,  le  2 janvier  1811. 


Pour  te  Comité  exécutif  : 

Le  Président,  Commandant,  CHAR  10T. 
Le  Vice-Président,  CARLF., 

CONSEILLER  RÉPARTEMKXTAL. 


!-}*•»  iiBfi.  Rpy  * Swannr.  i ne  Salu'-Côa  r.  4, 
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Quartier  Général  d'Amiens 

Ce  i Janvier  18*1. 


J’informe  les  Autorités  et  Habitants  du  dépar- 
tement de  la  Somme  ainsi  que  tous  ceux  que  cela 
concerne  que  je  viens  d’organiser  pour  la  ville 
d'Amiens  et  le  département  de  la  Somme  une  pré- 
fecture de  police  qui,  sous  l'autorité  du  Préfet  du 
Département  embrassera  toutes  les  attributions 
de  police  générale  et  de  police  politique;  et  que 
j’ai  nommé  Préfet  de  police 

Monsieur,  le  Major  SCI1ULZ 

qui,  jusqu’à  nouvel  ordre,  résidera  à la  Préfec- 
ture. 


Le  Générât  en  Chef  de  la  première  Armée, 


t.  Haras  DE  ÏIA.MDLFFEL. 


Général  Aide -dc-Camp  de  Su  Majesté  le  Uni  de  Crusse, 


Amiens.  — Imprimerie  l.ENUfcl.-HKttOlWHT,  rue  dts  flabultsonsi  30. 
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KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 

MAIRIE  DU  VF  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

VENTE  DE  BOIS. 


La  Municipalité  du  6*  arrondissement  est  parvenue  il  se  procurer  '30,000  kilog.  de  bois  ; 
elle  croit  opportun,  en  raison  de  la  rigueur  de  la  température,  de  les  distribuer  immédiatement 
au  public. 

Toutefois,  comme  eette  quantité  est  très-insuffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de  tous  les 
citoyens,  elle  a décidé  que  la  distribution  aurait  lieu  par  catégories.  D’après  tes  renseigne- 
ments qu'elle  a pris,  les  enfants  en  bas  fige  cl  les  personnes  atteintes  do  certaines  maladies 
déterminées  sont  celles  qui  souffrent  le  plus  cruellement  du  froid,  et  auxquelles  il  convient 
de  réserver  les  premières  rations  de  bois. 

En  conséquence,  il  sera  distribué,  dés  aujourd'hui,  aux  citoyens  ayant  au  moins  deux  en- 
fants au-dessous  de  dix  ans,  indiqués  comme  tels  sur  leurs  caries  de  boucherie,  au  chan- 
tier de  M.  Kauvagc,  boulevard  Mont-Parnasse,  30,  une  ration  de  25  kilog.  de  bois  non  scié,  au 
prix  de  I fr.  50  pour  le  bois  sec,  et  de  t fr.  25  pour  le  bois  vert.  Si  les  citoyens  préfèrent 
recevoir  du  bois  scié,  ils  payeront  en  plus  50  centimes,  soit  en  tout  2 fr.  pour  le  bois  sec,  et 
I fr.  "5  pour  le  bois  vert. 

fl  sera  distribué  aux  personnes  malades,  sur  le  vu  d'un  certificat  de  médecin,  au  chantier 
municipal  de  la  rue  du  Poul-de-Lodi,  une  ration  de  25  kilog.  de  hois  sec,  aux  mêmes  condi- 
tions que  ci-dessus. 

Il  sera  établi,  pour  demain  mercredi,  huit  chantiers,  savoir  : 


Boulevard  Mont-Parnasse,  30. 
Bue  Duguay-Trouin,  1. 

Hue  de  Bennes,  103. 

Bue  de  Bennes,  15. 


Grande  serre  du  Luxembourg, 
l'Ahbé-dc-l’Kpéc  prolongée. 
Ecole  des  Beaux-Arts. 

Cour  de  l'Institut. 

Hue  du  Pont-de-Lodi. 


ruo  de 


En  cas  d'encombrement,  ces  chantiers  délivreront  le  bois,  do  préférence,  aux  porteurs  de 
cartes  de  boucherie  indiquant  au  moins  un  enfant,  ou  aux  porteurs  de  certificats  de  médecins, 
visés  par  la  Mairie. 

Les  bons  Wallace,  les  bons  de  cantines  et  les  bons  de  l’Assistance  patriotique  seront  ac- 
ceptés en  payement. 

Chaque  fourniture  de  bois,  quel  qu'eu  soit  le  mode  de  payement,  sera  pointée  sur  la  carte 
de  boucherie. 


La  Municipalité  espère  pouvoir  faire,  incessamment,  des  distributions  de  bois  à tous  les 
citoyens.  Pour  le  moment,  elle  fait  appel  à ceux  qui  n’en  ont  pas  un  besoin  urgent,  et  les  prie 
de  ne  pas  se  présenter  aux  chantiers  qu’elle  va  ouvrir,  alors  même  qu’ils  auraient  droit  de  le 
faire,  de  façon  à réserver,  quant  il  présent,  le  chauffage  à ceux  auxquels  il  est  le  plus  indis- 
pensable. 


Paris,  le  3 janvier  1871. 

Lit  Adjoint!, 

Paul  JO’/.ON,  Albert  LE  HOY,  Cb.  LAUT1I. 

Cnii.  — lap*.  i.  a .h,  v-  iu  mi. il  lun-HCuan, ,i,  ri  . . s. 


l.t  Maire, 
HÉRISSON 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

PRÉFECTURE  DU  NORD. 

DÉPÊCHÉS  TÉLÉGRAPHIODES. 


AURAS,  3 janvier  1871,  10  heures  du  soir. 

Le  Préfet  dn  Pas-de-  Calais  an  Commissaire  de  la  Défense  nationale , Lille. 

Un  officier  d’artillerie  à moi  envoyé  par  le  général  Panlzc  d’Ivoy,  pour  me 
demander  des  chevaux,  résume  ainsi  les  résultats  de  la  journée  : les  Prussiens 
battus;  on  leur  a enlevé  Sapignies,  l'avreuil  et  les  faubourgs  de  Rapatime. 
Celle  ville  incendiée  en  partie.  Quelqu'un  qui  arrive  à l’instant  prétend  que 
{'•apaume  est  entièrement  évacué. 


ARRAS,  3 janvier,  10  h.  45  soir. 

Le  Général  an  Ministre  de  la  Guerre,  Ltordeanx,  et  an  Commissaire 
de  la  Défense,  à Lille. 

Aujourd'hui  3 janvier,  bataille  sous  Bapatime,  de  huit  heures  du  malin  il  six 
heures  du  soir. 

Nous  avons  chassé  les  Prussiens  de  toutes  les  positions  et  de  tous  les  villages. 
Ils  ont  fait  des  perles  énormes  et  nous  des  pertes  sérieuses. 

Ave» ues - l«i - Itap aume , 3 janvier  1811. 

Signé  t FAID11ERBE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  dn  Nord, 

Pierre  LEGRAND. 

71.39  — Lille.  lmp.  !..  D&oél. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  01]  VIe  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

— i i iiï  — 

AVIS 

La  Muuicipulité  du  6e  arrondivsenrent  prévient  iet  hlauchisseut.es  qu'elle  peut  leur  faire  mie 
plus  large  part  dana  la  distribution  du  coke. 

Le  rationnement,  qui  était,  vendredi  et  samedi  derniers,  de  2 décalitres  1/2,  sera,  If  vm- 
dredi  el  samedi  VE  CETTE  SEMAINE,  porté  à 4 décalitres. 

Celles  des  blanchisseuses  qui  n'ont  pu  se  faire  inscrira  encore  peuvent  se  présenter  à la 
Mairie,  eu  fournissant,  toutefois,  les  titres  qui  prouvent  leur  qualité  de  blanchisseuses. 

Pirii,  le  3 janvier  1)171. 

Le * Adjoint *,  Le  Maire, 

JOZON,  LK  KO  Y,  LAUTKI.  HÉRISSON. 


!*.•« » — Imitai U.II, P ..I  U*  N ' ll  vr..  lnar.|  ||M|^r.|((t^  .lr  l't  p.1,.*,  a. 


RÉl’URLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MUNICIPALITÉ  DU  6e  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

-g-  » 

CONSTRUCTION  DES  BARRICADES 

— T^gQÇ  MfiTiwwi 

Les  Citoyens  qui  désireraient  coopérer  à la  construction  des  barricades  inté- 
rieures dans  l’intérêt  de  la  défense  de  Paris  soûl  invités  h se  mettre  en  rapport 
avec  le  Citoyen  Rocher,  qui  se  tiendra  tous  les  soirs  à leur  disposition,  à partir 
de  8 heures,  rue  Saint-Benoll,  10,  salle  de  l’Ecole  des  Frères. 

Le  Citoyen  Rocher  a été  délégué  à cet  eflcl  par  le  Citoyen  Henri  Rocheforl, 
Président  de  la  Commission  des  barricades. 

AstmÉ  RUl'SSEIJ.E,  Adjoint, 

Imprimerie  d*  Mme  V*  ROUCIMIllMIltAIIÜ.  me  de  Wfmm.  Si 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉCRET. 

Le  Gou vernemcnt  «le  la  Défense  nationale. 

Vu  le  décret  du  1"  octobre  1870  ; 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1870,  qui  a ordonné  le  recensement  des 
chevaux,  ânes  et  mulets; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8 décembre  1870,  qui  a interdit  la  vente 
des  chevaux,  ânes  et  mulets,  si  ce  n’est  à l’État; 

Vu  le  décret  du  15  décembre  1870,  qui  a fait  réquisition  de  tous  les 
chevaux,  ânes  et  mulets  existant  dans  Paris  et  hors  Paris  en  deçà  de  la 
ligne  d’investissement  ; 

Considérant  qu’un  certain  nombre  de  détenteurs  de  chevaux,  ânes  ou 
mulets  n’obéissent  pas  aux  injonctions  de  livrer  et  attendent  la  saisie; 

Considérant  que  cette  attitude,  en  obligeant  à multiplier  le  nombre  des 
saisies,  met  en  péril  l’approvisionnement  de  la  boucherie; 

Qu’il  est  nécessaire  de  remédier  à ce  danger  en  frappant  d’une  pénalité 
les  détenteurs  qui  ne  se  conforment  pas  aux  injonctions  de  livrer, 

DÉCRÈTE  : 

ARTICLE  IMIQIIK. 

Tout  cheval,  mulet  ou  une  saisi  apres  injonction  de  livrer 
non  suivie  d’ell'et  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  est 
covfisqié  au  profit  de  l’État,  sans  aucune  indemnité. 

Fait  à Paria,  le  4 Janvier  1871. 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ; 

Général  TRUCHU,  Jeu»  FAVRE,  Jilfs  FERRY,  Jules  SIMON,  ExNAt'un.  ARAGO 
Fa  «Car.  PFXLF.TAN,  GARNIER-PAGES,  Khxest  PICARD. 

ihmiiufmf  xvnnMit  - inet  ihti. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté.  Égalité.  Fraternité. 


COMITÉ  DE  SEGODRS 

AUX 

AMBULANCES 

DU 

Dixième  Arrondissement 

iri  1 1 — 

Le  nombre  des  Malades  et  des  blessés  augmente  chaque  jour. 

La  rigueur  de  la  saison  ajoute  encore  aux  souffrances  de  notre  armée. 

Le  Comité  de  Secours  aux  Ambulances  du  X""'  Arrondissement  fait  un  nouvel 
appel  au  généreux  concours  des  personnes  qui  déjà  lui  sont  venues  en  aide. 

Son  œuvre,  fondée  depuis  plus  de  trois  mois,  a déjà  distribué  aux  Ambulances 
un  nombre  considérable  d’objets,  tels  que  : 7(!0  draps,  800  chemises,  t,(KK) 
paires  de  chaussettes,  700  bonnets  de  colon,  300  gileis  de  flanelle,  000  che- 
mises de  flanelle,  200  gilets  de  tricots,  ainsi  qu’une  quantité  de  couvertures, 
mouchoirs,  pantoufles  et  linge  de  pansement. 

Mais  les  ressources  du  Comité  sont  épuisées,  et  il  faut  que  la  charité  et  les 
sacrifices  se  multiplient  pour  être  à la  hauteur  dit  dévoùment  et  de  l’héroïsme 
de  nos  braves  soldats. 

En  conséquence,  un  Sermon  de  Charité  sera  précité,  au  profit  de  son  Ouvroir, 
par  le  R.  P.  MATIGNON,  le  Dimanche  8 Janvier,  à 2 heures  1|2,  en  l’église 
Saint-Vincent-de-Paul. 

La  QUETE  sera  faite  par 

MESDAMES  : 

PARMF.NTIKR.  rue  d’Hanlevillc,  1.  DOMMARTIN,  me  «les  Pelilex-Êcurie*,  13. 

CRANNKY,  rue  d’Hnutcville,  6t.  FI.ECK,  faubourg  Suint-Martin,  67, 

SUFFIT,  rue  Chabrol,  40.  FANIKN,  rue  de  Chabrol,  30. 

PEULI.IER,  rue  Paradis-Poissonnicre,  19.  AILLKRKT,  rue  dllaulcvillc,  72. 

Les  Personnes  qui  ne  pourraient  assister  au  Sermon  sont  priées 
de  remettre  leurs  Dons,  soit  aux  Dames  quêteuses,  soit  au  Comité, 
21,  rue  d'Hauteville. 

Püris.  Tvp,  l.iih.  Jl’I.KS  JITKAI  et  Kiw.  fttsxaga  du  r.iiip,20rt  31. 

MUR.  POL.  «H 


Digitized  by  Google 


— 6U6  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


AVIS. 


La  Mairie  üc  l’aris  a pris  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  fournir  li  la  popu- 
lation le  bois  de  chauffage  qui  lui  est  indispensable.  Elle  a du  s’occuper  d'abord  de 
la  population  nécessiteuse.  A cet  effet,  vingt-deux  chantiers  municipaux  ont  été 
organisés  et  sont  dès  à présent  approvisionnés  au  moyen  des  coupes  faites  par  les 
agents  du  service  municipal  dans  tes  bois  de  Boulogne  et  de  Yincennes.  Le  bois  s'y 
vend  par  petites  portions,  au  prix  de  S à 6 francs  les  101)  kilogrammes,  par  les 
soins  du  syndical  du  commerce  des  bois  et  avec  le  concours  des  mairies  d'arron- 
dissement. Ces  chantiers  sont  exclusivement  consacrés  au  service  de  l'arrondissement 
qui  leur  est  attribué,  et  les  mairies  les  indiquent  aux  consommateurs. 

Aujourd'hui  la  Ville  de  l'aris  ouvre  au  publie  un  certain  nombre  de  chantiers 
nouveaux,  dans  lesquels  les  bois  de  sciage  acquis  par  la  Ville,  en  grandes  quantités, 
sont  rnis  en  vente  comme  bois  de  chauffage,  aux  conditions  suivantes  : 

Le  bois  de  sciage  ou  bois  h ouvrer  se  vendra,  dans  les  chantiers  ci-dessous 
désignés,  au  prix  de  100  francs  les  1 ,000  kilogrammes. 

Les  quantités  livrables  sont  fixées  h 230  kilogr.  au  minimum  et  h 1,000  kilogr.  au 
maximum,  par  consommateur. 

Les  chantiers  de  vente,  au  nombre  de  seize,  sont  les  suivants  : 


Boulevard  de  Charonne,  72.  . . . 

Quai  de  la  Itfipée,  :i2 

Idem 3(5 

——Idem 38 

Idem 36 

Idem  64 

Rue  Ërard,  29 

Place  d’Enfcr,  8 

Rue  du  Théâtre  (Crénelle’,  "U.  . . 

Q liai  de  Grenelle,  33 

Route  de  Versailles,  21 

Idem  39  et  42.  . . . 

Quai  de  la  Loire,  34.  . . . . . 

Quai  de  l'Oise,  21 

Rues  Curial  et  de  Crimée 

Rue  de  Flandre,  49 


MM.  Laprelé. 

Meyer. 

Mariottc, 

Fayard. 

Martin. 

Charpentier. 

Limanx. 

Tliualaganl. 

Smiclict. 

Lemire. 

T rémois. 

I.eclerc  et  Delpierrc. 
Mathieu. 

Mignot. 

M,lc  Meunier. 

M.  Barbier. 


D'autres  chantiers  seront  ouverts  incessamment.  Un  avis  ultérieur  les  fer» 
cou  naître. 

Il  sera  pourvu,  par  des  moyens  distincts,  aux  besoins  des  ambulances. 

Les  directeurs  d'ambulances  sont  priés  d'adresser  directement  leurs  demandes 
h l'ilôtel  de  ville. 

Paris,  le  5 janvier  1871.  Le  Membre  du  Gouvernement,  Maire  de  Parie, 

JULES  FEKKY. 

i ixmamiit  xaiioxai.k  — Ju.ii»  un, 


Digitized  by  Google 


— 007  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  F.ijalite,  Fraternité. 


VILLE  DE  PARIS 


MAIRIE  DU  17e  ARRONDISSEMENT 


Le  Maire  du  171'  arrondissement  est  heureux  de  porter  à la  connais- 
sance de  ses  administrés  la  lettre  suivante,  qui  lui  est  adressée  par  le 
lieutenant-colonel  Catois,  du  23<‘  régiment  de  Paris. 

Campement  de  Romuinvillc,  le  5 janvier  18't . 

Au  citoyen  Maire  dit  17‘-  arrondissement  de  Paris, 

Des  bruits  calomnieux  sont  arrivés  jusqu’à  moi,  concernant  les  bataillons  que  j’ai  l’honneur 
de  commander,  Pcrmettcz-moi  de  vous  prier  de  faire  afficher  cette  petite  réclamation  pour 
rassurer  les  familles.  Les  91*  et  20"*  bataillons  de  mon  régiment,  de  garde  aux  tranchées  de 
Itondy,  sous  Noisy,  ont  été  assaillis  par  3,000  Prussiens  et  ont  soutenu  l’attaque  avec  le  plus 
grand  sang-froid;  quelques  sentinelles  perdues  se  sont  repliées  sur  leur  compagnie,  comme 
c’était  leur  devoir,  après  avoir  laissé  sur  le  terrain  3 cadavres  wurtemhergeois.  Vous  compre- 
nez, monsieur  le  Maire,  mon  indignation  quand  j’ai  entendu  dire  que  ces  hommes  avaient  fui  ; 
je  me  suis  renseigné,  et  la  population  de  Batignollcs  connaît  assez  ces  braves  bataillons  et 
leur  colonel  pour  savoir  que  nous  ne  fuyons  jamais. 

Quant  à mon  brave  J22*,  quoique  ne  combattant  pas  pour  le  moment,  il  est  cruellement 
éprouvé  ; de  garde  jour  et  nuit  dans  la  tranchée,  sous  une  grêle  d’obus  qui,  aujourd’hui  encore 
a tué  2 mobiles  et  en  a blessé  plusieurs  autres;  un  fusil  a été  brisé  dans  les  mains  du  garde 
Mcrcieux  (Auguste),  de  la  1'*  compagnie,  qui  heureusement  n'a  pas  été  atteint.  Le  garde 
Dupont  (Jacques),  de  la  même  compagnie,  a été  atteint  légèrement  à la  cuisse,  mais  sans 
avoir  aucune  trace.  Tous  ces  enfants-là  vont  au  feu  comme  de  vieilles  troupes;  je  suis  content 
et  fier  de  commander  à de  pareils  hommes. 

Recevez,  citoyen  Maire,  mon  salut  fraternel. 

Le  lieutenant-colonel  commandant  te  23*  régiment  de  Parie, 

F.  CATOIS. 

'i Ul.  — Paris.  Typographie  A.  liENNl’VKK,  rue  du  iimiiev uni,  7, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Égalité  — Fraternité 


PREFECTURE  DE  LA  LOIRE 

i > oqp  j i - 

Saint-Étienne,  le  5 janvier  18*îl . 


Citoyens, 

La  Nation  va  être  consultée  sur  Ici  résolutions  à prendre  dans  les  graves  et  douloureuses 
circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

Le  vote  doit  s'accomplir  en  toute  liberté,  mais  il  est  de  mon  devoir  d’appeler  votre  sérieuse 
attention  sur  les  représentants  que  vous  êtes  appelés  à élire. 

Les  hommes  dont  les  noms  sortiront  du  scrutin  auront  entre  les  mains  les  destinées  du 
pays,  son  honneur,  sa  prospérité,  son  avenir;  iis  auront  pour  devoir  de  maintenir  à la  France 
le  rang  que  son  dévouement  à la  liberté  des  peuples,  à la  justice  pour  tous;  que  sa  civilisation, 
ses  connaissances,  sa  supériorité  morale  lui  assignent  parmi  les  puissances  européennes.  Ils 
auront  pour  devoir  d'assurer  la  tranquillité  du  pays  et  d'ouvrir  une  crc  nouvelle  pour  les 
classes  déshéritées. 

La  République,  gouvernement  de  tous  par  tous,  peut  seule  être  à la  hauteur  des  exigences 
du  moment,  seule  clic  peut  conclure  une  paix  honorable  et  durable,  ou  organiser  une  résistance 
invincible  devant  laquelle  les  prétenlions  des  envahisseurs  seront  Forcées  de  fléchir.  Elle  seule 
peut  assurer  l'ordre,  le  droit  de  tous,  et  préparer  pur  des  lois  équitables  la  conciliation  de 
tous  les  partis  honnêtes,  jusqu'à  présent  rendus  irréconciliables  par  les  intrigues  de  quelques 
ambitieux  égoïstes. 

Si  vous  voulez  que  nos  dissensions  intestines  cessent  enfin, si  vous  voulez  la  paix  intérieure, 
l'égalité  du  droit  entre  les  citoyens  et  un  gouvernement  qui  ne  s'engagera  jamais  sans  vous 
consulter  dans  des  aventures  incertaines  et  périlleuses,  si  vous  voulez  ne  donner  voire  sang 
et  votre  argent  que  lorsque  vous  le  jugerez  indispensable,  votez  pour  la  liste  républicaine, 
pour  des  hommes  éprouvés,  connus  par  leur  honorabilité  et  leur  intégrité. 

Si  vous  voulez  que  le  commerce,  que  le  travail  soient  remis  eu  vigueur,  défiez-vous  des 
suggessions  des  partisans  des  anciens  régimes,  aucun  des  gouvernements  déchus  n’a  pu  donner 
au  pays  la  paix,  la  sécurité  dont  il  a besoin;  ils  sont  tous  coupables  d’exactions,  d'arbitraire, 
de  favoritisme  et  ont  rendu  par  leurs  fautes  les  révolulions  inévitables. 

Le  gouvernement  républicain  c'est  l'ordre  inaltérable  fondé  sur  le  droit  de  tous. 

En  allant  au  scrutin,  laissons  de  cùlé  tonte  prévention,  toute  préoccupation  mesquine,  ne 
songeons  qu'au  salut  de  la  patrie. 

Vive  la  France  ! vive  la  République  ! 

Le  Préfet  de  la  Loire , 

César  BERTHOLON. 


ïiKNF.VF.NT,  imprimeur  de  la  Préfecture,  place  de  l’Hdtel-de-ViHe,  4,  àSaint-Üiienne, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


COMMUNE  DE  LYON 


Le  Maire  de  la  ville  de  Lyon, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  99  octobre  1K70,  portant  établissement 
d’une  taxe  égale  au  montant  des  quatre  contributions  directes  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  mise  en  état  de  défense  de  la  ville,  et  suppléer  à l'iosufOsance  de  ses  ressources  muni- 
cipales; 

Vu  l'article  2 de  l'arrêté  du  14  novembre  1870,  disposant  que  des  poursuites  seront 
exercées  contre  les  contribuables  qui  n'auront  pas  acquitté  le  montant  de  la  taxe  à laquelle 
ils  sont  assujettis  ; 

Considérant  qu’un  nombre  assez  grand  de  contribuables  n'a  pu,  dans  le  court  délai  accordé 
par  l'arrêté  du  20  octobre  dernier,  disposer  de  la  somme  qu'ils  avaient  à payer;  qu'ainsi  il  est 
juste  de  prolonger  ce  délai; 

ARRÊTE  : 

Article  preauer.  — Il  est  accordé  jusqu'au  20  janvier  1871  pour  acquitter  le  solde  de  la 
taxe  désignée  sous  le  nom  d'Emprunl  de  guerre  de  la  commune. 

Art.  2.  — Les  contribuables  en  retard  seront  poursuivis  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  jusqu'à  complète  libération. 

Art.  3.  — M.  le  Trésorier-Payeur  général,  MM.  les  Receveurs  et  Percepteurs  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 


Le  Maire  de  Lyon  fait  un  pressant  appel  au  patriotisme  et  au  bon  vouloir  de  ses  conci- 
toyens; il  compte  que  chacun  d’eux  se  pénétrera  delà  nécessité  de  contribuer  pour  sa  pari 
à alléger  les  charges  nombreuses  imposées  à la  Cité  par  les  circonstances  difficiles  que  nous 
traversons. 


Lyon,  le  b Janvier  1871. 


Le  Maire  de  la  ville  de  Lyon, 

HÉNON 

Ivan,  IWr  ci  SitaiibMer  Sk-Côia»,  I. 
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MOBILES  oc  CALVADOS 

COMITÉ  CENTRAL. 

A IfOS  CONCITOYENS  DU  CALVADOS 

Nul  de  vau»  n'ignore  quelle»  épreuves  le»  rigueur»  d'un  froid  exceptionnel  ont  imposée»  à 
nos  mobile». 

I.eur  habillement,  insuffisant  pour  une  campagne  d'automne,  s'est  trouvé  uié  pour  la  cam- 
pagne d’hiver,  et  il  n'est  pas  une  famille  où  l'on  ne  trouve  le  confident  ou  le  témoin  de  souf- 
frances pour  le  soulagement  desquelles  la  générosité  publique  s'est  déjà  émue. 

Malheureusement,  les  elforts  isolé»,  quoique  nombreux  et  énergiques,  sont  demeurés  impuis- 
sants ; nous  apprenons,  en  effet,  par  une  lettre  du  colonel  de  la  Barthe.  adressée  au  Président 
de  la  Commission  municipale  de  Caen,  sous  la  date  du  i janvier,  qu’au  moment  de  sortir  de 
leurs  cantonnements,  les  mobiles  du  Calvados,  placés  sous  ses  ordres,  manquent  de  l'indii- 
peniable. 

Pas  de  taulier»  de  rechange,  pour  les  longues  marches  qui  vont  recommencer  ; pas  de 
capote»  contre  la  pluie,  la  neige  cl  le  vent. 

Le  colonel  compte  sur  « le  patriotisme  des  habitants  du  Calvados,  pour  donner  à ses  hommes 
• ces  deux  objets  indiepeneablts,  et  leur  permettre  de  marcher  avec  succès  à la  défense  de 
« la  France.  » 

Resterons-nous  sourds  à l'appel  qui  nous  est  fait  ? Supporterons-nous  le  contraste  injurieux 
du  confortable  de  nos  ennemis,  avec  le  déndment  de  nos  défenseurs  ? 

Non.  Tous  ceux  qui  ne  peuvent  donner  à la  patrie  le  témoignage  du  sang,  mais  qui  sentent 
battre  dans  leur  poitrine  un  cœur  français,  tous  ceux  dont  l'&mc  est  navrée  des  malheurs  de. 
leur  pays  et  des  souffrances  de  leurs  frères,  tous  ceux  qui  comprennent  que  c’est  un  devoir 
strict  de  sacrifier  au  soulagement  des  soldats  qui  se  battent  pour  nous  quelque  chose  de  leur 
richesse,  de  leur  aisance  et  même  de  leur  pauvreté,  ceux-là,  cl  n’est  vous  tous,  répondront 
à l'appel  fait  à leur  générosité  et  à leur  patriotisme. 

Un  comité  central  s'est  constitué  pour  agir  plus  vile,  et,  par  suite,  pour  agir  mieux.  Il  lui 
faut  120,000  fr.  pour  acheter  les  3,000  capotes  et  les  3,000  paires  de  souliers  qui  sont 
demandés. 

Iles  120.000  fr.  il  les  faut  dans  dix  jours. 

Vous  nous  les  donnerez  ; les  commandes  sont  préparées,  les  précaution»  prise»;  dès  que  le» 
fonds  seront  réuuis,  le  Comité  pourra  faire  délivrer  les  capotes  et  souliers  aux  chefs  qui 
commandent  les  mobiles  du  Calvados. 

Nous  habitons  une  riche  contrée  : qu’il  ne  soit  pas  dit  que  nos  compatriote»  sont  les  plus 
misérablement  vêtus  de  l'armée  de  la  Loire  ! 

Nous  sommes  d'une  vieille  race  réputée  par  sa  vaillance  et  son  patriotisme  : qu'il  ne  soit 
pas  dit  que  nous  avons  dégénéré! 

Caen,  le  5 janvier  1871. 

Les  Membres  du  Comité  central, 

Président  : U.  Roulland,  Président  de  la  Commission  municipale  de  Caen. 

MM,  Aubert,  avocat,  membre  du  Comité  de  défense. 

Beaujour,  Président  du  Tribunal  de  commerce  de  Caen. 

Carel.  avocat,  professeur  à la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Comte  de  la  Barthe,  propriétaire. 

Dupray  de  Lamahérie.  conseiller  à la  Cour  d'appel. 

L.  Gaugain,  propriétaire. 

Secrétaire  : M.  Tipnaigne,  avocat,  Bâtonnier  de  l'Ordre. 

Trésorier  : M.  Bellamy,  banquier. 

Les  fonds  de  la  souscription  ouverte  pour  les  quatre  bataillons  du  Calvados  seront  déposés  directe- 
ment à 1s  caisse  de  M.  Bellamy,  banquier,  trésorier  du  Comité. 

Toutes  les  listes  seront  publiée»  ainsi  que  le  compte  des  dépenses. 

Les  capotes  et  souliers  seront  délivrés  aux  chefs  commandant  les  mobiles  du  Calvados,  directement 
par  deux  membres  du  Comité,  délégués  à cet  effet,  et  qui  accompagneront  l'envoi. 

C~o.  — r iCH,  ,■«  FwJr  "iî. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GOUVERNEMENT 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


Jeudi  soir,  5 Janvier. 

Le  bombardement  de  Paris  est  commencé. 

L’ennemi  ne  se  contente  pas  de  tirer  sur  nos  forts.  Il  lnncc 
ses  projectiles  sur  nos  maisons,  il  menace  nos  fojers  et  nos  fa- 
milles. 

Sa  violence  redoublera  la  résolution  de  la  cite,  qui  veut  com- 
battre et  vaincre. 

Les  défenseurs  des  forts,  couverts  de  feus  incessants,  ne  per- 
dent rieu  de  leur  calme  et  sauront  infliger  à l’assaillant  de 
terribles  représailles. 

La  population  de  Paris  accepte  vaillamment  celte  nouvelle 
épreuve.  L’ennemi  croit  l’intimider,  il  ne  fera  que  rendre  son 
élan  plus  vigoureux.  Elle  sc  montrera  digne  de  l’armée  de  la 
Loire,  qui  a fait  reculer  l’ennemi,  de  l’armée  du  Nord,  qui  marche 
à notre  secours. 

VIVE  LA  FRANCE!  VIVE  LA  RÉPUBLIQUE! 

Lee  Membre»  du  Gouvernement  de  la  Défente  nationale  ! 

Général  ÎR0CI1U,  Jo.es  FAVRE,  Euiia.uel  ARAGO,  Jules  FERRY,  GARNlER- 
PAGfcS,  EucfcxE  PELLKTAN,  Ehsest  PICARI»,  Jules  SIMON. 

I IDI'IUMEUlL  NAIIO.MLE.  — J. mire  |(TI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ORDRE  DU  JOUR 

Du  5 Janvier  1871. 


Depuis  quelque  temps  le  service  des  gardes  donne  lieu  à des  plaintes  et  à 
«les  récriminations  contre  lesquelles  je  dois  énergiquement  protester. 

Je  comprends  aussi  bien  que  personne  les  rigueurs  imposées  au  service  de 
la  (larde  Nationale  par  le  froid  excessif  de  l’hiver;  mais.ee  que  je  ne  puis 
accepter,  c’est  l’oubli  des  souffrances  des  autres  ; ce  que  je  déplore,  c’est  de 
rencontrer  la  personnalité  au  lieu  du  dévouement  cl  de  l’abnégation,  en  face 
des  épreuves  cruelles  que  traverse  la  France. 

Où  trouver  cependant  de  plus  grands  exemples  que  ceux  qui  nous  sont 
offerts  aujourd’hui,  soit  par  nos  jeunes  Légionnaires,  soldats  enfantés  par  la 
Patrie  en  danger  et  dont  le  courage  devant  l'ennemi  n’a  d’égal  que  l’énergie 
patiente  avec  laquelle  ils  supportent  les  fatigues  de  la  guerre,  soit  par  la 
Garde  Nationale  de  Paris,  dont  l’héroïque  résistance  excite  l’admiration  du 
monde  entier,  et  doit  porter  la  gloire  du  nom  français  plus  haut  que  ne  l’ont 
fait  nos  plus  célèbres  victoires. 

Si  un  tel  honneur  ne  nous  est  pas  réservé,  s’il  ne  nous  est  pas  donné 
d’écrire  dans  l’histoire  lyonnaise  le  récit  de  la  défense  énergique  de  nos  rem- 
parts, sachons  nu  moins  garder  intact  le  droit  de  dire,  après  la  délivrance, 
sans  crainte  d’èlre  démentis,  que  nous  avons  accepté,  sans  murmure  et  sans 
défaillance,  notre  part  de  souffrances  et  de  privations  dans  les  malheurs  de  •a 
Patrie. 

Le  Général,  commandant  les  gardes  nationales  du  Rhône, 

BAÜDESSON. 


I.yon. — lin,irimerH-  J.  SH»UN,  me  d*?U  Poul*illcrïf\  2. 
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ŒUVRE  D’UTILITE  PUBLIQUE 


CHARBONS  ÉCONOMIQUES 

DK  PARIS 

SOCIETE  A CAPITAL  VARIABLE 


Première  ('mission  de  12,000  actions  de  100  i’r. 

Produisant  un  iotêr«*i  de  5 0|0.  payables  le  1"  Juillet  et  le  I"  janvier,  et  un  dividende  qui,  en  temps  ordinaire, 
et  si  l'on  no  tenait  pas  actuellement  a donner  le  combustible  ou  meilleur  marche  |M»sible,  s’élèverait  à lu  tljü 


LA  SOUSCRIPTION  EST  OUVERTE  LE  6 JANVIER  ET  SERA  CLOSE  LE  10 


(En  souscrit  an  t . . 10  fr. 
A la  répartition.  . 10  — 

Le  tu  février.  . . 20  — 


Le  lü  mars. 
Le  15  avril . 
Le  15  mai  . 


20  fr. 

20  — 
20  — 


Il  est  fait  en  faveur  des  souscripteurs  qui  effectuent  le  versement  complet  une  bonification  de  5 0/0. 
Le  public  remarquera  que  les  versements  sont  très  espacés,  ce  c|ui  les  facilite  beaucoup. 

De  plus,  nous  recevons  les  souscriptions  en  coupons  échus  ou  à échoir  sans  aucune  Réduction,  et 
en  valeurs  de  Bourse  au  cours  du  jour. 

Les  fonds  et  valeurs  seront  déposés  h la  Banque  de  France. 

Les  souscripteurs  seront  privilégiés  pour  leur  approvisionnement  de  combustible. 

Ils  auront  droit  à une  quantité  de  charbon  proportionnelle  à leur  souscription. 

Huit  jours  après  la  clôture  de  la  -souscription,  nos  machines  livreront  des  charbons  aux  consom- 
mateurs. 

EXPOSÉ 


La  Société  a pour  objet  la  fabrication  d’agglomérés,  de  charbons  économiques  pour  servir  « sans 
appareil  spécial  » au  chauffage  des  administrations,  des  llfipiUQI,  des  prisons»  des  usines,  des  appar- 
tements et  a la  cuisson  des  aliments. 

Le  nouveau  procédé  donne  des  agglomérés  ou  charbons  artificiels  qui  sont  livrés  à très  bon  mar- 
ché et  qui  jouissent  d’une  puissance  calorique  plus  grande  que  celle  Ju  bois  et  du  charbon. 

Les  cliarbons  économiques  utilisent  tous  les  menus,  tous  les  poussier»  quels  qu'ils  soient.  Ils 
diminuent  d’un  tiers  la  place  occupée  par  un  poids  égal  de  combustible  quelconque. 

Ils  donnent  des  bûches,  des  briques,  des  briquettes,  des  morceaux  de  charbon  de  toute  grandeur, 
de  tout  calibre,  de  toute  qualité.  Car  suivant  le  dosage,  suivant  les  dtlBIItdta  'les  consommateurs, 
on  peut  donner  du  combustible  pour  l’industrie  ou  pour  le  chauffage,  comme  aussi  on  peut  remplacer 
avec  une  grande  supériorité  le  combustible  communément  appelé  « Charbon  de  Paris  *,  qui  coûte 
beaucoup  plus  cher. 

PRODUITS 

Le  bénéfice  annuel,  si  on  ne  visait  qu’au  bénéfice  dans  le  moment  présent,  peut  être  évalué  a un 
minimum  de  4 fr.  50  la  tonne  de  1,000  kilos,  montant  de  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le 
prix  de  vente. 

AVIS  IMPORTANT 


Aucun  appel  de  fonds  ultérieur  ne  sera  fait  sans  que  la  proposition  eu  ait  été  faite  et  approuvée 
par  l'Assemblée  générale  des  actionnaires. 

Il  devra  être  motivé  par  une  extension  de  la  production  ou  par  l’établissement  d’une  ou  plusieurs 
usines  dans  d’autres  villes,  telles  que  Ljon,  Marseille,  Nantes,  Bordeaux,  à moins  que  la  Société  ne 
préfère  céder  la  licence  & d'autres  Compagnies  ou  à réserver  une  part  de  leurs  bénéfices. 

Il  convient  de  rappeler  que  l'industrie  des  agglomérés  encore  nouvelle  et  imparfaite  a déjà  donné 
d'excellents  résultats  aux  capitaux  engagés. 

Le  Conseil  d'administration  sera  nommé  h la  répartition  par  les  actionnaires  eux-mêmes,  réunis 
en  Assemblée  générale. 


ON  SOUSCRIT 

Au  siège  social  de  la  Société  «1rs  Cliurhuns  économique», 
rue  de  C'IiAteaudiati.  n 4 


LA  SOUSCRIPTION  EST  CLOSE  LE  10  JANVIER 


Pari».  - lni|.'inirrie  Cli.  Srliiller,  lloalma>|rr,  10. 


MUR.  POU. 


sn 
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République  Française. 


— ««MrnîrBi 


Bordeaux,  5 Janvier  1871. 

Guerre  à Généraux  commandant  les  /)  irisions  territoriales 


Des  hommes  isolés  ou  en  groupe,  révêtus  d'insignes  et  d'uniformes  militaires,  quelque, 
fois  armés,  et  se  disant  francs-tireurs  ou  membres  de  corps  francs,  rôdent  loin  des  armées, 
dans  les  villes  et  les  villages,  et  scandalisent  les  populations  par  leur  vagabondage,  leur 
fainéantise  et  souvent  par  leur  inconduite. 

Résolu  & mettre  un  terme  à cet  état  de  choses,  le  Ministre  de  la  Guerre  prescrit  les 
mesures  suivantes  : 


Tout  homme  ou  tout  groupe  d'individus  rencontrés  dans  ces  conditions  auront  à justifier 
de  leur  position  devant  l'autorité  militaire. 

Ceux  qui  déclareront  appartenir  & un  corps  franc  attaché  à un  corps  d'armée,  et  qui 
n'exhiberont  pas  un  ordre  exprès  de  séjour  émanant  de  ce  corps  d'armée,  seront  immédia- 
tement dirigés  sur  ce  corps,  pour  être  traduits  devant  une  Cour  martiale. 

Ceux  qui  prétendront  appartenir  à des  corps  en  formation,  et  qui  ne  seront  pas  sur  les 
lieux  de  formation  desdits  corps,  seront,  après  avoir  été  dissous,  s’ils  sont  à l'état  de  groupes, 
mis  â la  disposition  de  l'autorité  militaire  et  versés  dans  l'armée,  la  mobile  ou  la  mobilisée, 
selon  la  catégorie  que  leur  assignent  leur  âge  et  leur  position. 

L'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  est  mise  sous  la  responsabilité  de  MM.  les 
Généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  territoriales. 

La  présente  dépêche  sera  publiée  par  voie  d'affiche  et  recevra  son  application  dans  les 
quarante-huit  heures  qui  suivront  la  publication. 

Signé  : H AC  A. 

Pour  copie  conforme  : 

Général  GUD1N. 

Certifié  conforme  : 

le  Préfet  du  Rhéne,  Commissaire  extraordinaire  de  la  République. 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 

Lyon. — lmp  dr  J.  S MOS,  nw  tir  In  Poulotllrrlr . i. 
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Préfecture  de  la  Somme. 


NOTIFICATION. 


Les  listes  des  Blessés  Français  en  traitement  à Amiens  étant  devenues 
insuffisantes  par  des  changements  survenus  il  est  nécessaire  d’en  compo- 
ser de  nouvelles. 

J’engage  tous  les  Administrateurs  et  Préposes  d’hôpitaux  et  d’ambu- 
lances à me  faire  parvenir  à la  Préfecture,  le  7 Janvier  avant  six  heures 
du  soir,  des  listes  complètes  des  Blessés  Français  se  trouvant,  à l’heure 
qu’il  est,  dans  les  établissements  qu’ils  dirigent.  Les  registres  devront 
contenir  les  noms  et  prénoms  des  Blessés  ainsi  que  leur  grade  et  les 
numéros  des  régiments  auxquels  ils  ont  appartenu,  sous  peine  d’une 
amende  de  5 francs  pour  chaque  omission  dans  le  registre. 

De  môme  les  habitants  sont  tenus  d’annoncer  par  écrit  à la  Pré- 
fecture les  Blessés  qui  se  trouvent  logés  chez  eux,  en  indiquant  leurs 
noms,  grades,  les  numéros  de  leurs  régiments  et  l’assistance  médicale  dont 
ils  jouissent  : une  amende  de  5,000  francs  sera  payée  pour  chaque  cas 
de  contravention  à cet  ordre,  amende  pour  laquelle,  en  cas  d’insolvance 
de  ta  part  du  locataire,  le  propriétaire  de  la  maison  est  obligé  solidai- 
rement. 

Amiens,  ce  î>  Janvier  1871. 

.Le  Comte  LEHNDORFF-STEI.\ORT, 

Préfet. 

Amiens,  — Imprimerie  de  LENOEL-HEIIOUART,  rue  des  Koliuissons,  30; 
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République  Française 


nF.PARTKMF  XT  DU  HIIO>E 

EMPRUNT  DÉPARTEMENTAL 

DE  4,800,000  FRANCS 

Pour  oriMiiiulion  de  la  Drfen**  Nationale 


Le  PRÉFET  du  Rhouc,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale, 

Vu  les  délibérations  en  date  des  3 et  19  novembre  dernier,  par  lesquelles  la  commission  départe- 
mentale a volé  successivement  deux  impôts,  l'un  de  trois  millions  pour  l'organisation  de  la  Garde 
nationale  mobilisée,  conformément  au  decret  du  22  octobre  1870.  et  l'autre  de  un  million  huit  cent 
mille  francs  pour  la  construction  de  six  batteries  départementales,  en  exécution  du  décret  du 
3 novembre  suivant; 

Vu  les  décrets  des  16  novembre  cl  7 décembre  derniers,  qui  approuvent  lesdits  emprunts  montant 
ensemble  à quatre  millions  huit  cent  mille  francs  à un  taux  d'intérêt  qui  lie  pourra  dépasser  sent 
pour  cent,  cl  qui  autorisent  en  môme  temps  le  recouvrement  d'une  imposition  extraordinaire  de 
nuit  centimes  additionnels  au  principal  [des  quatre  coutributions  directes,  pendant  douze  ans  à partir 
de  1871,  pour  en  assurer  le  remboursement; 

Considérant  que  clans  les  circonstances  actuelles  il  convient  d'accorder  aux  prêteurs  les  conditions 
les  plus  avantageuses  et  de  metlre  toutes  les  bourses  à portée  de  profiter  de  ces  conditions, 

lanêrR  i 

Article  premier.  — L'emprunt  départemental  de  Quatre  millions  huit  cent  mille  francs  pour  la 
Défense  nationale  sera  réalisé  par  voie  de  souscription  publique,  au  taux  de  sept  pour  cent. 

A cet  effet,  il  sera  émis  des  Obligations  de  cinq  cents  francs,  rapportant  annuellement  trente* 
cinq  f ranci  d'inlérôls,  à partir  du  15  décembre  1870,  et  des  Coupures  d'Obligations  de  cent  francs, 
rnp|»ortant  annuellement  sept  francs  d'intérêt. 

Cet  intérêt  sera  payé  par  moitié,  à la  fin  de  chaque  semestre,  aux  échéances  des  15  juin  et  15  dé- 
cembre de  chaque  année. 

Art.  2.  — Les  Obligations  émises  seront  remboursées  en  douze  ans,  nu  moyen  d’un  tirage  au  sort 
qui  aura  lieu  chaque  année  a la  fin  d’octobre,  en  séance  publique,  et  dont  le  résultat  sera  publié  et 
affiché  huit  jours  au  moins  avant  l'échéance  du  remboursement. 

Le  remboursement  s’appliquera  aux  cinq  Coupures  de  l'Obligation  de  cinq  cents  francs  dont  ces 
Coupures  feront  partie,  si  celle  Obligation  est  désignée  par  le  sort. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  fin  octobre  1871. 

Art.  3.  — La  souscription  publique  commencera  le  Lundi  9 janvier  1871,  et  restera  ouverte 
jusqu’au  31  du  même  mois  inclusivement,  les  dimanches  exceptés. 

Art.  4.  — Chaque  souscripteur  devra  verser,  en  souscrivant,  la  moitié  du  montant  total  de  sa 
souscription. 

Le  versement  de  l’autre  moitié  aura  lieu  le  25  février  1871,  et  le  souscripteur  aura  jusqu'au  28  du 
même  mois  pour  se  libérer  complètement.  Passé  ce  délai,  il  sera  passible  d'intérêts  de  retard,  au 
profit  du  Département,  au  taux  de  7 pour  cent,  à partir  du  26  février  inclus. 

En  cas  de  non-libération  définitive  au  t"  mars,  les  litres  provisoires  d'emprunt  seront  vendus  à la 
Bourse,  aux  risques  et  périls  des  souscripteurs. 

Art.  5.  — Les  souscriptions  individuelles  seront  reçues,  savoir  : 

1*  À la  Trésorerie  Générale,  place  de  Lyon,  53; 

2°  A la  recette  des  Finances  de  Villcfranche; 

3°  Dans  les  Bureaux  des  dix  Perceptions  de  la  ville  de  Lyon  et  dans  ceux  des  Perceptions  rurales 
de  l’Arbresle.  Condrieu,  Saint-Genis-Laval,  Oullins,  Givors/Sainl-Laurent-de-Chamouwei,  Moment, 
Neuville,  Saint-Symphorien,  Vaugneray,  Villeurbanne,  Amplepuis,  Anse,  Beau  jeu,  Bcllcville,  Bois- 
d'Oingt,  Sftint-Gcorgcs-de-Rencins,  Lamnrc,  Mongols,  Tarare  et  Thizy  ; 

i°  Dans  les  Maisons  de  Banque  et  Etablissements  de  Crédit  de  la  ville  de  Lyon  et  dans  les  bureaux 
des  Agents  de  Change. 

Art.  6.  — Le  Trésorier  Général  du  Département  est  seul  chargé  de  tenir  le  registre  général  des 
souscriptions  et  de  délivrer  les  certificat*  d’emprunt  à remettre  aux  souscripteurs  pour  être  échangés, 
après  complète  libération,  contre  des  Obligations  définitives  de  500  francs  ou  des  Coupures  d'Ouli- 
gations. 

Les  récépissés  à talon,  délivrés  par  le  Receveur  des  Finances  de  Yillefranche  cl  les  quittances  à 
souche  délivrées  par  les  Percepteurs  de  la  ville  de  Lyon  et  des  autres  villes  ou  communes  désignées 
en  l'article  5 ci-dessus,  $ 3,  tiendront  lieu  de  titres  provisoires  en  attendant  la  remise  des  Certificats 
qui  seront  exclusivement  expédiés  par  le  Trésorier  Général. 

Quant  aux  listes  de  souscriptions  recueillies  dans  les  Maisons  de  Banque  et  de  Crédit  de  la  v ille  de 
Lyon  et  chez  les  Agents  de  Change,  elles  seront  adressées,  Ù la  fin  do  chaque  jour,  au  Trésorier 
Général  qui  tes  transcrira  sur  le  registre  général,  et  préparera  les  Certificats  d'emprunt. 

Ces  Certificats  seront  remis  aux  parties  dans  les  bureaux  mêmes  où  les  souscriptions  auront  été 
recueillies. 

Art.  7.  — Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du  Département,  Il  en 
sera  placardé  des  exemplaires  dans  tous  les  bureaux  désignés  pour  la  réception  des  souscriptions. 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commieeaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

Lyon.—  Imprimerie  Ml »0.N,  rue  Poulaillcrie,  2.  P*  CHALLEMEL-LACOUR. 
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Le  SecrJtaire-Trùorier, 

LAIR  DES  LONGCHAMPS. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


QUATORZIÈME  ARRONDISSEMENT 



Paris,  G janvier  I8“i. 


Citoyens, 

C’esi  le  quatorzième  arrondissement  qui  a reçu  le  premier  obus  prussien. 

Vous  êtes  restés  calmes  et  énergiques  devant  ce  douloureux  épisode  du 
siège  de  Paris.  Si  l’ennemi  croit  nous  intimider,  il  se  trompe.  Mais  cette 
épreuve  prévue,  elle  doit  être  le  signal  d’une  oHensive  vigoureuse!  Elle  doit 
donner  à la  guerre  des  allures  qui  sont  dans  les  vœux  de  tous!  I.e  Gouver- 
ne ment  l’a  promis  et  nous  l’avons  sommé  de  tenir  sa  promesse.  Le  moment 
de  vaincre  par  un  elïort  unanime  et  suprême  est  arrivé)  Le  tcmjM  des  stra- 
tégies lentes  est  passé. 

Mais  pour  que  cet  effort  se  produise,  restons  unis  att  nom  du  salut  de  In 
Patrie!  Au  point  où  en  sont  les  choses,  le  trouble  dans  la  rue,  c’est  Paris  ouvert 
nux  Prussiens.  Poussons  le  Gouvernement  aux  résolutions  suprêmes  par  In 
force  irrésistible  de  l’opinion  publique.  Les  municipalités  le  lui  ont  signifié 
nvant-hier  soir  avec  autant  d’ensemble  que  de  force  et  leur  voix  va  être 
écoutée. 

Comme  mesures  de  détail,  nous  recommandons  de  ne  pas  stationner  dans 
les  rues,  de  remplir  les  tonneaux  placés  aux  divers  étages,  de  placer  aux 
fenêtres  des  sacs  û terre.  Mous  nous  entendons  avec  les  arrondissements  du 
centre  pour  faire  évacuer  dans  les  locaux  vacants  les  femmes  et  les  enfants. 

VIVE  LA  RÉPUBLIQUE  UNE  ET  INDIVISIBLE! 


Le»  Adjoint » : HÉLIGON,  PÉKIN,  NÈGRE.  Le  Main  : 

Lotus  ASSEL1NE. 


Paris.—  Typographie  Adolphe  Lainé,  rue  de*  Salnte-IVrps.  19. 
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DÉPÊCHÉS 

OFFICIELLES  PRUSSIENNES. 


1.  — Mézières  a capitulé  le  1 pr  Janvier  1811;  98  officiers  et  2,000  soldais  ont  été  faits 
prisonniers  et  100  canons  pris. 

2.  — Le  28  Décembre  1870  commençait  le  bombardement  du  Mont-Avron,  à l'Est  de  Paris. 
Déjà,  le  29,  la  forte  position  ennemie  était  complètement  écrasée  par  nos  canons.  Pendant 
in  nuit  suivante  nos  troupes  occupaient  sans  opposition  le  Mont-Avron  et  y trouvaient  de 
grandes  quantités  de  canons,  d'ammunilion  d'artillerie  et  d'affûts  détruits;  un  grand  nombre 
de  morts  se  trouvaient  & l'intérieur  et  en  dehors  de  la  redoute. 

Le  31  noire  artillerie  bombardait  les  forts  de  Nogent,  Rosny  et  Noisy.  Le  bombardement 
continuait  le  1er  Janvier  1871.  L'ennemi  a évacué  toutes  les  positions  à l'Est  de  Paris  et 
s’est  retiré  vers  la  ville.  Les  forts  ennemis  ont  cessé  leur  feu.  Rosny  et  les  villages  environ- 
nants ont  été  occupés  par  notre  infanterie. 

3.  — Le  2 et  3 Janvier  1871  les  détachements  de  la  première  armée,  commandés  par  le 
général  von  Groeben,  repoussèrent  victorieusement  à llapaumc  les  attaques  de  l'armée  du 
Nord,  sous  général  Faidherbc.  L’ennemi  subit  de  grandes  pertes;  600  prisonniers  non  blessés 
ont  été  amenés  jusqu'à  présent.  La  cavalerie  poursuivit  l’armée  ennemie  à sa  retraite  vers 
Arras  et  Douai. 

4.  — Le  4 Janvier  1871  des  détachements  de  la  première  armée,  commandés  par  le  général 
von  Uentbeim,  surprirent,  près  de  Rouen,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  l'armée  Française 
du  général  Roye,  ta  dispersèrent  et  lui  enlevèrent  3 drapeaux,  2 canons  et  500  prisonniers 
non  blessés. 

I,e  soir,  en  poursuivant  l’ennemi,  un  détachement  l'atteignit  près  Bourgachard,  lui  prit 
encore  2 canons  rayés,  1 caisson  d'ammunition,  beaucoup  de  prisonniers  et  réussit  à le  mettre 
dans  une  déroute  complète. 

5.  — Rocroy  a capitulé  le  5 Janvier, 

Amiens,  le  6 Janvier  1871. 

Le  Comte  IÆHNDORFF-STEINORT, 

Préfet. 


— l«ipmcene  il#  i.EXOl't' I -lIKROt'ART,  ras  Jn  ftaMrtoaw.  30. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 


Aux  Citoyens  de  Paris, 

Au  moment  où  l’ennemi  redouble  scs  efforts  d'intimidation,  on 
cherche  à égarer  les  Citoyens  de  Paris  par  la  tromperie  et  par  la 
calomnie.  On  exploite,  contre  la  défense,  nos  souffrances  et  nos 
sacrifices. 

Rien  ne  fera  tomber  les  armes  de  nos  mains.  Courage,  confiance, 
patriotisme  ! Le  Gouverneur  de  Paris  ne  capitulera  pas. 

Paris,  le  6 janvier  1871. 


Le  Gouverneur  de  Paris , 
Le  général  TROCHlï. 


i lanivEniE  natkimie  -iia.i.r  tm. 
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THEATRE  DES  MENUS-PLAISIRS 


Roulevnrd  de  Strasbourg.  1 1. 


ben  bureaux  seront  ouverts 
à 7 heures. 


Aujourd'hui  VENDREDI  « JANVIER  4870 


On  commeuceru 
à 7 heures  et  demie. 


SOIREE  MUSICALE 


ET  DRAMATIQUE 

DONNÉE  AU  PROFIT  DES 

Nécessiteux  du  Bataillon  des  Vétérans 

llll  liF.1  XlfMK  WtllfiMHSSKMKNT 

SOUS  LE  PATRONAGE  DE  MM.  LES  OFFICIERS  OU  BATAILLON 


M~  CORNELIE 

Les  Pigeons  messagers. -L'Homme  de  Sedan 


M.  CHARLY 

Le  Chant  du  Père  Giraud,  de  Paul  Avekfl. 


M"'  Suzanne  LAGIER 

1«  LA  PATRIOTE 

P.rolrt  d#  BAl'DY.—  Or  DARClKR. 

2°  G*  Cluiivoit  île  CHATIMENTS,  «Je  V.  HUGO 


M.  DARCIER 

1»  JE  SUIS  CHAUVIN 

!•■»..!«  de  S\I.\T-(.KHMUV— \4u.l-v..  d * O.UtClMl. 

2°  89  ! jiaroles  dcJ.-B.  Clément,  inus.de  Darder 


M.  FEITLINGER,  I"  [lasse  de  laScala  de  Milan. 


ÉVOCATION  DES  NONNES  DE  ROBERT-LE-DIABLE 


M"  RACHEL,  de  la  Comédie-Française, 

Ag«r  il*  8 IW,  d<  U s.rur, 

1°  Scène  de  la  Famille  ltenoilon; 

2"  3'  Histoire  des  Oidhmcnlx,  de  V.  HUGO. 


M,le  CASSOTHI,  Stella,  poésie  des Cbâlinienls 


M.  LUCE,  Aux  armes,  Paysans!... 

M1"'  BARBIERI 
P*  Oiseaux  légers. 

2»  Air  de  Pierre  de  Mcdicis, 

M.  MOUSSEAU,  l’Homme  à la  Chance. 


LES  FERMES  OUI  PLEOBEHT 

Comédie  en  un  acte,  de  MM.  Sibaudix  et  Lawbkrt  Tiiiboust. 

Jouée  par  MM  PKIETZ,  ANÜHKL,  COPPIM;  M““  W1LIIEM  cl  IIEYMAN. 

LA  REVANCHE  DE  FORTUNIA 

Opnettc  en  un  acte,  de  MM.  Kobillakd  cl  Lefèvre.— Jouée  par  MM.  LICE,  LUCO  et  la  petite  DLOCII. 


ORCHESTRE  DE  20  MUSICIENS 


On  commencer!  par  LES  FERMES  IJll  PLU  RENT,  el  on  terminera  par  LA  REVANCHE  UE  FORTI  NIA. 


PH IX  DES  PLACES  : — Loges  découverte*.  6 fr.  — Fauteuils  d'Orchestre,  iS  fr.  --  Stalles,  4 fr.  — 
Fauteuils  de  balcon,  G fr.  — Stalles  de  !»•  galerie,  2 fr.  — Stalles  de  2*#  galerie,  i fr.  30  cent.  — 
Amphithéâtre,  1 fr.  — Parterre,  t fr.  23  cent 

On  peut  ic  procurer  des  Billels  chez  M.  J U VET,  imprimeur , cour  des  Miracles,  0. 
{S'adresser  au  Concierge ) 

Tjftjrajilii»  TUIIFI.N  «I  to,  JtVET,  «wr  4nMiratlril(l, 
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République  Française. 

m i'Aitn  ïii  vr  du  riiom,. 


Emprunt  de  4,800,000  Francs 

Pour  l'organisation  et  l'armement  üe  la  Garde  Nationale  Mobilisée  et 
ponr  la  construction  des  Batteries  départementales  d'Arlillerie. 

LE  PRÉFET  DU  IWIOU,  Commissaire  extraordinaire  du  Guuverueuient 

DONNE  AVIS 

One  les  souscriptions  à l'Kmprunt  départemental  seront  reçues  tous  les  jours,  les  dimum  lu  s 
exceptes,  du  l.undi  O Janvier  1871  jusqu'au  Mardi,  31  du  même  mois,  savoir  : 

I»  A ht  TRÉSORERIE  GÉNÉRALE,  place  de  Lyon,  6$; 

2“  Au  CRÉDIT  LYONNAIS,  rue  de  Lyon,  l'nlais  du  Commerce; 

il"  A la  SOCIÉTÉ  LYONNAISE,  rue  de  l'HAtel-dc-Ville,  Palais  Saiol-Pierre  ; 

1*  A la  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE,  rue  de  Lyon.  6; 

5"  Au  COMPTOIR  D ESCOMPTE  de  Paris,  rue  Neuve,  23; 

6“  Au  SYNDICAT  DÉS  AGENTS  DE  CHANGE,  Palais  du  Commerce,  place  des  Cordeliers; 
7"  Cher  MM.  P.  GALLINEet  C1*,  rue  de  Lyon,  13; 

8“  Chez  Veuve  MORIN-PONS  et  MOIUN,  rue  de  Lyon,  12; 

'Js  Dans  les  Bureaux  des  dix  Percepteurs  de  la  ville  de  Lyon  : 

M.  De  BROYES,  1"  division,  rue  de  Lyon,  1 ; 

M.  DECUURTKIX,  2*“’ division,  place  Satliunay,  1; 

M.  GU1LLEMON,  3“*  division,  place  Saiot-Nizier,  3; 

M.  PAY AN- D’AL'GERY,  4ni-  division,  rue  Grenelle,  3; 

M.  BON,  S"1'  division,  rue  du  Plut,  6; 

JL  De  SOULTKA1T,  6nK  division,  rue  d Eugliico,  30; 

M.  GIRAUD,  1"*  division,  cours  de  Brosses,  1; 

M.  l'UZIN,  8""  division,  cours  Morand,  11  ; 

M.  DELASSALLK,  0““  division,  rue  Saint-Denis,  18; 

M.  RÉMOND,  1 0“' division,  rue  del’Angile,  t. 

Le  Préfet  du  likôitr,  Commiuairc  extraordinaire  du  iioHt  erneontit, 

P.  CllALLEMEL-LACOl  R. 

Lion. — Impriim'rir  J . NltlON*  me  «li»  l.i  Putil.iill<-rM>,  2. 


Digitized  by  Google 


— 713  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


Le  Préfet  <le  Police  croit  devoir  rappeler  à l'attention  du  public  les  notes 
suivantes  extraites  du  Journal  officiel  et  relatives  au  bombardement  de  Paris  : 

1"  Descendre  dans  les  caves  le  bois,  lo  charbon  et  autres  matières  combustibles; 

2“  En  cas  d’absence,  même  momentanée,  remettre  les  clefs  de  l’appartement  chci  le 
concierge; 

3°  Tenir  les  portes  cochcrcs  entrebâillées,  afin  que  les  pnssants  puissent  y chercher  un  refuge 
en  cas  de  besoin. 


Un  certain  nombre  d’obus  lancés  par  les  Prussiens  n’éclatcnl  pas  et  sont  l’objet  de  la 
recherche  curieuse  et  ardente  de  la  population;  des  accidents  graves  sont  signalés. 

En  conséquence,  il  est  interdit  de  ramasser  les  obus  restés  entiers.  Chaque  citoyen  est 
invité  h les  signaler  aux  commissaires  de  police  et  aux  chefs  des  postes  de  pompiers,  qui  les 
relèveront  pour  les  transporter  au  comité  d’artillerie. 


Un  service  de  surveillance  sera  organisé  jour  et  nuit,  et  sans  interruption,  au  moyen  de 
rondes  permanentes  faites  tant  dans  les  salles  que  dans  les  combles. 

Ce  service  sera  confié  aux  sapeurs-pompiers,  conjointement  avec  les  surveillants  et  gardiens 
spéciaux  des  établissements,  et  en  nombre  déterminé  pour  chacun  d’eux. 

Lors  de  la  prise  du  service,  les  surveillants  et  sapeurs  devront  s'assurer  dn  bon  état  du 
matériel  et  de  l’existence  des  réserves  d’eau  dans  les  récipients  de  toutes  grandeurs  (vases, 
tonnes,  réservoirs),  qui  doivent  èlreconalainment  remplis. 

Dès  qu’un  commencement  d’incendie  se  manifestera,  le  surveillant  le  plus  rapproché  se 
transportera  sur  ce  point  avec  un  seau,  une  éponge  ou  les  autres  moyens  de  secours  qu'il 
aura  è sa  disposition  et  commencera  l’extinction  Rendant  ce  temps,  les  autres  gardiens  vien- 
dront it  son  aide  avec  la  pompe  et,  au  besoin,  l'un  d'eux  se  détachera  pour  aller  prévenir  le 
poste  de  sapeurs-pompiers  le  plus  voisin. 

Si  ce  commencement  d'incendie  est  dd  à un  projectile,  le  surveillant  devra  attendre  l’ex- 
plosion de  celui-ci  avant  d’agir,  et,  au  cas  où  il  renfermerait  des  matières  incendiaires  (pétrole, 
roche  à feo,  etc.),  il  devrait  employer  la  couverture  mouillée,  dont  il  couvrirait  les  parties 
enflammées. 

Toutes  les  lumières  devront  être  renfermées  dans  des  lanternes  dites  marines. 

L'interdiction  de  fumer  ou  de  faire  du  feu  est  absolue  ; les  allumettes  employées  h l'allumage 
devront  être  amorphes. 

Les  surveillants  devront,  en  outre,  se  conformer  ù la  consigne  particulière  de  chaque 
établissement. 

Paris,  le  7 janvier  1871. 

Le  colonel  du  re'giment  des  sapeurs-pompiers , 

VILLERME. 

i iseaisKRir.  sstiosau.  - J.»...,  uni. 
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PRÉFECTURE  DE  POLICE 


AVIS 


Le  Préfet  de  Police  de  la  rilte  de  Rouen  et  du  Département  de  la  Seine- 
Inférieure , 

Considérant  que,  dans  ces  derniers  jours,  la  circulation  a été  entravée 
par  de  nombreux  rassemblements  sur  plusieurs  points  de  la  voie  publique 
et  principalement  sur  les  quais  et  les  ponts; 

Considérant  que,  pour  assurer  la  liberté  des  mouvements  militaires  qui 
peuvent  se  produire  dans  la  ville  de  Rouen,  il  importe  de  mettre  un  terme 
à ces  rassemblements, 

ARRÊTE  : 

Art.  1".  Il  est  interdit  de  se  réunir  par  groupes  et  de  stationner  sur  la  voie 
publique  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Rouen. 

Art.  2.  Lorsque  les  besoins  du  service  militaire  l’exigeront,  un  signal  à son 
de  tambour  ou  de  clairon  préviendra  les  habitants  qu’ils  doivent  rentrer  dans 
leurs  maisons. 

Art.  3.  Tout  individu  qui  n'aura  pas  obtempéré  à l’injonction  du  signal 
donné  par  l’autorité  militaire,  sera  exposé  à toutes  les  mesures  de  rigueur  qui 
pourraient  être  prises  par  les  troupes,  afin  d’assurer  une  pleine  liberté  aux 
mouvements  militaires. 

Rouen,  le  7 Janvier  1871. 

Le  Préfet  de  police, 

L.  DE  HEYÜEBRAND  ET  DE  LASA. 

flou*,  — lmp.  L.  CafiiUnl. 
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n«  31  ; 

Préfecture  de  la  Somme 


PUBLICATION 


L’Ordre  du  Jour  suivant  a été  émané  hier  de  par  le  Commandant  en  chef 
de  la  première  ai  niée  : 


ARMEE-BEFEHEL. 


Malgré  la  dérenie  réitérée  de»  réquisitions 
Irrégulières  se  sont  répétées  & Amiens  et  ses 
faubourgs.  Toutes  Réquisitions  qui  se  fe- 
raient ici  SANS  AUTORISATION 
FORMELLE  du  Commandant  de  place, 
de  l'Etape  ou  de  l'Intendance,  SONT 
PROHIBÉES,  «t  tous  ceux  qui  manque- 
raient à cet  ordre  seront  punis. 


Ohneracbtet  wiederboltcr  Befeble  sind 
neuerdings  wieder  unvorschriftsmaestigé 
Requisilionem  in  Amiens  und  dessen  Vor- 
staedten  vorgenommen  tvorden.  Requisi- 
tiouem  svelcbe  hierselbst  ohne  Genebmigung 
der  Commandanlur  der  Etappeu-Comman- 
dantur  oder  der  Intendantur  geacbehen  sind 
durebaus  vcrbolcn  und  werden  Zuwlder- 
handlungcn  bcslrafl  , werden. 


En  mettant  donc  les  négocians  d’Amiens,  par  cette  publication,  à même  de 
refuser  catégoriquement  toute  exigence  qui  leur  demanderait  des  marchandises 
sans  les  payer  argent  comptant,  j’engage  toux  ceux  qui,  jusqu’à  ce  jour,  ont 
tenu  leurs  Magasins  fermés,  à les  ouvrir  au  public,  dans  l’intérêt  du  commerce 
et  de  la  tranquillité  de  la  Ville  d’Amiens. 

Amiens,  ce  7 Janvier  187L 


Le  Comte  LEHND0RFF-STE1N0RT, 

Préfet. 

(Coitmigié)  : Le  Hajur  SCHllLZ,  Préfet  de  Polit*. 


Ami»**.  — Imprimerie  4»  LFNOFL-HEROUART,  me  de»  Hebumee.,  tO. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

— Wng>«ü<mr— 9 

DISPOSITIONS 

A PBKNDRK 

CONTRE  L’INCENDIE 

PENDANT  IA  DURÉE  DU  SIÈGE. 


Un  service  de  surveillance  sera  organise  jour 
cl  nuit  et  sans  interruption,  au  moyen  de  rondes 
permanentes  faites  tant  dans  les  salles  que  dans 
les  combles. 

Ce  service  sera  confié  aux  sapeurs-pompiers 
conjointement  avec  les  surveillants  et  gardiens 
spéciaux  des  établissements,  et  en  nombre  dé- 
temiiué  pour  chacun  d eux. 

Lors  de  la  prise  du  service,  les  surveillants 
et  sapeurs  devront  s'assurer  du  Iran  état  du  ma* 
tériel  et  de  l'existence  des  réserves  d'eau  dans 
les  récipients  de  toutes  grandeurs  vases,  tonnes, 
réservoirs',  qui  doivent  être  constamment  rem- 
plis. 

Dès  qu'un  commencement  d'incendie  se  ma- 
nifestera, lo  surveillant  le  plus  rapproché  se 
transportera  sur  ce  point  avec  un  seau,  une 
éponge  ou  les  autres  moyens  de  secours  qu'il 
aura  U sa  disposition  et  commencera  l'extinc- 
tion. Pendant  ce  temps,  les  autres  gardiens 
viendront  à son  aide  avec  la  pompe,  cl,  au  be- 
soin, l'un  d’eux  so  détachera  pour  aller  pré- 
venir le  poste  de  sapeurs-pompiers  le  plus 
voisin. 

Si  ce  commencement  d'inccndic  est  dû  à un 
projectile,  le  surveillant  devra  attendre  l’explo- 
sion de  celui-ci  avant  d'agir,  et,  au  cas  où  il 


renfermerait  des  matières  incendiaires  (pétrole, 
roche  h feu,  etc.),  il  devrait  employer  la  cou- 
verture mouillée,  dont  il  couvrirait  les  parties 
enflammées. 

Toutes  les  lumières  devront  être  renfermées 
dans  des  lanternes  dites  marines. 

L’interdiction  de  fumer  et  de  faire  du  feu  est 
absolue;  les  allumettes  employées  à l'allumage 
devront  être  amorphes. 

Les  surveillants  devront,  en  outre,  se  confor- 
mer Ii  la  consigne  particulière  de  chaque  éta- 
blissement. 

Paris,  le  7 janvier  iS7t. 

Le  Colonel  du  régiment  de  Sapeurs- Pompiers, 
Signé  YILLKR.MB. 

T)n  rappelle  à 1a  population  les  trois  pres- 
criptions suivantes  : 

I*  Descendre  dans  les  caves  le  bois,  le  char- 
bon et  autres  matières  combustibles; 

3*  En  cas  d’absence,  môme  momentanée, 
remettre  les  clefs  de  l’appartement  chez  le 
concierge; 

3o  Tenir  les  portes  cochères  entre  bâillées, 
afin  que  les  passants  puissent  y chercher  un 
refugfe  en  ras  de  besoin. 


Les  présentes  dispositions  seront  affichées  dans  l’endroit  le  plus  apparent  de  toutes 
les  salles  des  musées  et  bibliothèques,  cl  dans  le  vestibule  des  établissements  d’ins- 
truction publique*  Elle»  seront  en  outre  placardées  sur  les  murs  de  Paris. 

Le  Min* tire  de  l’Instruction  publique  et  des  Cultes , 
Jules  SIMON. 

! IMW'.IMFMF  NATIOSALK.  — «Tl. 
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République  Française. 


DECRET 


Les  Membres  du  (iouvernemenl  de  la  Défense  Nationale. 

Considérant  que  tes  lois  cl  décrets  des  13  août,  10  septembre,  11  et  10  octobre,  5 et  1 1 
novembre  et  9 décembre  I8~0,  ayant  successivement  proroge  l'échéance  des  effets  de  com- 
merce, il  importe  de  (aire  cesser  toute  iDcerliludo  sur  l’interprétation  des  dispositions  susvi- 
sées et  de  préciser  celles  de  ces  dispositions  qui  sont  applicables  aux  catégories  d'effets, 
suivant  l'époque  de  leur  création; 

DÉCRÈTENT  : 

Article  premier.  — L'échéance  des  effets  de  commerce  souscrits  antérieurement  au  13 
août  1870  demeure  prorogée  de  cinq  mois. 

«Toile  des  effets  souscrits  depuis  le  lu  août  jusqu’au  14  octobre  1870  inclusivement,  demeure 
prorogée  de  trois  mois.  Néanmoins,  si  parmi  les  derniors  effets  il  en  est  dont  les  échéances 
prorogées  de  trois  mois  sont  antérieures  au  13  janvier  courant,  ces  échéances  sont  prorogées 
jusqu 'audit  jour  13  janvier. 

Les  effets  souscrits  depuis  le  1 4 octobre  restent  soumis  aux  dispositions  du  Code  de  Com- 
merce. 

Article  2.  — Les  prorogations  spécifiées  aux  paragraphes  1 et  2 de  l'article  précédent  sont 
calculées  de  date  à date. 

Article  3.  — Jusqu’au  15  avril  prochain,  le  délai  du  protêt  fixé  à vingt-quatre  heures  par 
l'article  162  du  Code  de  Commerce  est  porte  à dix  jours  à partir  de  l'échéance  ainsi  qu’elle 
est  déterminée  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

Art.  4.  — Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  il  ne  pourra,  à la  suite  du  protêt,  être  exercé  aucune 
poursuite  contre  les  souscripteurs,  accepteurs  et  endosseurs  des  effets  de  commerce  créés 
antérieurement  au  13  août  1870. 

Art.  5.  — Toutes  poursuites  sont  également  suspendues  jusqu’à  la  fin  de  La  guerre  contre 
les  souscripteurs,  accepteurs  eL  endosseurs  des  effets  de  commerce  qui  sont  ou  seraient  sous 
les  drapeaux,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  à laquelle  ces  effets  auroul  été  créés. 

Art.  6.  — Les  dispositions  de  l'article  6 du  décret  du  3 novembre  1870,  relatives  aux  dé- 
partements envahis,  même  en  partie  sont  maintenues. 

Art.  1.  — Toutes  autres  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  cl  dcmcurcul 
abrogées. 

Fait  à Bordeaux,  le  8 janvier  1871. 

Ad.  CKEMIEUX,  Uor  GAMBETTA,  GLA1S-BIZOIN,  L.  FOUR1CHON. 

ttertifié  conforme  : 

Le  Préfet  du  Rlidiu,  Commissaire  extraordinaire  du  Goure  moment, 

P.  ClIALLEMEL-LACOUR. 

I.VOI,  — lmp.  J.  NkiO.N,  ni?  Ao  lu  Poulailler^,  3. 
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RÉPVBLIQUE  FRANÇAISE 

UB1BT*.  — iOAUT t.  — ruTnunTt 


MAIRIE  DE  MÉNILMONTANT 

XX'  ARRONDISSEMENT. 


VENTE  DES  DENREES  ALIMENTAIRES 

Accordées  à l’occasion  du  Jour  de  l’An. 


AVIS 


La  Commission  municipale  proviioirc  du  vingtième  Arrondissement,  a l'honneur  de  pré- 
venir ses  Concitoyens,  que  la  Vente  des  Haricots,  de  l'Huile  d’OIive,  du  Fromage,  du  Beurre 
salé,  du  Café,  du  Chocolat  et  du  Sucre,  devant  former  une  Distribution  supplémentaire,  sera 
faite  au  marché  rue  PUÉBLA,  et  commencera  le  10  JANVIER  courant,  à huit  heures 
du  matin. 

Tous  les  habitants  ne  pouvant  être  servis  le  même  jour,  et,  afin  d'éviter  l’encombrement 
qni  résulterait  de  la  réunion  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes,  il  a été  décidé  que  la 
vente  durera  six  jours  cl  qu'elle  sera  faite  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  LE  MARDI,  10  JANVIER,  pour  les  personnes  inscrites  dans  les  Boucheries  : 
BARY.  BAUDOT,  BENOIT,  BUREAU.  DAGNET.  DKLAHaYK,  DEMONCHY,  FERRET, 
FOSSE,  GILLET,  rue  de  Tortille,  HENRY  et  GILLET,  rue  de  Méuilmontant; 

2°  LE  MERCREDI  11  JANVIER,  pour  celles  inscrites  dans  les  Boucheries  : 
LISIEUX.  MOISY,  PAFFE,  PARMENTIER,  RENOIR.  ItOLLIN,  SMIEKMAIN,  SERGENT, 
rue  des  Parlants.  SUPLICE  THIBAUT,  DUCLOS,  BOUDILLET; 

il°  LE  JEUDI  12  JANVIER,  pour  celles  inscrites  dans  les  Boucheries  : COUSSINET, 
DAIX,  DESLIENS,  DENEUVE,  DROUARD,  FOIRIER,  GOEPFER,  GOMMER,  LADEUZE, 
LAN  et  LERICHE; 

■t*  LE  VENDREDI  13  JANVIER,  pour  celles  inscrites  dans  les  Boucheries  : 
LESOURD,  MANCET,  MOI.LEY,  PAILLET,  POMPON,  PRADY,  PRUDHOMME,  SERGENT, 
rue  des  Amandiers,  VAST,  WEBER  et  LELüRAIN; 

3e  LE  SAMEDI  14  JANVIER,  pour  celles  inscrites  dans  les  Boucheries  : BAILLY, 
BEAUFILS,  BOULANGER,  BOULOGNE,  BOUSSARD,  CIRON,  DELEPINE,  DEUZA, 
FASQUEL,  FROSSARD  et  HACHE; 

Et  6*  LE  DIMANCHE  15  JANVIER,  pour  celles  inscrites  dans  les  Boucheries; 
HOUETTE,  LALAUZE.  LECOMTE,  PAISSEAU,  PfcllOY,  PLÈ,  RAMoND,  ROGER, 
SELLIER,  SUJET,  TAZÉ  et  VASSEUR. 


Les  désignations  ci-dessus  étant  établies,  chaque  habitant  n'aura  qu'à  se  présenter  au 
marché,  avec  sa  carte  de  boucherie,  et  à l'heure  exacte  portée  sur  cette  carte  ; il  connaîtra, 
par  des  écriteaux  qui  seront  placés  d'une  manière  apparente,  la  boutique  à laquelle  il  doit 
s’adresser  et  où  il  achètera  ce  qu'il  désirera  dans  la  part  lui  revenant  sur  les  denrées  mise  en 
vente. 

Une  répartition  sera  faite  pour  que  les  personnes  à servir  le  sixième  jour  le  soient  comme 
celles  du  premier,  et  la  Commission  compte  sur  le  concours  de  la  population  pour  que  la 
distribution  se  fasse  avec  ordre  et  régularité. 

Paris,  le  8 Janvier  1871. 

Les  Membres  de  la  Commission  municipale  provisoire  du  20*  Arrondissement, 
J.  CAROZ,  V.  SIMBOISELLE,  TOPART,  PAFFE, 
MÉTIVIER,  CHAVANON  A GÉRARD. 

NOTA.  — On  est  prié  d'apporter  des  vases  pour  contenir  l'huile  et  une  poche  ou  un 
panier  pour  mettre  les  haricots. 


Pari».  — Imprimerie  PRISSF.TTE,  paewge  Ktuoner,  17.  Masson  passage  du  Caire,  17. 


Digitized  by  Google 


— 719  — 


République  Française. 


PROTESTATION 

du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 

CONTHK 

LE  BOMBARDEMENT  DE  PARIS 


Nous  dénonçons  aux  Cabinets  européens,  à l'opinion  publique  du  monde,  le  traitement  que 
l'armée  prussienne  ne  craint  pas  d'inUiger  à la  ville  de  Paris.  Voici  quatre  mois  bientôt  qu'elle 
investit  cette  grande  capitale  et  tient  captirs  ses  deux  millions  quatre  cent  mille  habitants.  Elle  s'était 
flattée  de  la  réduire  en  quelques  jours.  Elle  comptait  sur  la  sédition  cl  la  défaillance.  Ces  auxiliaires 
faisant  défaut,  elle  a appelé  la  famine  a son  aide.  Ayant  surpris  l'assiégé  privé  d'armée,  de  secours 
et  même  de  gardes  nationales  organisées,  elle  a pu  l'entourer  à son  aise  de  travaux  formidables 
hérissés  de  batteries  qui  lancent  la  mort  à huit  kilomètres.  Retranchée  derrière  ce  rempart,  l'armée 
prussienne  a repousse  les  offensives  de  la  garnison,  puis  elle  a commencé  à bombarder  quelques-uns 
des  forts.  Paris  est  resté  ferme.  Alors,  sans  avertissement  préalable,  l'armée  prussienne  a dirigé  contre 
la  ville  des  projectiles  énormes,  dont  ses  redoutables  engins  lui  permettent  de  l'accabler  à deux 
lieues  d e distance.  Depuis  quatre  jours  cette  violence  est  en  cours  d’exécution.  La  nuit  dernière,  plus 
de  deux  mille  bombes  ont  accable  les  quartiers  de  Montrouge,  de  Grenelle,  d'Auteuil,  de  Passy,  de 
Saint-Jacques  et  de  Saint-Germain.  11  semble  qu'elles  aient  été  dirigées  à plaisir  sur  les  hôpitaux!,  les 
ambulances,  les  prisons,  les  écoles  et  les  églises.  Des  enfants  cl  des  femmes  ont  été  broyés  dans  leur 
liL  Au  Val-de-Grâce,  un  malade  a été  tué  sur  le  coup,  plusieurs  autres  ont  été  blessés.  Ces  victimes 
inoffensives  sont  nombreuses  et  nul  moyen  ne  leur  a été  donné  de  se  garantir  contre  cette  agression 
inattendue.  Les  lois  de  la  morale  la  condamnent  hautement  Elles  qualifient  justement  de  crime  la 
mort  donnée  hors  des  nécessités  de  la  guerre.  Or  ces  nécessités  n'otil  jamais  excusé  le  bombardement 
des  édifice  s privés,  le  massacre  des  citoyens  paisibles,  la  destruction  des  retraites  hospitalières.  La 
souffrance  et  la  faiblesse  ont  toujours  trouvé  grâce  devant  la  force,  et  quand  elles  ne  Tout  pas 
désarmée,  elles  l'ont  déshonorée. 

Les  règles  militaires  sont  conformes  à ces  grands  principes  d'humanité  : 

■ 11  est  d’usage,  dit  l’auteur  le  plus  accrédité  en  pareille  matière,  que  l’assiégeant  annonce,  loraauc 
cela  lui  est  possible,  son  intention  de  bombarder  la  place,  afin  que  les  non  combattants  et  spéciale- 
ment les  femmes  et  les  enfants  puissent  s'éloigner  et  pourvoir  à leur  sûreté.  U peut  cependant  être 
nécessaire  de  surprendre  l’ennemi  afin  d'enlever  hardiment  la  position  et,  dans  cc  cas,  la  non  dénou- 
dation  du  bombardement  ne  constituera  pas  une  violation  des  lois  de  la  çuerre.  b 

Le  commentateur  de  ce  texte  ajoute  : « Cet  usage  se  rattache  aux  lois  de  la  guerre,  qui  est  une 
lutte  entre  des  états  et  non  entre  des  particuliers.  User  d'autant  de  ménagements  que  possible  envers 
ces  derniers,  tel  est  le  caractère  distinctif  de  la  guerre  civilisée.  Aussi  pour  protéger  les  grands 
centres  de  population  contre  les  dangers  de  la  guerre,  on  les  déclare  le  plus  souvent  villes  ouvertes, 
même  s'il  s'agit  de  places  fortes.  L'humanité  exige  que  les  habitants  soient  prévenus  du  moment  de 
Couverture  du  feu  toutes  les  fois  que  les  opérations  militaires  le  permettent.» 

Ici  le  doute  n'est  plus  possible.  Le  bombardement  infligé  à Paris  n'est  pas  le  préliminaire  d'une 
action;  il  est  une  action  militaire,  il  est  une  dévastation  froidement  méditée,  systématiquement 
accomplie  et  n'ayant  d'autre  but  que  de  jeter  l'épouvante  dans  la  population  civile  au  moyen  de 
l’incendie  et  du  meurtre. 

C’est  à la  Prusse  qu'était  réservée  cette  inqualifiable  entreprise  sur  la  capitale  qui  lui  a tant  de  /ois 
ouvert  scs  murs  hospitaliers.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  proteste  hautement  en  face 
du  monde  civilisé  contre  cet  acte  d'inutile  barbarie  et  s’associe  de  cœur  aux  sentiments  de  la  popu- 
lation indignée  qui,  loin  de  se  laisser  abattre  par  celte  violence,  y puise  une  nouvelle  force  pour 
combattre  et  repousser  la  honte  de  l'invasion  étrangère. 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Emmanuel  ARAGO,  Ernest  PICARD,  Jules  FERRY, 
GARNIER-PAGÈS,  Jules  SIMON,  Eugène  PELLETAN. 

les  Membres  de  lu  Délégation  du  Gouvernement  de  lu  Défense  nationale  établie  à Bordeaux 
déclarent  s’associer  à la  protestation  solennelle  contre  le  bombardement  de  Paris  signée  par 
leurs  Collègues . 

Ad.  CRÊM1EUX,  Al.  GLAIS-BIZOiN,  L.  FOÜRRICHON,  L.  GAMBETTA. 

Certifié  conforme  : 

le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  de  la  République , 


Lfon.  — lmp,  de  J NIGVN,  ru*  dt  la  Poulaillarù,  S. 


MLR.  POL. 
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PRÉFECTURE  DH  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 


CHEMINS  de  FER 

ET 

LIGNES  TELEGRAPHIQUES. 


NOTIFICATION. 

— «T-— -n» 


Le  Préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure , 


Considérant  qu’il  importe  de  mettre  un  terme  aux  dégradations  commises 
sur  les  voies  ferrées  et  sur  les  lignes  télégraphiques,  soit  par  les  troupes,  soit 
par  le»  habitants  des  communes  traversées  par  les  chemins  de  fer  et  les  fils 
télégraphiques  ; 

ARRÊTE  : 


Art.  1".  — Il  est  formellement  interdit  à tout  individu,  militaire  ou  civil,  de  détruire  ou  de 
dégrader  tout  ou  partie  des  voies  ferrées  et  des  lignes  télégraphiques  situées  sur  le  territoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Art.  2.  — Les  auteurs  de  ces  destructions  ou  dégradations  seront  traduits  devant  une  cour 
martiale  et  punis  d'après  les  lois  de  la  guerre. 

Art.  3.  — MM.  les  Maires  sont  chargés,  chacun  dans  leur  commune  respective,  de  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Dans  le  cas  où,  par  défaut  de  surveillance,  MM.  les  Maires  ne  livreraient  pas  à la  justice  les 
individus  qui  auraient  contrevenu  aux  dispositions  qui  précèdent,  ils  seraient  personnellement 
responsables  des  dégâts  commis  et  les  communes  frappées  d'une  contribution  de  guerre  fixée 
ainsi  qu’il  suit  : 

S'il  s'agit  d'un  Télégraphe  dérangé, 

A 2,000  francs  la  première  fois 

Et  à 5,000  francs  en  cas  de  réitération. 


S’il  s'agit  d'un  chemin  de  fer, 

A 5,000  francs  la  première  fois 

Et  h 15,000  francs  en  cas  de  réitération. 

Dans  les  cas  graves  le  Préfet  se  réserve  d'augmenter  le  chiffre  de  cette  contribution. 

Rouen,  le  8 Janvier  1871. 

Le  Préfet 

BARON  DE  PFIEL. 


Rooen.  — lmp.  E.  Cagmartl. 
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ORDONNANCE. 


Nous,  Gouverneur  général  siégeant  à Reims, 

Vu  le  décret  royal  du  13  août  1870,  abolissant  la  conscription  dans  toute 
l’étendue  du  territoire  français  occupé  par  les  troupes  allemandes; 

Attendu  que  les  Français  qui  se  mettent  en  contravention  avec  cet  ordre 
royal  se  rendent  coupable  d’un  acte  de  félonie  contre  le  gouvernement  alle- 
mand établi  dans  les  départements  occupés. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  USIQUB, 

» Tout  Français,  domicilié  dans  un  des  départements  réunis  au  Gouver- 
nement général  de  Reims,  contre  lequel  s’élèveraient  des  charges  suffisantes 
pour  prouver  qu’il  a obéi  à un  mandat  de  comparution  pour  entrer  dans 
l'armée  française  ou  dans  un  des  corps  francs  formés  en  but  hostile  contre  les 
armées  allemandes;  tous  ceux  qui  auront  coopéré  et  aidé  pour  amener  des 
recrues  à l’armée  française  ou  aux  corps  francs,  seront  arrêtés  et  conduits 
devant  l’autorité  militaire  la  plus  proche,  pour  y être  traduits  devant  une  cour 
martiale  et  jugés  sommairement.  » 

Reims,  le  9 janvier  1871. 

Le  Gouverneur  général. 

E.  R. 

DE  ROSEMBERG-GRUSZCZYNSK1. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  Seine-tt-Mame, 

C-  DE  FURSTENSTEIN. 


Melun.  — lmp.  H.  Michelin. 
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République  Française. 

PRÉFECTURE  DU  RHONE. 


APPEL  A L'ACTIVITE 

Pour  PArmée  active  des  hommes  ayant  serin  dam  l’Infanterie , le 
Génie  ou  les  Equipages  militaires , et  qui  ont  été  mobilisés  en  vertu 
du  Décret  du  üi)  Septembre  dernier. 


ïtCXïü i 


LE  PRÉFET  DU  RIHM,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement. 

Vu  la  circulaire  en  date  du  17  décembre  dernier,  par  laquelle  le  Ministre  de  la 
Guerre  appelle  k l'activité  les  hommes  ayant  servi  dans  l'Infanterie,  le  Génie  ou  les 
Équipages  militaires  et  qui  ont  été  mobilisés  en  vertu  du  décret  du  29  septembre 
dernier. 

ARRÊTE  : 

Article  premier. 

Les  anciens  militaires  appelés  par  la  décision  ministérielle  ci-dessus  visée,  sont 
tenus  de  se  rendre  dans  le  plus  bref  délai,  au  bureau  de  recrutement  k Lyon  ( Caserne 
des  Passagers  à la  Quarantaine],  pour  être  répartis  entre  les  dépôts  des  corps  d'in- 
fanterie le  plus  k proximité  du  lieu  de  leur  résidence. 

Art.  2. 

Les  appelés  qui  ne  seraient  point  porteurs  de  leur  congé  ou  d’une  pièce  constatant 
leur  identité  et  pouvant  y suppléer,  devront  se  pourvoir  d’une  feuille  de  route  qui 
leur  sera  délivrée  par  le  Maire  de  leur  commune. 

Art.  3. 

Les  Maires  des  communes  du  département,  les  Autorités  militaires,  et  le  Général 
des  Gardes  nationales  du  Rhône  sont  chargés  de  surveiller  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Lyon,  le  9 Janvier  1871. 

Le  Préfet  du  Rhône,  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement, 

P.  CHALLEMEL-LACOUR. 

Lim.  — Imprimerie  J.  NIÜON,  rue  de  U t'onUullefi*,  1, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

MUNICIPALITÉ 

DU  VIIe  ARRONDISSEMENT 


Avis 


Nous  recevons  de  M.  le  Prémémt  fa  la  Commission  de»  Barricades 
l'avis  suivant  que  nous  nous  empressons  de  publier 


COMMISSION  m BARRICADES 


En  présence  du  borribardemeui  qui  atteint  divers  quartiers  de  Paris,  la 
Commission  des  Barricades,  d'accord  avec  les  Maires,  s’est  chargée  de  veiller 
aux  mesures  qui  peuvent  atténuer  ou  réparer  les  effets  des  projectiles  ennemis. 

A cet  effet,  un  bureau  permanent  sera  ouvert,  de  nuit  comme  de  jour, 
dans  les  Mairies  des  quartiers  bombardés,  et  les  citoyens  dont  les  habitation» 
auront  souffert,  y trouveront  des  architectes  et  des  ingénieurs  prêts  k faire 
exécuter  d’urgence  les  travaux  d’ctiMetBeiH  et  de  consolidation  dans  les  bâti- 
ments atteints.  , 

Le  Membre  de  la  Commission  des  Barricades  délégué  au  7*  secteur, 


Chers  Coscttotbns, 


MARTIN  BERNARD. 


Fous  saurez  opposer  au  bombardement  non-seulement  les  mesures 
préventives  et  réparatrices  organisées  par  l’administration  el  par  vous- 
mêmes,  mais  aussi  le  sang-froid  el  lu  résolution  qui  sont  la  vraie  sauvegarde 
des  gens  de  cœur. 

Pas  de  désertion.  Défendons  nas  foyers  contre  le  fer  el  le  feu.  En  nous 
exposant  tous  aux  mêmes  dangers,  l'ernsti/ii  nous  unit  tous  plus  étroitement 
encore  dans  la  même  pensée  d'une  lutte  d outrance. 


Paris,  lo  10  janvier  i8'l.  Le  Maire, 

F*.  ARNAUD  (DE  L’ARIÊGB). 

Ua&TW.  pvuvE.rr,  Bellaii.uk,  Adjoints e 


Rirls.  — Tyi>o0'rijibio  Adolphe  Laine,  roe  do*  Saints-Pèr**.»,  19. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Mairie  du  IXe  Arrondissement. 

RATIONNEMENT 

DE  LA  VIANDE 


L'Administration  supérieure  vient  d’imposer  au  IXe  Arrondissement  une  réduction  consi- 
dérable dans  la  quote-part  journalière  de  viande.  Cette  réduction  est  la  conséquence  d'un 
recensement  fait  sans  le  concours  de  la  Mairie , et  contre  lequel  elle  réclame  énergiquement. 

En  attendant,  la  mairie  se  trouve  dans  la  nécessité  de  réduire  la  ration  alimentaire  à un 
poids  de  ISO  grammes,  dans  lequel  la  viande  utile  entrera  pour  80  grammes  et  les  os  pour 
20  grammes. 

Il  n'est  pas  interdit  aux  Bouchers  de  désosser  d'avance  la  viande,  mais  & la  conditon 
expresse  de  livrer,  en  échange  du  coupon,  le  poids  proportionnel  d'os  et  de  viande.  Le  filet 
n'est  pas  affranchi  de  cette  règle. 

Toute  viande  désossée  à l'avance  ne  pourra,  par  ce  fait,  sortir  de  la  catégorie  où  elle  est 
rangée,  ni  être  vendue  h un  prix  supérieur.  Elle  devra  être,  dans  l'étal,  indiquée  par  une 
étiquette  apparente. 

Tout  Boucher  qui  contreviendrait,  soit  dans  l'étal,  soit  dans  la  vente,  à ces  prescriptions, 
se  mettrait  en  état  de  contravention,  que  le  Corps  civique  sera  tenu  de  constater  immédiate- 
ment par  un  procès-verbal. 

Il  est  enfin  utile  d’appeler  l’attention  sur  la  fraude  employée  par  les  porteurs  de  fausses  ou 
doubles  cartes,  qui  se  livrent,  parce  moyen,  à un  détournement  coupable  en  privant  leurs 
voisins  de  la  part  qui  leur  est  due.  Tout  détournement  de  cette  nature  sera  sévèrement  pour- 
suivi et  déféré  aux  tribunaux,  en  vertu  du  décret  du  10  novembre  1870,  qui  édicte,  notam- 
ment contre  ce  genre  de  fraude,  la  peine  d'une  amende  de  200  fr.  à 1 ,000  fr.,  et  d'un  empri- 
toitncment  de  deux  mois  à dix-huit  mots. 

le  Maire,  E.  DESMAREST. 

Paris,  le  10  janvier  1871.  i E.  FERRY, 

Les  Adjoints,  A.  ANDRÉ, 

I G.  NAST. 


Imprimerie  de  1»  Mairie  du  IX*  Arrondissement.  — A.  CHAIX  et  t>.  rue  Bergère,  20,  s Paris.  - 178-1. 
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DECRET 

CONCERNANT  LA 

Perception  des  Contributions 


Nous,  Gouverneur  général  des  départements  du  nord  de  la  France, 

Considérant  que,  par  suite  de  la  guerre,  la  perception  des  contributions  directes  ou  autos  droits 
d'après  les  lois  françaises  a été  interrompue,  et  que  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement,  du 
timbre  et  des  contributions  indirectes,  d après  les  institutions  en  vigueur,  est  entravé  par  l'état  des 
choses  actuelles. 

Avons  décrété  et  décrétons,  pour  le  département  de  l’Eure,  ce  qui  suit  : 

Article  premier. — Les  contributions  directes,  savoir  : la  contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonnelle et  la  taxe  mobilière,  la  contribution  des  poneset  fenêtres  seront  payées  à partir  du  mois  de 
février  de  l’année  1871.  en  principal  et  centimes  additionnels  d'après  les  états  de  répartement  établis 
pour  le  service  de  l'année  1870,  par  la  loi  des  finances  et  les  votes  des  conseils  généraux  et  municipaux. 

L'impôt  des  patentes  sera  perçu  d'après  les  rôles  fixés  par  les  préfets  pour  l’année  1870. 

Art.  2. — Les  droits  d’enregistrement  et  du  timbre,  et  les  contributions  indirectes,  en  tant  qu'ils 
sont  perçus  au  profit  de  l'Etat  ou  des  départements,  restent  suspendue  ol  son!  remplacés  par  un  impôt 
dont  le  montant  est  fixé  à cent  pour  cent  de  la  somme  des  contributions  directes,  en  principal  et  cen- 
times additionnels  généraux  réparti  à chaque  commune  selon  l’article  lar. 

Art.  3.  — Les  centimes  additionnels  pour  dépenses  communales  et  tous  les  revenus  directs  ou 
indirects  perçus  au  profit  dos  communes,  resteront  à la  disposition  de  ces  derufeos. 

Art.  A.  — Les  communes  sont  responsables  de  la  rentrée  des  contributions  et  impôts  mentionnés 
dans  les  articles  1 et  2. 

Art.  5.  — Les  maires  des  communes  auront  à percevoir,  à la  fin  de  chaque  mois,  un  douzième  des 
contributions  directes  et  de  l'impôt  fixé  par  l'art.  2 de  ce  décret,  et  sont  tenus  à verser  la  somme  totale 
en  espèces  ou  en  papier-monnaie  allemand  entre  les  mains  des  maires  de  leurs  cantons  jusqu'au  S du 
mois  suivant,  de  sorte  que  le  produit  mensuel  pourra  être  déposé  parles  maires  de  canton  a la  caisse 
générale  établie  dans  chaque  département  auprès  de  la  préfecture,  jusqu'au  10  de  ce  mois. 

Art.  6. — Les  communes  qui  resteront  en  retard  auront  à payer  une  amende  de  cinq  pour  cent  de 
la  somme  due  par  1a  commune,  pour  chaque  jour  de  retard.  Si  le  versement  a été  retardé  au-delà  de 
huit  jours,  il  sera  mis  des  troupes  dans  les  communes  retardataires,  qui  auront  l'obligation  de  les 
loger  et  de  les  nourrir  sans  aucune  indemnité,  et  de  payer  en  outre  journellement  6 fr.  à chaque 
officier,  et  2 fr.  à chaque  soldat,  jusqu'à  ce  que  les  sommes  dues  soient  acquittées.  Le  commandant 
des  troupes  sera  autorisé  d'employer  vis-à-vis  des  communes  retardataires  tous  les  moyens  qu'il  ju- 
gera convenables  pour  faire  exécuter  les  arrêts  du  gouvernement  général. 

Art.  7.  — Le  maire  de  chaque  commune  jouit  d’une  remise  de  deux  pour  cent;  aux  maires  de 
canton  il  sera  accordé  une  remise  de  un  pour  cent  pour  frais  d'encaissement  et  de  versement  à la 
caisse  générale.  Les  remises  sont  à déduire  de  la  recette  à chaque  versement.  Aucune  remise  ne  sera 
accordée  aux  maires  des  communes  retardataires. 

Art.  8.  — M.  le  commissaire  civil  et  M.  le  préfet  sont  chargés  de  l’exécution  de  ce  décret 

Le  Gouverneur  général  du  Nord  de  la  France , 

DE  FABRICE. 

ivrais,  A tCRJSSKT.  i«p.  tfi.  — P*r  rtqmitiUon. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  — PRÉFECTURE  DU  NORD. 


DEPECHE  TELEGRAPHIQUE. 


BOILEUX,  11  janvier  A h.  10  soir. 

Le  Général  Faidkerbe  au  Commissaire  de  la  Défense  et  au  Préfet  du  Nord. 

ACHIET,  le  11  janvier  1871, 

Ce  malin,  des  reconnaissances  de  la  division  Dertoja  ont  enlevé,  par  surprise, 
les  grand'gardes  prussiennes  de  Béhagnies  el  de  Sapignies. 

On  a tué  ou  blessé  une  trentaine  d'hommes. 

Il  est  resté  entre  nos  maios  59  prisonniers  uhlans  et  fantassins  et  12  che- 
vaux. 

De  notre  côté,  pas  une  égratignure.  FAIDHERBE. 

Pwir  copie  conforme  : 

Le  Préfet  du  Nord, 

Pierre  LEGRAND. 


11.  179  — Lille,  lmp.  L. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  — PRÉFECTURE  DU  NORD. 


DEPECHES  ^TELEGRAPHIQUES. 

BOILEUX,  11,  janvier  6 h.  35  soir. 

Le  Major-Général  au  Préfet,  à Lille. 

Le  général  Derroja  vient  d’entrer  à Bapaumc,  sans  pertes.  Quelques  uhlans 
tués  ou  pris. 

Signé  : FARRE. 


BOILEUX,  11  janvier,  7 h.  35  soir. 
Le  Général  en  chef  au  Préfet,  à Lille. 


Avant-garde  de  la  division  Derroja  a chassé  les  derniers  Prussiens  do  Bapaume 
et  nos  troupes  s'y  sont  établies. 


Signé . FARRE. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  du  Nord , 
Pierre  LEGRAND. 

71.  180.  — Lille,  lmp-  L.  Duel. 
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PREFECTURE  DE  L’ORNE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité 


DÉPÊCHE 

TÉLÉGRAPHIQUE 


Bordeaux,  la  11  janvier  1871. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  A MS.  les  Préfets  et  Sons-Préfets 

Le  Ballon  LE  GAMBETTA»  parti  hier  soir  de  Paris  et  tombé  dans  la  Nièvre,  près 
Clamecy»  nous  apporte  les  Dépêches  suivantes  : 

Au  Gouvernement  de  Bordeaux 


Le  rapport  militaire  du  9 au  soir  dit  : plusieurs 
engagements  ont  eu  lieu  hier  vers  Malmaison. 
Ce  matin  l'ennemi  a renouvelé  pour  la  4°  fois 
sa  tentative  contre  Maison-Crochard  et  Poste- 
Carrière,  à la  gauche  de  Rueil. 

Les  mobiles  de  la  Loire-Inférieure  et  de  l'Aisne 
ont  repoussé  l'ennemi  en  lui  faisant  éprouver 
des  pertes  sérieuses.  Les  abords  du  Panthéon 
et  le  9*  secteur  ont  reçu  celle  nuit  beaucoup 
d'obus»  dont  plus  de  30  du  plus  gros  calibre. 
L'hospice  de  la  Pitié  a été  atteint,  une  femme  y 
a été  tuée,  les  malades  d'une  salle  ont  dû  être 
évacués  dans  une  cave.  Le  Val-de-Grftce  a été 
également  bombardé.  L'ennemi  semble  prendre 
pour  objectifs  les  établissements  hospitaliers  de 
Paris,  montrant  une  fois  de  plus,  par  ces  pro- 
cédés odieux,  son  mépris  des  lois  de  la  guerro 
et  de  Phumaoité. 

Pendant  U nuit  et  vers  le  point  du  jour,  les 
Prussiens  ont  tiré  & toute  volée  sur  la  ville. 

Le  bombardement  continue  sur  les  forts  du 
Sud  où  il  s est  fait  aujourd’hui  avec  moins  de 
violence  que  les  jours  précédents. 

Des  renseignements  exacts  évaluent  b 2,000 
le  nombre  des  obus  tombés  cette  nuit  dans  l'in- 
térieur de  Paria.  Quelques  femmes  et  des  eu- 
fants  ont  été  tués  ou  blessés. 

Les  nouvelles  apportées  hier  par  un  pigeon 
ont  produit  un  effet  immense-  La  population  est 
animée  plus  que  jamais  du  sentiment  et  de  Ja 
résolution  d'une  résistance  opiniâtre. 

Vive  Paris,  vive  la  Fi 


AUb«m.  — B.  DE  BROISE,  i»prioi««r  •»  litkog rapfc*. 


Chef  cabinet,  Administration  télégraphique  à 
Sieenacken , directeur  général. 

Paris,  10  heures  du  matin. 

Enfin  la  neige  disparue,  un  de  vos  pigeons 
nous  est  arrivé  le  8 janvier  au  soir,  apportant 
les  dépêches  officielles  de  la  2*  série  n°«  35, 35, 
37  et  38  et  les  dépêches  privées  microscopiques 
de  la  page  1 à 63  de  la  2*  et  de  1 bis  à 14  bis. 

Nous  sommes  heureux  des  bonnes  et  nom- 
breuses nouvelles  apportées  par  votre  messager, 
à l’heure  qu'il  est,  nous  les  déchiffrons  encore. 

Les  Prussiens  sont  pressés  et  bombardent  ici 
Vauves  et  un  peu  Montrouge.  Les  obus  tombent 
sur  le  Panthéon,  l'Odéon,  Saint-Sulpice  et  dans 
la  rue  de  Babylone.  La  population  est  admirable. 
Aucun  effroi. 

Les  nouvelles  apportées  par  votre  pigeon  et 
connues  le  9 par  les  journaux  redoublent  tous 
les  courages.  Vive  la  République! 

LE  VEILLÉ. 


CommiMoir»  délégué  i SUmackert,  Directeur 
général  iti  télégraphes  et  poètes. 

Paria,  10  janvier. 

Bombardement  affaibli,  sauf  pendant  la  nuit. 
Obus  nombreux  sur  le  quartier  Saint-Jacques. 
Population  raffermie  par  heu  juses  nouvelles 
de  la  province  et  plus  de  trente  mille  dépêches 
privées  arrivées  par  votre  pigeon,  supporte  l'é- 
preuve sans  broncher. 

Le  Gambetta  voua  porte  des  remerciements . 
i,  vive  la  République! 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  l'Orne, 

Ailonin  DliBOST. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIEJ)E^  PARIS. 

AVIS. 

Le  public  est  prévenu,  en  conformité  de  l’avis  du  5 de  ce  mois,  que  de 
nouveaux  chantiers  sont  ouverts  pour  la  vente  des  bois  de  sciage  comme  bois 
de  chauffage,  au  prix  de  100  francs  les  1 ,000  kilogrammes,  et  par  quantités 
fixées  à 250  kilogrammes  au  minimum  et  1,000  kilogrammes  au  maximum,  par 
chaque  consommateur. 

Ces  nouveaux  chantiers,  au  nombre  de  31,  sont  les  suivants  : 


Quai  de  ta  RApré,  SS.  . . .MM.  Gufllaumct.  ; 

Quai  de  Marne,  24.  . 

. MM.Gérerdin. 

Quai  de  la  Loire.  ..... 

Rigaut 

Quai  de  Marne,  14.  . 

, Mazeaux. 

Quai  de  la  Gare  (chantier  Payot). 

Blet. 

Rue  de  Crimée,  16.  . 

. Moreau. 

Port  de  Bercy,  Si 

Paymal. 

Quai  de  la  Loire,  68  . 

. Rigaut. 

Quai  de  la  Gare,  70 

Porteneuve. 

Rue  d'Allemagne,  3.  . 

. Bonhomme. 

Rue  Crozalier,  31 

Demouchy. 

Rue  d'Allemagne,  46  . 

. Carrière. 

Quai  de  la  Râpéo,  10.  . . . 

Guittard. 

Rue  de  Crimée,  101  . 

. Monnier. 

Rue  J ulea-Céaar 

Lièvre. 

Rue  d’Allemagne.  127. 

. Legendre. 

Quai  delà  Râpée,  44 

Favriaux. 

Rue  d'Aubeni!liers,72. 

. Devaux. 

Rue  de  Flandre,  86.  , . , . 

Lescure. 

Quai  de  l'Oise,  7.  . . 

Gallet. 

Rue  d'Allemagne,  79.  . . . 

Simon. 

Rue  de  Crimée,  163  . 

. Berlin. 

Quai  de  la  Loire?  22  ...  . 

Collraon. 

Quai  de  la  Loire,  32.  . 

Meunier 

Rue  de  JmnviNe,  s 

Auvry. 

Quai  de  l'Oise,  H . • 

. Mignot. 

Rue  de  l'Ourcq,  tt 

Baumier. 

Rues  Beccaria,  24,  et  Crozalier, 

Rue  d'Allemagne 

Daniel. 

31 

« 

. 

. Demouchy. 

Rue  de  POurcq,  SS 

Barras. 

RuedeCharoune,  75  . 

. 

. L’hlricb. 

Les  chantiers  suivants,  indiqués  dans  l’avis  du  5 janvier,  ayant  terminé  leur 
vente,  sont  fermés  à dater  de  ce  jour  : 


Quai  de  la  Râpée,  3H.  . . .MM.  Fayard.' 
Quai  de  U Râpée,  38.  . . . Gillot. 
Quai  de  la  Râpée,  32.  . . . Méder. 
Rue  de  Flandre,  49 Barbier. 

Paria,  le  il  janvier  i 871. 


S iMPàlUEfUE  NATIONALE,  — Jmtmv  |«ïl. 


Place  d'Enfer,  8.  . . . a .MM.  Thualapant. 
Rue  du  Théâtre  (Grenelle),  65.  Soucfiet, 
Quai  de  la  Râpée,  58.  , . . Lemaître. 

[ Quai  de  la  Loire,  34  ...  . Mathieu. 

Le  Membre  du  Gouvernement , Maire  de  Tarit , 

JULES  FERRY. 
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SI  les  ouvrages  île  défense  situés  de  ce  côté-ci 
de  la  Loire  devaient  être  endommagés,  les  habi- 
tants sur  les  propriétés  desquels  les  ouvrages 
sont  situés  en  seront  responsables. 

Celui  qui  se  rendra  coupable  d’un  semblable 
délit  sera  puni  de  mort. 

La  Ville  réparera,  par  ses  ouvriers,  avec  ses 
voitures  et  à ses  frais,  tous  les  dégâts  commis  : 
en  outre,  elle  paiera  une  amende  proportion- 
née au  dégât. 

LOUIS,  Prince  de  Hesse. 

Orléans , le  I I janvier  1871. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté  — Egalité  — Fraternité 

XIT  ARRONDISSEMENT 

Mairie  de  Rcuilly 


Le  bombardement,  commencé  sur  plusieurs  points  de  la  Ville  de  Paris,  Im- 
pliquant la  nécessité  d'assurer  la  sécurité  publique  en  diminuant  autant  que 
possible  les  causes  d’incendie, 

Le  Maire  du  XIIe  Arrondissement  a l’honneur  d’informer  MM.  les  proprié- 
taires et  entreposilaires  du  quartier  de  Bercy  des  mesures  suivantes,  qui 
devront  être  exécutées  dans  le  délai  de  deux  jours  du  présent  avis  : 

1°  Les  futailles,  cerceaux,  osiers  et  autres  matières  inflammables 
devront  être  réunis  sur  Ja  berge. 

2°  Tous  les  spiritueux  actuellement  en  magasin  seront  dirigés  dans 
les  caves  voûtées  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  pour  y être  entreposées. 

Il  pourra  être  conservé  néanmoins,  à ceux  qui  en  feront  la  demande 
à la  Mairie,  une  quantité  qui  n’excédera  pas  30  hectolitres  d’alcool 
pur;  et  les  quantités  entreposées  dans  les  caves  ne  pourront  en  sortir 
qu’en  vertu  d’une  autorisation  de  la  Mairie. 

3°  Messieurs  les  propriétaires  ou  entrepositaires  sont,  en  outre, 
tenus  d’avoir  dans  leurs  maisons,  dans  leurs  magasins,  ou  devant  leurs 
portes,  des  tonneaux  remplis  d’eau. 

Ils  devront  aussi  entretenir  le  bon  état  de  leurs  pompes  et  des  ro- 
binets de  prise  d’eau  qui  leur  est  expressément  recommandé  de  ga- 
rantir de  la  gelée  par  tous  les  moyens  possibles. 

Des  inspecteurs  spéciaux  seront  chargés  de  s’assurer  do  l'exécution  des  pré- 
sentes mesures. 

Paris,  le  11  janvier  187t.  £«  Maire, 

Alfred  GRIVOT. 


«761  Péri*.  — Typographie  et  Lithographié  de  RKNUU  et  MAILDE*  rue  de  Rivoli,  lél. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 


DÉCRÈTE  : 


Art.  1*r.  Dans  chacun  de  a vingt  arrondissements  de  Paris,  et  dans  chacune  des  communes 
suburbaines  actuellement  habitées,  il  sera  dressé  une  liste  de  chevaux  dont  la  conservation 
est  indispensable  pour  les  transports  privés  impossibles  à effectuer  à l'aide  de  voitures  & bras. 

Art.  2.  Ces  listes  comprendront  un  nombre  de  chevaux  proportionnel  à la  population  de 
chacun  des  arrondissements  et  de  chacune  dos  communes  suburbaines,  conformément  au 
dernier  recensement,  en  raison  d’environ  un  cheval  par  1,000  habitants,  et  d’après  le  tableau 


suivant  : 


l*r  arrondissement. . . . . , 

7R  chevaux. 

2*  idem 

78  idem. 

3*  idem 

...  96  idrtn. 

4'  idem 

96  idem. 

5'  idem 

«8  idrm. 

6*  idem 

iW  idrm. 

7*  idem 

. . . . 69  idem . 

8r  idem 

...  73  idc1  mi. 

9*  idrm 

. ..  !0i  idrm. 

10*  idem 

...  441  idrm. 

41*  idem 

...  483  idem. 

A reporter 1,106  chevaux. 


Report . . . . , 

. ..  4,406  chevaux. 

1 12*  arrondissement 

...  4 CH)  idrm. 

43*  idrm 

...  80  idem. 

44'  idrm 

82  idrm. 

16'  idrm 

»:i  idrm. 

4 6'  idem 

...  H idrm. 

47'  idrm 

...  120  idem . 

48*  idrm 

...  454  idrm. 

I9>  idem 

...  143  idem . 

20*  idem 

...  408  idem. 

Total.  . . . 

...  2,000  chevaux. 

Le  nombre  de  chevaux  & conserver  dans  chacune  des  communes  suburbaines  sera  déter- 
miné d'après  les  mêmes  bases,  par  un  arrête  du  membre  du  Gouvernement  délégué  & l'admi- 
nistration du  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  Les  chevaux,  ainsi  réservés,  ne  seront  pas  à la  disposition  de  ceux  qui  auront  été 
autorisés  à les  conserver.  Ils  seront  à la  disposition  successive  de  tous  les  iutérèts  privés  de 
l'arrondissement  ou  de  la  commune. 

Leur  emploi  quotidien  sera  déterminé  par  la  mairie. 

Art.  4.  Pour  chaque  cheval  ainsi  désigné,  il  sera  délivré  une  carte  qui  servira  à établir 
l'affectation  au  service  des  citoyens  de  l’arrondissement  ou  de  la  commune. 

Art.  5.  Tout  prêt,  toute  transmission  et  généralement  tout  emploi  abusif  de  cette  carte 
donnera  lieu  contre  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables  ou  complices  à l'application  des 
peines  suivantes  : 

Quinze  jours  d'emprisonnement; 

200  à 1,000  francs  d’amende; 

Confiscation  du  cheval  & qui  la  carte  était  affectée  et  en  vue  duquel  aura  été  fait  l’emplo 
abusif  de  ladite  carte. 

Art.  6.  Les  maires  des  vingt  arrondissements  de  Paris  sont  chsrgés  de  dresser  l’état  con- 
cernant leur  arrondissement  et  de  l'adresser  au  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  au 
plus  tard,  le  lundi  16  au  soir. 

Art.  7.  Le  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  est  chargé  d’ailleurs  de  l’exécution 
du  présent  décret. 


Fait  i Paris,  le  12  Janvier  187t. 

Générai  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Jules  FERRY,  Jules  SIMON,  Emmaruel  ARAGO, 
Euoère  PELLETAN,  GARNIER-PAGES. 


lanilSERU  ratiorale.  - j..,«  in. 
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TELEGRAMM 

Angekommen  ;«  Orléans,  tien  12“"'  Januar  Ili71. 


Priez  Ludwig  voit  Hcuea,  Orléans. 

Nach  mehrtaegigen,  liartnaeckigcu  Gefecliten,  iu  vtelcheii  ueber 
8000  Gefangene,  7 Mitrailleu-.cn,  4 Kanoncn,  und  2 Fahnen  in 
unscrc  Hacnde  iiclen,  vvurde  lient*:  Le  Man»  genomiuen. 

Viele  Gefangene  und  grosse  Yorracthe  eroberl. 

Feindliclie  Armee  im  Rucckzuge. 

Per  General  Peldmarsckall, 

Zog  : FRIEDRICH  KARL, 
Prinz  von  Prcuasen. 


Traduction  : 

TÉLÉGRAMME  ARRIVE  A ORLEANS  LE  12  JANVIER  Ml. 

Prince  Louit  de  Hcnc,  a Orliant, 

Après  des  combats  opiniâtres  qui  ont  duré  plusieurs  jours  et  dans  lesquels  plus  de  8.000 
prisonniers,  7 mitrailleuses,  -i  canons  et  deux  tenions,  sont  tombés  entre  nos  mains,  Le  Mans 
a été  pris  aujourd'hui. 

Nous  avons  fait  beaucoup  de  prisonniers,  et  pris  beaucoup  de  provisions.  L'armée  ennemie 
est  en  retraite. 

Le  General  Pcldmarèchal, 
Signé  : FrEoéric  Charles, 

Prince  de  Prusse. 
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AVIS  AUX  COCHERS 


On  sait  combien  il  est  difficile  de  faire  sortir  les  chevaux  d'une 
écurie  pendant  que  les  bâtiments  environnants  sont  en  feu.  Il  y a un 
moyen  bien  simple,  mais  auquel  on  ne  penserait  jamais  en  pareilles 
circonstances,  c'est  de  les  seller;  une  fois  sellés,  vous  les  conduisez 
hors  de  l’écurie  sans  la  moindre  difficulté.  (Extrait  du  journal  La 
Liberté). 

Imprimerie  rentrai?  rte*  chemin*  de  fer.  — A.  CHAIX  KT  O,  rue  Bergère.  30.  à Pari*.— 1.1072*0 


Mairie  de  Saint-Déni* 


Avis  auæ  habitants 


En  eue  d'un  bombardement  possible,  et  dans  l'intérêt  de  In  sécurité  publique,  il 
est  expressément  recommandé  à la  population,  de  prendre  de  suite  les  principales 
dispositions  svicantes  : 

1°  Tenir  entr'on certes  Us  portes  cochères  et  d'allée  donnant  sur  ta  voie  publique, 

2"  Descendre  dans  les  caves  le  bois,  le  charbon  et  autres  matières  combustibles. 

3*  Disposer  des  tonneaux  et  baquets  remplis  d’eau  à tous  les  étages  des  maisons, 
dans  les  cours  et  sur  Us  trottoirs. 

4"  Eu  cas  d'absence  même  momentanément,  remettre  Us  clés  de  i appartement  oh 
logement  chez  U concierge. 

Préparer  à Vacance  Us  cares  des  maisons  afin  de  pouroir  s'y  réfugier  au  besoin. 

6°  Laisser  pénétrer  dans  Us  maisons  les  officiers  du  Génie  chargés  d'établir  des 
communications  intérieures. 


7°  Lorsqu'un  obus  tombe  sur  un  immeuble,  vérifier  immédiatement  s'il  y a un 
commencement  d'incendie.  Il  suffit  saucent  de  quelque  seau  d'eau  pour  éteindre  U feu. 
8°  Prévenir  U poste  de  sapeurs-pompiers  le  plus  voisin. 

Saint-Denis,  le  12  janvier  187t. 

Le  Maire. 

MÛRE  A CX, 


m:«.  Pnl.. 


91 
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République  Française 

LIBERTÉ  - ÉGALITÉ  - FRATERNITÉ 

MAIRIE  OU  XIV  ARRONDISSEMENT 


AVIS 

La  MUNICIPALITÉ  du  XI Y'  Arrondissement  porte  les  Avis  suivants  à 
la  connaissance  de  ses  Concitoyens  : 

1°  D’accord  avec  la  Commission  des  Barricades,  représentée  par  M.  Ch. 
FLOQUET,  Délégué  au  8'  Secteur,  un  Bureau  permanent  est  ouvert,  de 
nuit  comme  de  jour,  à la  Mairie.  Les  Citoyens  dont  les  habitations  auront 
souifcrt  y trouveront  des  Architectes  et  des  Ingénieurs  prêts  à faire  exécu- 
ter d’urgence  les  travaux  d’étaiemcnt  et  de  consolidation  dans  les  bâtiments 
atteints. 

' 2°  Les  propriétaires  doivent  faire  placer  à tous  les  étages  des  tonneaux 

ou  réservoirs  pleins  d’eau,  et  dans  leur  cour  des  las  de  sable.  Visite  va  être 
faite  de  tous  les.  immeubles,  et  procès-verbal  dressé  contre  cepx  qui  auront 
négligé  ces  précautions. 

3°  Une  Ambulance  volante  est  établie  place  de  la  Mairie,  à l’École  commu- 
nale des  Filles.  Un  Médecin  y est  de  service  toute  la  nuit. 

4°  Les  concierges  des  maisons  atteintes  par  un  projectile,  sont  tenus  d’en 
faire  la  déclaration  à la  Mairie.  A défaut  de  concierge,  ce  soin  incombe  au 
propriétaire,  principal  locataire  ou  gérant. 

5°  En  cas  d’incendie,  s’adresser  aux  postes  de  Pompiers  : 

Marché-aux-Chevaux  (4,  Boulevard  d’Enfer)  — Bue  Saint-Médar,  1. 

Rue  du  Conédic. 

Rue  Boulard,  36  pompe  h vapeur). 

Rue  Sainte-Eugénie. 

Rue  Darcau,  1. 

Rue  Meignan,  7. 

Paris,  le  12  Janvier  1871. 

Les  Adjoints,  Le  Maire  du  XIV*  Arren  iissemenl, 

ÎIÉUQOX — NfcORE — PÉKIN.  I.OOIS  ASSELINE. 

Pwi*.  — Impriaivri*  A ■£.  K«rfe*-tir.  90.  twibvnd  M.,nta*rrn*»i' 
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N*  33. 

AVIS. 


Des  attroupements  ont  eu  lieu  hier  à la  sortie  des 
ateliers  de  la  ville.  La  population  ouvrière  d’Amiens, 
qui  jusqu’à  présent  a fait  preuve  de  cet  esprit 
d’ordre  que  tout  bon  citoyen  doit  considérer  comme 
son  premier  devoir,  est  exhortée  à s’abstenir  de  toute 
agitation. 

Les  patrouilles  militaires  et  les  gen- 
darmes ont  ordre  de  disperser  par  la 
force  et  sans  sommation  préalable,  les 
attroupements  et  à faire  taire  de  même 
les  cris  et  les  chants. 

Tout  individu  qui  s’opposerait  à une 
patrouille  ou  à un  gendarme  serait  ar- 
rêté et  jugé  d’après  les  lois  militaires. 

Amiens,  le  12  Janvier  1871. 

Le  Üintral-Majvi'  et  CuMHttsuhnt, 

Von  RUVILLE. 

- Amiens.  — lmprimeii.il»  LHNUKL-H'iHOt'ART,  rue  des  K»bui»K>n8,  30. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté.  Égalité,  Fraternité, 

PRÉFECTURE  RE  I,A  HAliTE-LOIRE 

REVOCATION 

D’UN 

MAIRE  INDIGNE 


Nous,  PREFET  de  la  Haute-Loire, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie,  constatant  que  le  sieur  TRON- 
CHÈRE, maire  de  Pébrac,  a insulté  les  gendarmes  qui  venaient  chercher  son 
lils,  garde  mobile  réfractaire  : 

Vu  les  rapports  de  M.  le  Sous-Préfet  de  Rrioude  et  de  M.  le  Trésorier- 
Payeur  général  ; 

Considérant  que  M.  TRONCHÈRE,  chargé,  comme  maire,  de  faire  exécuter 
la  loi,  s'est  rebellé  contre  les  agents  de  la  force  publique  dans  l’exercice  régu- 
lier de  leurs  fonctions  : 

Considérant  qu’il  n’a  cessé  de  provoquer  ses  administrés  au  refus  de  payer 
la  surimposition,  et  qu’il  s’est  rendu  coupable  de  désobéissance  aux  décrets  du 
Gouvernement; 

Considérant  qu’il  a fait  acte  de  mauvais  citoyen,  complice  des  ennemis  de  la 
France, 

ARRÊTONS  : 

ARTICLE  PREMIER.  — M.  TRONCHÈRE,  maire  de  Pébrac,  est  révoqué 
comme  indigne. 

ART.  2.  — M.  le  Sous-Préfet  de  Rrioude  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  affiché  dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Haule- 
!,oire,  et  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administrait  fs. 

Fait  et  arrêté  au  Puy,  le  12  janvier  1871 . 

Le  Préfet  de  la  Haute-Loire, 

Hesri  LEFORT. 

I * IJJ»,  et  liüi.  M,*P.  Match*. *i.n. 
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MINISTÈRE  DÈS  FINANCES,  ; - 

OBLIGATIONS 

DU  TRÉSOR  PUBLIC. 

— 

un  DU  U Jlil.S  1*57,  DÉCRET  DÛ  31  DÉCEMBRE  It’it  ET  DE  U LOI  Dt  ! JUILLET  Mil. 


AVIS. 


Le  vendredi  20  janvier  prochain,  à midi,  il  sera  procédé  pu- 
bliquement, au  Ministère  des  Finances,  Corridor  de  l’Ouest,  Ier 
étage,  salle  n°  2,  au  tirage  des  trois  séries  d'obligations  dn 
Trésor  public  (‘mises  en  vertu  des  loi  du  23  juin  !8o7,  dé- 
cret dn  22  décembre  18 Alt  et  loi  du  2 juillet  1801.  . 

A ce  tirage,  il  sera  extrait  des  roues  19,024  numéros  d’o- 
bligations. 

Le  remboursement,  au  capital  de  500  francs,  des  obligations 
désignées  par  le  sort,  sera  fait  à la  Caisse  centrale  du  Trésor 
public,  R partir  dit  20  juillet  suivant. 

Les  obligations  qui  auraient  été  convertie*  en  rentes  3 p.  0/0,' 
en  conformité  de  l’article  o de  la  loi  du  12  février  1002,  De 
donneront  lieu  a aucun  remboursement. 

■«rnitiMm:  vitmVd  f.  — t«il 
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PRÉFECTURE  DE  L’ORNE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Liberté,  Égalité,  F râler  ni  té. 


PROCLAMATION 


AUX 


HABITANTS  D ALENÇON 


Un  certain  nombre  de  fuyards  Tenant 
du  Mans  pénètrent  dans  Alençon,  y jet- 
tent le  trouble  et  y provoquent  des  pa- 
niques. La  plupart  de  ces  hommes  sont 
un  danger  dans  un  pareil  moment. 

Le  général  Chanzy  a prescrit  de  ne 
pas  les  laisser  entrer  dans  la  ville,  et, 
au  besoin,  de  faire  sur  eux  des  exemples 
nécessaires. 

Le  Mans  a été  évacué  par  notre  armée 
qui  s'est  retirée  en  bon  ordre. 

Nous  ne  connaissons  pas  encore  la 
marche  précise  de  l’armée  ennemie. 

Nous  pensons  toutefois,  mais  sans  en 
avoir  la  certitude,  qu'Alençon  ne  sera 
pas  sitôt  souillé  par  la  présence  de  l'é- 
tranger. Mais,  quoi  qu'il  arrive,  si, après 
avoir  défendu  pied  a pied  les  positions 
occupées  par  nos  troupes,  après  avoir 
fait  notre  devoir,  nous  étions  renversés 
par  la  force  brutale,  le  Gouvernement 
compte  sur  le  sang-froid  de  la  popula- 
tion Àlençonnalse. 

Dans  une  pareille  hypothèse,  la  peur 
qui  engendre  te  désordre  ne  fait  jamais 
que  des  victimes.  Avons-nous  besoin 

Alençon,  13  Janvier  1871,  — minuit. 


élnf«,  — R.  DRBROISF,  imc-rinaeur  «*1  litbofreph*. 


d’ajouter  que  nous  sommes  disposés  à 
nous  défendre  les  armes  a la  main  jus- 
qu'aux portes  de  la  ville. 

La  Garde  nationale  est  composée  de 
citoyens  soucieux,  je  pense,  de  leur  di- 
gnité et  de  leur  honneur,  Iis  n'imiteront 
pas  pesâmes  pusillanimes  qui  cherchent 
dans  l'existence  de  leur  prétendue  fai- 
blesse un  prétexte  pour  se  soustraire  à 
la  mort. 

Citoyens,  si  les  Prussiens  viennent 
jamais  coucher  dans  nos  lits,  il  faut  qua 
l'on  puisse  dire  d'Alençon  qu'elle  fut 
vraiment  digne  de  la  République,  de  Iq 
Patrie  et  de  la  Liberté. 

Quant  à yotre  Préfet,  il  ne  se  retirera 
que  quand  U sera  bien  constaté  que 
l'honneur  et  le  droit  n'ont  rien  pu  contre 
la  force. 

Citoyens,  pn  grand  homme  a dits 
• L'adversité  est  notre  mire;  la  prospé- 
rité n’est  que  notre  marûtre.  ■ 

Le  jour  n'est  nas  loin,  le  vous  le  jure, 
oh  la  mire  engendrera.  |1  p’y  a pas  de 
droit  contre  le  droit.  Le*  Prussiens  ne 
peuvent  tarder  à en  faire  l'expérience. 

Le  Prifet  de  f Orne, 

Antonin  DLBQST. 
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SALLE  H E R Z 

Rue  do  la  Victoire,  48  

DIMAiTchÏ  il  JANVIER  1871 

Us  porte»  ouvriront  à I heure.  Ou  commencera  à I heure  I i (.révise 

MUS  ICA  lFet  LITTÉRAIRE 

OKCS.tXUKR 

par  la  lrc  O0  du  (»  Bataillon 

AU  PROFIT 

DK  SFS  COMPAGNIES  DR  GU  RB  RF 

AVEC  LE  GONCOl’ItS  DE  3IKADAURS 

, , AGAR  marie  ROZE 

O*4  la  Comcdic-Fianniiiie  D<>  l'Opéra 

DK  MADEMOISELLE 

RAÇHEL  VAN  LIER 

:*  1er  Prix  du  Conservatoire 
KT  DK  JWKSSIKU1S 

DEPASSIO,  J.  LEFORT,  ADRÈLE 

Du  TliéUtre  Lyrique  " De*  Variolé* 

SIGRICELLI,  TAFFANEl.  LALLIBT 

|K*  l'Opéra  De  l'Opéra  : 

U piano , d«  la  Maison  Henri  Km.  sir  a (fnu  par  Af.  Y.  BOULARI) 

PRIX  DES  PÏé&O&ë  r 
Pomloure,  I fr.  - Stalles  de  |.*irqur(.  .3  rr.  - Stalles  d’ukhntrt 
lumuroiér*.  4 fr.  — Kaürade.  t fr. 

i °!‘ ‘Kfv  iC*  bl,lÿ?*  ,J*  SALLE  HKRZ.pix’t Hm  'iKMJQKT,  4S.  ructnil- 
M*  **  Lbnui^eiüAoIln  ; IfÇt . éditeur  *•  muiqu*.  H», 
r»»  île  I.i  Oiau^VtrAïuin;  Hchei  î»»<  pnnçicmrv  mineurs  do 



A ltul.iuirjUoa  de  l'atOcbe^e  iW-peMt  mrotal.  K.  IllLMQI,  lue  4*.Uvuiif,  3, 
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SOCIÉTÉ  lut  SECOURS  AUX  VICTIMES  DK  I.A  U KUIIK 

DIMANCHE  15  courant,  à UNE  heure  de  l'après-midi 

VENTE  PUBLIQUE 

AU  MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  IMJRLIQDE 
Rue  de  Grenelie-Salnt-Germain,  110 


* DEUX  HEURES  vurrr  aux  enchères  de 

SIX  AGNEAUX  & SIX  PORCS 

1.UJTDI  i«.  A UNE  HEURE,  tente  spéciale  de 

TABLEADX,  DES SIWS  ET  OBJETS  D’ART 


— 
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Le  produit  de  la  vente  sers  conracfé.  par  moitié,  h l'achat  de  Couverture»,  de  Cam*.  de  rnsec- 
Montagna  pour  let  Compagnies  de  guerre,  cl  par  moitié  aux  Victimes  de  la  guerre. 

e»H».—  Ita,»u<r.r  DCRCIftSO.V  a O.  5,  ni  (Jy), 
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SOCIETE  POUR  L’INSTRUCTION  ELEMENT ÂIRE 

Fondée  en  1815  • 

RECONNUE  ÉTABLISSEMENT  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 
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PRÉFECTURE  DE  L’OISE. 


Le  Préfet  royal  du  Département  de  l'Oise, 

à Messieurs  les  Maires. 


Vu  que  les  Employés  de  l’administration  publique  ont  ’qnilté 
leur  poste; 

Vu  qu’une  administration  réglée  en  tant  que  les  circonstances 
le  permettent  est  dans  l’intérêt  des  habitants  du  département; 

Vous  arrêtons  : 

Article  l". 

VI 11 . les  Maires  sont  munis  de  leurs  fonctions,  en  tant  qu’il 
sera  nécessaire. 

Article  2. 

MM.  les  Maires  des  chefs-lieux  des  cantons  fonctionneront  eu 
outre  comme  organes  de  transmission,  de  nolilication,  d’information, 
desurveillance  et  de  contrôle  dans  les  communes  de  leur  canton, 
et  ils  seront  investis  de  l’autorité  nécessaire  de  commandement. 

Article  5. 

Le  recours  direct  au  Préfet  est  libre  dans  tous  les  cas  que 
les  Maires  ou  les  particuliers  ont  lieu  de  se  plaindre  des  dispo- 
sitions des  Maires. 

Article  4. 

Vous  prêterons  maiu-forle  à MM.  les  Maires  eu  cas  d’oppo- 
sition contre  cette  augmentation  de  leurs  pouvoir». 

Beauvais,  le  15  Janvier  1871. 

Baron  De  Sciiwautzkoppex. 

Beauvais.  — (nt|iriraerie  de  Constant  MOISANU,  rue  <1»  a Klageot». 
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Le  Gouvernement  «le  la  Défense  nationale, 

Vu  le. décret  du  2'.>  Septembre  I87li; 

Vu  le  décret  du  lpf  Octobre  1*70; 

Considérant  que  plusieurs  détenteurs  de  farines  n’ont  pas  fait  la  déclaration  parce  qu’ils 
considéraient  les  quantités  en  leur  possession  comme  trop  minimes  cl  composant  seulement 
un  approvisionnement  de  ménage, 

DÉCRÈTE  : 

A ht.  T\  Tout  détenteur  de  farines  est  soumis  à la  réquisi- 
tion pour  les  quantités  excédant  cinq  kilogrammes  par  ménage 
au  maximum. 

Art.  îi.  Réquisition  est  faite,  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  de  tontes  les  quanlitiîs  de  farines  excellant 
cinq  kilogrammes  par  ménage. 

Art.  5.  Déclaration  «le  ces  quantités  «le  farines  devra  être 
faite  avant  le  Mardi,  1 7 Janvier,  1 heures  du  soir,  par  lettre 
adressée  au  ministre  du  Commerce  (bureau  des  Subsistances), 
60,  rue  Saint-Dominiipic-Saint-Gcrmain. 

Art.  i.  Toute  déclaration  inexacte  ou  toute  dissimulation 
donneront  lieu,  contre  ceux  qui  s'en  seront  rendus  coupables 
ou  complices,  à la  peine  «le  la  confiscation  édictée  par  la  loi 
du  10  Brumaire  an  ni. 

Art.  d.  Le  Ministre  de  l’Agriculture  et  «lu  Commerce  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  «lécrct. 

Paris,  le  13  Janvier  1871. 

Général  TROCHU,  J ms  FAVRE,  Jci.es  FERRY,  J ms  SIMON, 
Eugène  PELLETAN,  Exsaxuel  ARAGO,  Ernest  PICARD, 

lamasnir.  natiiinack  — j* nm 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Egalité  — Fraternité 

10  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 

-i — 

Le  publie  est  prévenu  qu'à  partir  du  LUNDI  16  JANVIER, 

11  sera  délivré  auv  Boucheries  spécialement  ouvertes  à cet  effet, 

de  i’HUILE  d’OUVE 
du  CHOCOLAT  et  du  CAFÉ 

à toute  personne  munie  d’une  Carte 
de  rationnement  du  IO'‘  arrond’. 

Chaque  personne  pourra  recevoir  de  Y Huile  ou  du  Chocolat 
à son  {^ré,  mais  sera  tenue  de  prendre  en  même  temps  une 
quantité  éjjalc  de  Café. 


LES  BOCCUBRIKS  AFFECTÉES  A CETTE  MSTRKOIOI  SOIT  LES  SlIVAATES  : 

96,  Boulevard  Magenta.  33,  Bue  d’Enghien. 

15,  Hue  Corbeau.  252,  Rue  Saint-Maur, 

70,  Rue  des  Marais.  88,  Rue  du  Chateau-d  Eau. 

48,  Faubourg  Saint-Denis.  188,  Faubourg  Saint-Martiu. 

Le  Maire , R.  DU  BAIL. 

Eus.  BRKLAY,  A.  MURAT,  DEGOUVE  DENUWCQUES,  Adjoint. 

Typographie  in.KS-JUTKAl1  *»  fin,  pacage  du  Caire,  ♦»  31 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE 

DU  VF  ARRONDISSEMENT. 


AVIS 

Eu  présence  des  périls  nouveaux  que  le  bombardement  de  Paris  Tait 
courir  à notre  arrondissement,  la  Municipalité  invite  les  citoyens  à conser- 
ver le  sang-froid  dont  ils  ont  fait  preuve  jusqu’ici.  Elle  a pris  toutes  les 
mesures  générales  de  précaution  qui  sont  de  son  ressort,  telles  que  celles  qui 
tendent  à prévenir  les  rassemblements,  à combattre  les  incendies  ou  le 
danger  des  écroulements;  mais  ces  mesures,  pour  être  efficaces,  doivent 
être  secondées  par  le  concours  et  l’initiative  de  tous  les  citoyens.  La  Mu- 
nicipalité les  engage  spécialement  à se  conformer  aux  prescriptions  sui- 
vantes : 

Abandonner  les  étages  supérieurs,  se  réfugier  dans  les  étages  inférieurs 
des  maisons  qui  ont  quatre  ou  cinq  étages;  se  réfugier  dans  les  caves 
des  maisons  qui  ont  une  hauteur  moindre. 

Les  citoyens  qui,  par  leur  devoir  ou  leurs  occupations  ne  soûl  pas 
retenus  dans  notre  quartier,  trouveront  asile  dans  les  arrondissements  du 
centre  de  Paris.  Ils  devront,  pour  cela,  s’adresser  aux  Mairies  de  ces 
arrondissements,  après  avoir  fait  leur  déclaration  a la  Mairie  du  6". 

Ut  Adjoint*,  t e Maire, 

JOZON,  LE  ROY,  LAUTH.  Ch.  HÉRISSON. 

Parie.— lmp.  de  Mmr  Y'  BOUCHARD-  Il  17.  AMD.  r«r  4e  l’tpevwi,  ». 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

RÉQUISITION 

DES  CHEVAUX. 

AVIS. 

PAR  SUITE  DU  BOMBARDEMENT, 

et  à partir  du  15  janvier  inclusivement, 

Le  Marché  aux  Chevaux  de  Boucherie  se  tiendra  désormais 

A ! Abattoir  de  la  Vlllelte, 

RLE  DE  FLANDRE, 
tous  les  jours,  Je  10  1 4 heures. 

On  rappelle  cpie  les  chevaux  amènes  spontané- 
ment donnent  lieu  à l'allocation  d’un  prix  fort. 

Et  en  outre  à une  prime  de  dix  francs  par  cheval. 

MPKNF'IIE  NATIONALE,  — ,.«m„  uni. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

VILLE  DE  PARIS.  - 4^rF0NDISSEMENT 


Le  Maire, 

Considérant  que  des  personnes  étrangères  au  4*  Arrondissement  et 
des  divers  quartiers  de  Paris,  se  portent  chez  nos  Boulangers,  dont 
ils  épuisent  subitement  l'approvisionnement  du  jour,  en  pain. 

Arrête  : 

Chaque  consommateur,  à partir  de  ce  jour,  venant  chez  un  Bou- 
langer du  4'  Arrondissement  pour  prendre  sa  fourniture  de  pain,  ne 
sera  servi  que  sur  la  présentation  de  sa  Carte  de  Boucherie. 

Paris,  le  13  Janvier  1871. 

Le  Maire  : VAUTRAIN. 

de  CHATILLON,, 

Cn.  GALLON,  > Adjoints, 

Cu.  LOISEAU.  ) t«t  m™,  «.  ~ r™***». 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE,  EGALITE,  FRATERNITÉ. 


MAIRIE  Dl!  VIe  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

«3CS 


AVIS 


En  vue  d’cmpôcher  les  approvisionnements  exagérés  de  pain  que  fout  certaines  personnes, 
et  de  réserver,  autant  que  possible,  aux  habitants  du  O arrondissement,  le  pain  qui  y est 
fabriqué, 

La  Municipalité,  en  conformité  des  assurances  qu'elle  a reçues  du  Gouvernenteut  relative- 
ment à l'approvisionnement  régulier  des  boulangers  de  Paris, 

ARRÊTE  : 

A partir  du  15  janvier,  les  boulangers  du  6'  arrondissement  ne  pourront  délivrer  le  pain 
que  sur  la  présentation  d'une  carte  de  boucherie  et  en  perçant  la  case  correspondante  au  jour 
de  la  livraison. 

Jusqu’à  9 heures  du  matin,  ils  ne  délivreront  de  pain  qu'aux  porteurs  de  caries  de  bou- 
cherie du  6"  arrondissement. 

A partir  du  18  janvier  et  à quelque  heuie  de  la  journée  que  ce  soit,  ils  ne  délivreront  do 
pain,  sans  autorisation  spéciale,  qu’aux  habitants  du  6e  arrondissement. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  sera  pas  délivré  de  paiu  sur  une  carte  déjà  percée  au  jour  de  la  pré- 
sentation. 

Les  consommateurs  sont  instamment  priés  de  ne  prendre  que  la  quantité  de  pain  nécessaire 
à eux  et  à leur  famille. 

Paris,  le  14 janvier  lait. 

Let  Adjoint»,  Le  Maire, 

Paul  JOZON,  Albert  LEROY,  Ch.  LAUTH.  HÉRISSON. 

Ni,  - lapiiwiit  il*  Mot*  V»  BülCIlAllD-lll'ZAftD,  ruttUrEptroo.  B. 
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^Monsieur 


ii  cJ miens. 


ÇMalgrc  l'exhortation  du  7 Janvier  vous  continue^  de  tenir 
votre  éM a pas  in  ferme.  Je  vous  préviens  s'il  ne  sera  pas  ouvert 
demain  G les  jours  suivants > depuis  ij  heures  du  matin  jusqu'à 
jj  4 heures  du  soir}  vous  sere^  considéré  comme  ne  voulant  plus 
4 exercer  votre  commerce  G on  'disposera  de  vos  marchandises 
f selon  les  besoins  de  la  ville. 

■5 

i II  ne  suffit  pas  de  tenir  les  portes  ouvertes  G les  volets  fermés. 

i 

04 miens,  ce . — 1871. 


Le  ‘Préfet  de  ‘Police , 
Sclitil-  GMajor. 


Par  Jugement  du  Conseil  de  guerre  du  1 Î2  de  ce  mois,  le 
nommé  DEVAUX  Atlianaso  a été  condamne  à ncui'  mois  de 
prison,  pour  avoir  gravement  blessé,  avec  un  instrument  tran- 
chant, un  soldat,  et  il  subira' sa  peine  en  Prusse. 

Sannois,  le  14  Janvier  1871. 

V.  SCHOELER.  * 

. Imprimerie  P.  WolOIS. 


MUR.  PoL. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

I.IIIKRTÊ,  ÉGALITÉ.  FRATFRMTÉ. 


MAIRIE  DU  V1‘  ARRONDISSEMENT 




Avis  relatifs  au  bombardement. 


Les  citoyens  du  6e  arrondissement  sont  priés,  on  vue  de  conjurer  effi- 
cacement les  dangers  du  bombardement,  de  se  conformer  aux  indications 
suivantes  : 


En  cas  d’lNCE*RIE  : 


Prévenir  immédiatement  I un  des 
rondissement,  savoir  : 

Rue  du  Vieux-Colombier,  1 1 (poste  central) 
Ecole  des  Beaux-Arts. 

Palais  du  Luxembourg. 
Êglise-Nolre-Damc-d  es -Champs. 

On  peut  aussi  s'adresser  à la  Mairie, 
Aux  postes  de  Gardes  nationaux 

Aux  bureaux  du  chemin  de  1er  de  Lyon,  i 
Au  collège  Stanislas,  rue  NoIrc-Dume-di 
A l'Odéon,  de  8 heures  du  soir  à à heure 


postes  de  pompiers  établis  dans  1 nr- 

Boulcvard  Mmil-Parnassc. 

Ecole  des  mines. 

Couvent  des  Carmes,  rue  d'Assas,  19  (poste 
auxiliaire  des  pompiers  de  Meudon). 

établis  : 
ue  llonaparlc,  59. 

;s-Ohanips,  22. 
s du  malin. 


Ou  encore,  aux  postes  les  plus  proches  des  arrondissements  voisins, 
spécialement  à ceux  établis  : 

A la  Mairie  du  7*  arrondissement.  i Aux  petites  voilures,  boulevard  d'Enfcr, 

Au  boulevard  Mont-Parnasse,  82.  ( 37. 

En  cas  d’ÉCROULEHENT  ou  de  danger  d’écroulement  de  maisons 
ou  autres  édifices  : 

S’adresser  au  bureau  d’architectes  et  d'ingénieurs  établi  à la  Mairie  par 
les  soins  de  la  Commission  des  barricades 


En  cas  de  BLESSURES  ou  d’accidents  arrivés  aux  personnes  : 
S’adresser  à l’un  des  deux  bureaux  médicaux  établis  par  les  soins  des 
ambulances  volantes  du  6“  arrondissement  : 

A la  Mairie.  | Au  collège  Stanislas. 

En  cas  de  BÉSORBRES  ou  TUMULTE  : 

S’adresser  aux  postes  de  la  Garde  civique  établis 

A la  Mairie.  | Rue  des  Missions.  | Rue  Christine.  | Rue  dcsSaiuls-Pèrc*. 
Ou  encore,  aux  postes  de  Gardes  nationaux  : 

Aux  bureaux  du  chemin  de  lcr  d'Orléans,  j Au  collège  Stanislas.  | A l'Odcon  (service  de  nuit  ■ 
Pari»,  U Janvier  1871. 

Let  AJjoinU,  le  Maire , 

JOZON,  LE  ROY,  LAUTH.  Ch.  HÉRISSON 

P-rt».  — l.fi^r.  J,  Mu,*  V*  laiC'.imill-IIW. lui  J,  l'l.|,,u»  s. 


Digitized  by  Google 


— 701  - 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I.1BFHTF,  F.GAI.1TF,  FBVTEBMTK. 


Le  Bombardement  atvant  redoublé  d’intensité 
les  liabilants  des  quartiers  atteints  se  réfugient 
dans  le  centre  de  Paris. 

Il  importe  de  leur  accorder  une  fraternelle 
hospitalité;  en  conséquence,  les  propriétaires 
du  ît”6  Arrondissement  qui  ont  des  locaux 
vacants  sont  instamment  priés  d’en  faire  de 
suite  la  déclaration  à la  mairie  qui  délivrera 
des  billets  de  logement  aux  réfugiés  qui  lui  en 
feront  ia  demande. 

Le«  Adjoint».  Le  Maire, 

E.  BRELAY,  CHÉRON,  TIRARD. 

LOISEAü-PINSON. 

--  =^~=  — L--JL  - ■■■.].  m.  J...  _ L_i  il ■ I.  I»r-  l— i 

Impriment' I1USM.TT F.,  Kurtiw»;  17.  M»i*yu  pitttfo  J*  C*W,  17. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBËBTi:  — ÉtilLlTÉ  — FRATERNITÉ 

MAIRIE  DU  14e  ARRONDISSEMENT 

TRIPERIE 

AVIS  AU  PUBLIC 


AGn  d’évtler  le  stationnement  dans  la  rue,  toujours  prejudiciable,  tant  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  qu’à  celui  de  l'ordre  public,  nous  avons  cru  devoir  diviser  la  clientèle  présumée  de 
chaque  Triperie  de  l'Arrondissement  en  trois  séries,  composées  chacune  de  quarante  p ré- 
sonnes. ce  qui  fait  un  total  de  cent  vingt.  Les  séries  seront  différenciées  par  la  couleur  de  la 
carte,  laquelle  devra  porter  le  numéro  d'ordre  et  le  nom  du  Tripier.  La  vente  des  abats  s'ef- 
fectuera quotidiennement  à partir  de  huit  heures  du  matin,  et  chaque  série  aura  son  jour 
particulier  de  livraison;  c'est-à-dire,  qu'à  l'exemple  des  Boucheries,  les  cent  vingt  clients 
d'une  Triperie  seront  servis  en  trois  jours.  Ainsi,  lu  I*  série,  cartes  v ertes  (de  f tk 
lO),  le  |irrniler  Jmiri  lu  I*  série,  certes  roses  (de  1 ù t«,  le  deuxième, 
es  lu  >'  série,  certes  hiunclies  (de  1 à 40),  le  troisième,  pour  reprendre 
ensuite  la  lr0  série,  cartes  vertes. 

A chaque  retour  d'uue  série,  l'ordre  numérique  sera  renversé  [de  40  à 1],  afin  que  toute 
personne  puisse,  une  fois  sur  deux,  avoir  le  choix  des  articles  mis  en  vente. 

Les  inscriptions  do  la  1”  série  [verte]  auront  lieu  Lundi  16  Janvier  1871;  celles  de  la 
2*  série  [rose],  Mardi  17  et  celles  de  la  3*  série  [blauchc],  Mercredi  18.  Toutes  les  inscrip- 
tions, à leur  jour  indiqué,  se  feront  de  10  heures  à midi  et  sur  la  présentation  de  la  carte  de 
Boucherie. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu'à  concurrence  de  quarante  personnes,  les  premières 
arrivées,  pour  chacune  des  trois  séries,  et  le  fonctionnement  do  ce  mode  de  vente  commen- 
cera Jeudi  prochain. 

Les  cartes  seront  retirées  à la  personne  qui  aura  pris  inscription  dans  plusieurs  Triperies, 
ou  dans  la  même  sous  des  noms  d’emprunt,  et  il  lui  sera  refusé,  à l'aveuir,  toute  inscription 
dans  les  Triperies  de  l'Arrondissement. 

Celle  mesure  est  une  expérience  faite  par  la  Municipalité,  qui  ayant  déjà  obleuu  la  sup- 
pression des  queues  eux  Boucheries,  est  affligé  d'en  voir  se  reproduire  aux  portes  des  Tripe- 
ries; et  si  cette  expérience  est  affirmative,  la  clientèle  de  chuquo  Triperie  sera  renouvelée  le 
plus  souvent  possible  afin  de  donner  satisfaction  à uo  grand  nombre  de  consommateurs. 

Paris  le  15  Janvier  1871. 

Les  Adjoints  Le  Maire 

HÉLIGOH  — NÈGRE  — PÉR1N.  Louis  ASSELINE. 

P»Tii.  — lBip«a,«*rie  A.-E.  RwLuk  90,  boulevard  Mon I paru ■»«. 
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AaT.  13.  — Le  prêt  à l'extérieur  no  peut  s’appliquer  ni  à des  ouvrages  comportant  plus  de  deux  volumes,  ni  aux  livres  dont  le  remplacement,  en  cas  de 
perte  ou  de  détérioration,  serait  reconnu  impossible  ou  trop  onéreux. 

Abt.  14,  — 'Tout  emprunteur  qui.  ayant  détérioré  ou  égaré  un  volume,  refuserait  de  subvenir  aux  frais  de  rêparalion  ou  de  nouvel  achat,  serait  indéfiniment 
privé  de  la  faculté  d'emprunter,  ainsi  que  celui  qui,  à deux  reprises,  n’aurait  pas  rendu  les  volumes  à lui  confiés,  dans  le  délai  de  rîçrueur. 

tIBtl  Pari*.  — » TvHfrtpkiv  **l  L»k(r^4i«  «le  Ut  .N  00  et  IIAliUlK,  rue  «le  ItiTeli.  444. 
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République  française 

MAIRIE  DU  XIV"  ARRONDISSEMENT 


TARIFS  GENERAUX 

APPLIQUES,  SANS  EXCEPTION  AUCUNE,  AUX 

PRODUITS  ALIMENTAIRES 

I Oui  Ht  dans  te  .1/1"'  Arrondissement,  sous  te  contrdle  de  / Administration. 


3*' catégoriel 


BOUCHERIE 

Viande  de  cheval 

Filet..... 3 fr.  le  Kilo. 

/Tende  de  tranche. 
iCu  lotte ( 

1"  catégorie' Glle  A lû  noix 2 fr.  le  kll. 

[Tranche  grasse \ 

\ Aloyau  ou  faux-filet. 

IPaleron 

[Côtes 

a»..  .•  ,.-:.\T»l«»n  de  collier 

S calégone|BgveU#  j*ai03rBU 

IHo^nons  et  panne  do1 
graisse 


Il  fr.  50  le  lui. 


Collier 

Poitrine  cl  flanchet.  .1 

filtes  de  jambes ' Kn  „ ,n  , 

Plais  de  côfr* I°°  c lek'L 

sur  longe*..  .... 

Joues 


La  ration  réglementaire  est  de30grnmmrs 
par  bouche  et  par  jour  dont  20  °/o  d’os, 
(soit  un  cinquième). 


Tous  les  autres  produits  alimentaires  vendus  dans  les  66  Boucheries  de  l'Arrondissement  seront  de 
même  tarifés  uu  fur  et  à mesure  de  leur  mise  en  vente.  Une  adlche,  placée  h l'intérieur  et  dans  un 
endroit  apparent,  fera  connaître  au  public  les  prix  cotés  et  le  poids  de  vente  maximum  accord-'1  a 
quelque  acheteur. 

TRIPERIE 


Cœur. 

Foie. . , 

Mou  et  rate. 


Abats  rouges  de  chovaux 


2 

1 

Langue 2 

Pieds  échaudés  de  cheval. . 1 

Cervelle t 

Rognons « 1 


3 fr.  20  le  kil. 


60  - 
ao  — 
60  — 

B 

20  pièce. 
30  — 


Poids  de  vente  maximum  accorde  à rhoque  achète  y 
et  par  jour. 

f *•«*-, 

K::::::::::::::;::::::::  1 50"  - 

Pieds  île  cheval. i Kilo. 

l'n  Rugnon.—  Une  demi-langue.—  La  cervelle  entière. 


CHARCUTERIE 


Provenant  des  Abats  rouges  et  blancs  de  chevaux 


Fromage  de  pl**d  de  cheval. . t fr. 

Boudin 2 

Galantine..., 2 


30  le  kil. 
60  — 


Andouille. . . 2 fr.  RO  le  kil. 

Pâté  d abats 3 » 

Pâté  de  foie S • 

Saucisson 2 30 

Le  poids  de  rente  maximum  accordé  A chaque  acheteur  et  par  jour  est  de  500  grammes. 

AVIS  AU  PUBLIC 

Tes  établissements  de  vente  doivent  être  rigoureusement  ouverts  tous  les  jours  ù 
8 heures  du  matin. 

Les  nombreuses  réclamations  qui  arrivent  journellement  à l'Administration,  nous  Font  désirer  que 
le  public  veuille  bien  nous  venir  en  aide,  on  contrôlant  lui-même  l'exécution  des  tarifs  ci-dessus 
désignée,  ainsi  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  apposés  b l intérieur  des  Boucheries,  lors  de  la 
mise  en  vente  de  produits  alimentaires  autres  que  la  viande  de  cheval.  Les  contraventions  qu'ils 
auront  constatées  seront  recueillies  fidèlement  sur  uu  registre  spécial,  constamment  mis  à leur  dispo- 
sition, et  apri-  enquête  sérieuse,  les  contrevenants  seront  révoqués  immédiatement  de  leurs  Fonctions, 
qu'ils  soient  délégués  ou  élallcrs;  la  même  décision  sera  mise  à l'égard  des  délégués  ou  étaliers  qui 
commettraient  soit  des  ventes  clandestines  hors  de  l'Arrondissement,  soit  volontairement  des  inexac- 
titudes préjudiciables  tant  b l'Intérêt  du  public,  qu'h  celui  de  l'Administration,  dans  leur  service  quo- 
liUieu,  ou  qui,  par  paroles  ou  [mr  actions,  injurieraient  qui  quo  ce  soit. 

Paris,  le  IG  Janvier  1870. 

Les  Adjoints,  Le  Maire  du  XtV*  Arrondissement, 

H uf.igon  — Nègre  — Pkiiiv.  Lot  is  Asselim:. 

Pari». — Imprimerie  A. -K,  Roche  tm,  PU,  Imulevaril  SlonlpamaMe. 
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Amiens,  le  16  Janvier  1871.  Amiens,  den  16  Januar  1871. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Mairie  du  IXe  Arrondissement 


CORPS  CIVIQUE 


Le  Maire  du  IX'  Arrondissement, 

Vu  la  loi  des  16-21  août  1790,  qui  charge  les  Maires  » d'assurer,  par  les 
• moyens  en  leur  pouvoir,  la  sécurité  des  habitants,  et  de  remédier  aux  fléaux 
» calamiteux.  » 

Considérant  que  le  Corps  civique,  qui  a déjà  rendu  d’utiles  services,  est 
appelé  à en  rendre  de  plus  grands  encore,  et  à justifier  chaque  jour  davantage 
le  principe  de  son  institution  ; qu’il  importe  d’augmenter  son  clTectif  et  d’as- 
surer son  fonctionnement  régulier; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  tout  citoyen  doit  concourir 
à la  défense  nationale  et  contribuer,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  au  maintien 
du  hon  ordre  et  de  la  sécurité  publique  ; 

ARRÊTE  : 

Article  premier.  — Tous  les  Citoyens  valides  (lu  IX1'  Arrondisse- 
ment, âgés  (le  plus  de  dix-huit  ans,  et  qui,  soit  à raison  de  leur  santé, 
soit  à raison  de  leur  âge,  ou  pour  tout  autre  motif,  ne  figurent  pas  sur 
les  contrôles  de  la  On  rdc  nationale  ou  d’un  autre  Corps  constitué 
pour  le  service  de  la  défense,  sont  tenus  d'entrer  dans  le  .Corps 
civique  de  sécurité  et  de  se  faire  inscrire  à leurs  sections  respectives, 
dans  un  délai  de  trois  jours. 

I 

Art.  2.  — Le  service  du  Corps  civique  est  obligatoire,  et  tout 
refus  sera  poursuivi  devant  les  Tribunaux  compétents,  en  conformité 
des  dispositions  (les  articles  471  et  suivants  du  Code  pénal. 

Paris,  le  17  janvier  1«71.  Le  Maire, 

E.  DESMAREST. 

rf*  W Main»  du  |\*  Arrtuwti***u.e«l,  — \ . 4.HAIX  •»  C*,  tme  Her^erc,  40.  * l'en*.  — XMi.| 
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N«  38. 

Préfecture  de  la  Somme. 

DÉPÊCHES 

OFFICIELLES  PRUSSIENNES. 


1.  — Depuis  le  5 Janvier,  le  bombardement  des  forts  du  Sud,  de  l'Ktt  et  du  Nord  et  de  la 
Ville  de  Paris  a continue  avec  très  bon  effet  cl  très  peu  de  pertes  pour  nous;  les  forts  d’Issy, 
de  Vanves  et  de  Montrouge  ne  répondent  que  très  faiblement;  la  grande  caserne  de  Mont- 
rouge a clé  brûlée  à fond. 

2.  — Pendant  la  nuit  du  13  au  II  Janvier,  de  violentes  sorties  ont  été  faites  de  Paris, 
contre  les  positions  de  la  garde  à Bourget  et  Druncy,  du  11e  corps  à Meudon  et  du  2e  corps 
Bavarois  à Clamart.  Toutes  ces  sorties  furent  repoussées  victorieusement,  sans  pertes  consi- 
dérables de  notre  côté. 

La  retraite  de  l'ennemi  se  changea  à plusieurs  endroits  en  déroute  complète.  Le  14,  les 
forts  d’Issy,  de  Vanves  et  de  Moutrouge  sc  tarèrent  presque  complètement. 

3.  — Le  Maréchal  Prince  Frédéric-Charles  s’est  avancé  avec  une  forte  armée,  depuis  le  5 
Janvier,  en  livrant  à l'ennemi  des  combats  continuels  et  toujours  victorieux,  d’Orléans  sur  Le 
Mans,  qu’il  a occupé  le  12  Janvier  après  la  défaite  complète  de  l’armée  Française  de  l’Ouest 
du  11  Janvier.  Dans  ces  combats,  l'armée  du  général  Chunzy  perdit  16,000  prisonniers  non 
blessés  cl  12  canons  et  mitrailleuses. 

L'ennemi  se  retire  sur  Alençon  et  Laval,  toujours  poursuivi  par  nos  colonnes. 

Le  général  de  Schmidt  rencontra  le  14  Janvier  près  de  Capille,  2 lieues  1/2  4 l’Est  du  Mans, 
une  division  ennemie  à Barry.  Attaquée  aussitôt  elle  se  retire  en  débandade  sur  Laval,  eu 
laissant  plus  de  400  prisonniers  dans  nos  mains.  Nos  perles  n'étaient  que  d'un  officier  et  da 
12  soldats. 

Le  même  jour,  le  camp  de  Conlie  fut  occupé  après  quelques  coups  et  de  grandes  provisions 
d'armes,  ammunilions  et  vivres  furent  prises. 

Le  même  jour,  nous  occupâmes  Beaumont  après  un  léger  combat  de  rues  et  primes 
40  caissons  d’amniunilious  et  environ  1,000  prisonniers.  Le  détachement  du  général  Raulzau, 
attaqué  par  des  forces  ennemies  supérieures,  força  victorieusement  son  chemin  avec  très  peu 
de  perles. 

4.  — Dans  la  nuit  du  7 au  8 Janvier,  le  village  de  Damjoutin,  au  Sud  de  Belfort,  a été  pris 
d’assaut.  18  officiers  et  700  prisonniers  non  blessés  tombèrent  dans  nos  mains. 

Le  9 Janvier,  le  général  de  VYcrder,  marchant  de  Vesoul,  & la  rencontre  de  Bourbaki, 
tombait  près  de  Villers-Sczel  sur  le  llunc  du  20e  corps  Français,  du  général  Clincbamp,  prit 
Yallerois  et  repoussait  facilement  toutes  les  attaques  successives  du  général  Clincbamp,  et  du 
18r  corps  de  Billaull,  survenu.  Le  général  von  Werder  prit  2 aigles  et  plus  de  500  prison- 
niers Français  dont  14  officiers  et  continua  l'autre  jour  sa  marche, 

Amiens,  ce  17  Janvier  1871. 

Le  Comte  LEI1ND0RFF-STEIN0RT, 

Préfet. 

AniftOa  — Iniprltufriv  tft  l.ENOCEL-IIEROUAftT,  ru»  fUbuiMùM,  30. 
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NOUVEL  AVIS 

IMPOT  DIRECT 

Décrété  par  l’autorité  elle  mande 


Les  demandes  de  sursis  et  de  réduction  ont  été  rejetées  avec  menace  d’une 
exécution  immédiate. 

En  conséquence,  tout  contribuable  ou  imposé  qui  n’a  pas  versé  encore  est 
de  nouveau  averti  qu'il  ait  à payer  sans  retard. 

La  responsabilité  devant  être  individuelle,  c’est  sur  les  retardataires  et  les 
refusants  setüs  que  devront  porter  toutes  les  mesures  d’exécution. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté  — Égaillé  — Fraternité 

. MAIRIE  DU  XIVe  ARRONDISSEMENT 


ARRETÉ 

Il  est  ordonné  à toute  voilure,  traversant  les  rues  menacées  par  le  bombar- 
dement, de  marcher  au  pas.  Il  y a Ik  un  grand  intérêt  de  sécurité  publique. 
Tous  passants  sont  invités  à prêter  main-forte  à l’exécution  du  présent  arrêté. 

I’*rla,  le  17  Janvier  1871. 

Le*  Bdjoinls,  Le  Maire, 

HEUGON  - NEGRE  - PÉRIN.  Louis  ASSEUNE. 

Parla,  — Imprimerie  A.>E  , Rwhatia,  Boulevard  Kontporauao,  DO, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE 
Aux  habitants  de  Paris. 

L’ennemi  tue  nos  fcimm  8 et  nos  entants  ; il  nous  bombarde  jour 
et  nuit;  il  couvre  d’obus  nos  hôpitaux. 

Un  cri  ; Aux  armes!  est  sorti  de  toutes  les  poitrines. 

Ceux  d’entre  nous  qui  peuvent  donner  leur  vie  sur  le  champ  de 
bataille  marcheront  à l’ennemi;  ceux  qui  restent,  jaloux  de  se 
montrer  dignes  de  l'héroïsme  de  leurs  frères,  accepteront  au  besoin 
les  plus  durs  sacriiices  comme  un  autre  moyen  de  se  dévouer  pour  la 
Patrie. 

Sonilrir  et  mourir, s’il  le  faut;  mais  vaincre. 

VIVE  LA  REPUBLIQUE' 

Paris,  le  18  Janvier  1871. 

Les  Membre»  du  Gouvernement  de  la  Défaite  nationale  : 

Jules  FAVRE,  Jules  FERRY,  Jules  SIMON,  GARNIER-PAGÊS, 
F.uoEve  PEELETAN,  Ebsest  PICARD,  Enmasuei.  ARAGO. 

Lee  Ministre*  : 

EF.  FI.O,  DORIAN,  MAGNIN. 

Lee  Secrétaires  du  Gouvernement  : 

A swé  LAVERTOON,  1IER0ED,  DCR1ER,  DREO. 

S laeiUMUUE  SATHjSAlJ.  — 1171.' 
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PREFECTURE  DE  LA  SEINE-INFERIEURE. 


Sa  Majksté  i.k  Roi  pk  I’russk,  général  en  chef  des  armées  allemandes,  du 
consentement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saxe,  mon  auguste  maître,  a daigné  me 
nommer  Gouverneur-Général  du  département  de  Seine-el-Oise,  ainsi  que  des 
départements  du  nord  de  la  France  occupés  récemment  par  les  troupes  alliées 
et  ne  Faisant  pas  partie  du  gouvernement  général  de  Reims,  savoir:  les  départe- 
ments de  la  Somme , de  l'Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de  F Eure-et-Loir  et  du 
Loiret. 

En  portant  cette  nomination  royale  à la  connaissance  des  départements  sus- 
pommés,  je  suis  en  droit  d’attendre  de  la  part  de  leurs  populations,  ce  qui  est 
d’ailleurs  dans  leur  propre  intérêt,  une  conduite  calme  et  prévenante,  l’ai  aussi 
le  Ferme  espoir  que  chacun  s'abstiendra,  soit  directement,  soit  indirectement, 
de  tout  acte  hostile  ou  contraire  aux  intérêts  des  armées  allemandes. 

l’ordonne  principalement  aux  autorités  gouvernementales  et  municipales  de 
suivre  strictement  les  ordres  que  le  gouvernement  général  leur  Fera  parvenir 
par  ses  organes,  et  les  invite  à me  prêter  leur  concours  pour  subvenir,  sans  trop 
de  difficultés,  aux  exigences  de  la  situation  actuelle. 

Résolu  de  maintenir  et  de  protéger,  autant  que  possible,  chacun  dans  sa 
propriété,  de  répartir  équitablement  les  charges,  et  de  veiller  à la  sécurité 
publique,  j’espère  que  je  ne  serai  pas  contraint  d’user  des  SÉVÉRITÉS  RESUL- 
TANT DES  DROITS  DE  LA  GUERRE. 

Versailles,  ce  6 Janvier  1871. 

Le  Gouverneur  général  en  résidence  à Versailles, 

I. intimant  général,  de  FABRICE,  Ministre  d’Elal. 

Rouen,  le  18  Janvier  1871.  Pour  copie  conforme, 

Le  Préfet, 

Baron  de  PFUEL, 

Rouen.  — lmp.  E.  Cagniard 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


MAIRIE  DE  PARIS. 


I.e  Membre  ilu  Gouvernement  de  I»  Défense  nationale,  Délégué  à la  Mairie  de 
Paris, 

Considérant  qu'il  existe  u Paris,  nu  domicile  îles  personnes  absentes,  des  combustibles  et  des 
subsistances  de  diverse  nature  qu'il  importe  de  mettre  en  réquisition  dans  l'intérêt  de  la  défense 
nationale; 

Considérant  que  les  locaux  délaissés  par  les  absenls  peuvent,  d'ailleurs,  être  utilement  emploies, 
soit  au  placement  des  blessés  et  des  malades,  soit  au  logement  des  réfugiés  des  arrondissements  at- 
teints par  le  bombardement. 


ARRÊTE  : 


Article  premier.  v 

Des  perquisitions  seront  faites  à Paris  et  dans  le  département  do  la  Seine,  au  domicile  de 
toutes  les  personnes  absentes,  à l’effet  do  rechercher  les  combustibles,  comestibles,  denréis 
et  liquides  de  toute  nature  qui  peuvent  s’y  trouver. 

Article  2. 

Ces  perquisitions  seront  effectuées  par  le  maire  de  chaque  arrondissement  ou  par  un  délé- 
gué spécial  du  maire,  avec  l’assistance,  s'il  y a lien,  du  commissaire  de  police. 

Le  commissaire  de  police  pourra  recevoir  lui-méme  la  délégation  du  maire. 


ARTICt.E  3. 


Le  maire  ou  sou  délégué  dressera  procès-verbal  de  ses  opérations. 

Ce  procès  verbal  énoncera  sommairement  la  nature,  le  poids  et  la  quantité  des  objets  trouvés. 

Cello  formalité  accomplie,  le  maire  ou  son  délégué  pourra  faire  procéder  à l’enlèvement 
immédiat  des  denrées  et  combustibles.  S'il  laisse  momentanément  ces  objets  au  domicile  de 
l'absent,  son  procès-verbal  devra  être  dressé  en  double;  l'original  restera  aux  mains  du  fonc- 
tionnaire et  la  copie  sera  laissée  au  concierge  ou  gardien  préposé,  lequel  après  y avoir  apposé 
sa  signature,  sera  reaponsable  dea  objets  commis  à sa  garde,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi. 

Il  sera  tenu  compte  au  propriétaire  absent  de  la  valeur  des  objets  enlevés,  sur  les  évalua- 
tions faites  par  un  ou  plusieurs  experts  désignés  par  le  maire  de  l'arrondissement. 

Article  4. 

Réquisition  est  faite,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  des  logements  des  personnes  absentes. 
Ces  locaux  seront  mis  à la  disposition  de  la  mairie  centrale  et  de  la  mairie  d'arrondissemenl. 


Paris,  le  »8  Janvier  1871. 


Jules  FERRY. 


IMPamsniL  SXÎIOSALK  - t!OI. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MAIRIE  DE  PARIS. 


Le  Membre  du  Gouvernement  délégué  à la  Mairie  de  Pari», 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  régulariser  la  distribution  du  pain  dans  l'intérêt  de  la  de- 
cusc  nationale  ; 

Après  avoir  pris  l’avis  de  l'assemblée  des  Maires,  qui  ont  reconnu  à l’unanimité  la  nécessité  du 
rationnement, 

ARRETE  : 

Aiit.  1".  A partir  du  Jeudi  19  Janvier,  les  boulangers  ne  distribueront  du  pain  qu'aux  por- 
teurs de  carte  d’alimentation  de  boucherie  ou  de  boulangerie,  et  dans  la  mesure  indiquée  par 
l'article  suivant. 

Art.  2.  La  ration  de  pain  est  fixée  à 300  grammes  pour  les  adultes  et  à 150  grammes  pour 
les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans. 

Art.  3.  Le  prix  d<Tla  ration  de  300  grammes  sera  de  10  centimes;  celui  de  la  ration  de  150 
grammes  sera  de  5 centimes. 

Art.  4.  Les  bons  de  pnin  de  500  grammes  actuellement  en  circulation  donneront  droit  à une 
ration  de  300  grammes,  ceux  de  250  ù une  ration  de  150  grammes.  Les  porteurs  de  ces  bons 
qui  n'auraient  pas  encore  de  carte  d'alimentation  se  présenteront  anx  bureaux  de  réclamations, 
dont  il  est  question  à l'article  9,  où  la  carte  de  boulangerie  leur  sera  délivrée. 

Art.  5.  Les  personnes  appartenant  au  département  de  la  Seine  ou  il  d'autres  départements, 
réfugiées  dans  Paris,  devront  également  être  munies  d'une  carte  qui  leur  sera  délivrée  par  le 
Maire  de  l'arrondissement  où  elles  habitent. 

Art.  6.  La  clientèle  de  chaque  boulanger  sera  déterminée  par  nn  tableau  officiel.  Une 
affiche,  apposée  dans  chaque  quartier,  indiquera  la  répartition  des  habitants  par  maisons  entre 
les  diverses  boulangeries  du  quartier.  Du  jour  de  l'apposition  des  affiches,  les  habitants  ne 
pourront  se  fournir  à d'autres  boulangeries  qu'it  celles  qui  leur  sont  assignées  par  le  tableau. 

Art.  7.  Les  boulangers  ouvriront  à 7 heures  du  matin.  H y aura  dans  chaque  boulangerie 
deux  Lardes  nationaux  et  deux  Délégués  de  la  Mairie  de  l'arrondissement. 

Art.  8.  Un  des  Délégués  détachera  le  coupou  de  la  carte  de  boulangerie;  si  la  carte  ne  porte 
pas  de  coupon,  clic  sera  timbrée  ou  poinçonnée;  l’adresse  et  les  noms  inscrits  sur  la  carte  se- 
ront copiés  sur  une  feuille  spéciale,  et  un  timbre  sera  apposé  à la  suite  de  chaque  nom  sur  une 
colonne  correspondant  au  jour  de  la  livraison. 

Art.  9.  D sera  ouvert  dnns  chaque  quartier  des  bureaux  destinés  à recevoir  les  réclama- 
tions auxquelles  le  service  de  la  distribution  du  pain  pourra  donner  lieu. 

Ces  bureaux  seront  composés  de  cinq  membres  au  moins,  délégués  par  le  Maire  de  l'arron- 
dissement. Ils  délivreront  des  cartes  de  boulangerie  aux  personnes  qui  n'en  seraient  pas  mu- 
nies. Une  affiche,  apposée  par  les  soins.dos  Maires,  indiquera  le  lieu  des  bureaux  de  réclama- 
tions. 

Art.  10.  Les  compagnies  de  Garde  nationale  de  service  aux  remparts  et  les  bataillons  de 
guérie  casernes  dans  l’aris  auront  le  choix  de  prendre  leurs  rations  dans  des  boulangeries  spé- 
ciales désignées  il  l'avance  par  les  Maires  d’arrondissement. 

Art.  11.  Les  Délégués  des  Maires  chargés  d'assister  à la  disti ibulion  du  pain  fcronlcbaque 
jour,  au  plus  tard  avant  4 heures,  un  rapport  à la  Mairie  centrale  sur  la  quantité  de  pain  dé- 
livrée, le  montant  des  farines  reçues  et  à recevoir,  et  sur  l'excédant  ou  le  déficit  qui  se  sera 
produit. 

Art.  12.  Le  rolportagc  du  pain  à domicile  est  absolument  interdit. 

Art.  13.  Toute  fraude  dans  les  déclarations,  tout  usage  de  cartes  d'alimentation  de  bou- 
cherie ou  do  boulangerie  obtenues  à l’aide  de  déclarations  frauduleuses  sont  passibles  des 
peines  édictées  par  les  articles  ICO  et  ICI  du  Code  penal.  * 


Paris,  le  18  Janvier  <871. 


JULES  FERRY. 


i niriiiv tins  svnoxAtR.  — i.nm  un. 
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PRÉFECTURE  DE  L’ORNE. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Kgalitc,  Fraternité. 

— —K^asnrm 

PROCLAMATION 

A 

L’ARMÉE  D’ALENÇON 


Citoyen», 

Nous  étions  chargés  de  défendre  Alençon. 
Malgré  votre  petit  nombre,  vous  attendiez 
avec  impatiencolc  moment  de  vous  mesurer 
avec  l’ennemi.  Ce  moment  est  venu  plutôt 
même  que  vous  ne  l’espériez. 

Le  15,  au  matin,  l’ennemi  qui  n'avait  pu 
être  arrêté  à Beaumont  était  signalé  à quel- 
ques kilomètres  de  vos  points  de  concentra- 
tion. Dès  la  veille,  des  mesures  énergiques 
avaient  été  prises  pour  défendre  Alençon 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Les  voies  de 
communication  avaient  été  barricadées,  afin 
que,  repoussés  en  pleine  campagne,  vous 
puissiez  encore  continuer  la  lutte. 

Conduits  par  des  chefs  habiles,  j’ai  nommé 
les  colonels  Lipovvski  et  Tardy,  vous  avez 
abordé  sans  hésitation  l’ennemi  qui  nous 
attaquait  avec  des  forces  supérieures  aux 
nôtres.  Sept  heures  durant  vous  l’avez  tenu 
en  échec,  vous  lui  avez  fait  subir  des  perles 
considérables,  vous  l’avez  fait  reculer;  la 
prudence  seule  de  vos  chefs  vous  a empê- 
chés de  le  poursuivre.  Mais  les  Prussiens  ne 
sont  entres  daos  Alençon  que  lorsque  le 
dernier  d’entre  vous  en  a été  sorti. 


Fiers,  le  18  Janvier  1871. 


Ainsi  une  ville  ouverte  a pu  être  défendue 
au  point  de  retarder  efficacement  la  marche 
de  l’ennemi.  C’est  un  fécond  exemple  pour 
les  autres  qui  ne  comprenant  pas  la  néces- 
sité de  multiplier  partout  les  obstacles, 
cherchent  dans  je  ne  sais  quelle  préoccupa- 
tion d'intérêts  matériels  et  locaux  un  pré- 
texte pour  s'endormir  dans  les  bras  des 
vainqueurs. 

Citoyens,  au  nom  de  la  République,  je, 
vous  remercie!  Il  y a eu  parmi  vous  quel- 
ques défaillances;  mais  que  sont  elles  au 
milieu  d’actes  de  bravoure  si  nombreux 
qu'il  serait  impossible  de  tous  les  récom- 
penser? Klles  ne  se  justifient  pas  sans  doute, 
mais  elles  s'expliquent,  dans  une  certaine 
mesure,  par  l’impression  que  cause  le  canon 
sur  ceux  qui  l'enlcndcnt  gronder  pour  la 
première  fois. 

Citoyens,  bientôt  vous  marcher»  de  nou- 
veau à l’ennemi,  et  j’ai  la  certitude  que  le 
Gouvernement  et  le  pays  peuvent  compter 
sur  vous.  J’en  ai  pour  garants  votre  amour 
du  devoir,  votre  honneur,  le  souci  que  vous 
avei  de  votre  dignité  et  votre  patriotisme. 

Le  Préfet  de  ï Orne, 

Autonin  DU1IOST. 


Fier»,  imprimerie  Folloftp*. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


10'  ARRONDISSEMENT  DE  PARIS 


Tout  boulanger  est  tenu  de  délivrer  chaque 
ration  de  pain  de  500  grammes  au  prix  de  10 
centimes,  et  chaque  demi-ration  de  IdO  gram- 
mes à d centimes. 

La  Mairie  de  Pari»  remboursera  aux  boulangers  la  différence 
entre  la  taxe  et  le  prix  de  revient. 

Tout  bon  gratuit  devra  être  reçu,  si  le  porteur  présente  en 
même  temps  une  carte  de  cantine  ou  une  carte  de  boucherie. 

Le  Maire,  R.  Dl'BAIL. 

I.es  Adjoints  : Kits.  BREI.AY,  MURAT,  DEGOUVE  DENUNCQUES. 

Ti|afr^ibit  JlLES-JUTUl'  cl  Fiu-  do  Eeirr,  W et  31. 


MAIRIE  DU  XIIe  ARRONDISSEMENT 

AVIS 


Le  Maire  du  XIIe  Arrondissement  a l’honneur  d’informer  scs 
administrés  que  le  lotissement  fait  par  la  Mairie  de  Paris  pour 
le  service  «le  la  boulangerie  étant  impraticable,  il  n’en  sera  pas 
tenu  compte. 


Administration  de  l'alflcbiy*  ■U-l*rtraieoi*l,  E.  RENIER  et  C‘,  3.  ru*  d*  Aboutir.  lmp. DCBl'tSSQK et  C*.  nie Cnq-1l*reu,  B.— 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté . — Égalité.  — Fraternité . 

Mairie  du  XI”  Arrondissement 


a 


_ © *©  £ o* 

115:1  1 

1:  « -a  o 

MU  t-  *©  — 

eca-s-a  « 
-•ax3  C — 
c ...  © — o 

grsjs  *h 

I-S-I 

c ® S 

o — G en 
.2  « o p 
-2  © > o 

:s  «.g  * 

3 ** 

crc  « 

«©  © 3 

«-g° 

© g e 


§ g.® 
^ - g 

en  «n  a 

-^  © T3 


Cl  “ 
c u 
c ©.a 
« g « 
en  © — 
= = © 


en  — r— 

= P-  a 

3 -v  sn 


B 

B 


z s 

c u 

QJ  © 


© 

© 


a 

o 


ss 

•a 

o 

- - s -*© 

g si  a 
O g s s- 

auE  m 


3 © 
"O 


P 

„ O 

9 9 S 


O 

Z 

© 

S 

.2 

o 

’E 


■£  ■« 

ë g- s*® 

■O  3 P F © 

.2  T S <2  J 

E ® <n  © 

© © «TT  C 

.5  r “2  © 


c.L 

c > 
© o 


S-U3 

*n 

3 • 

"s 

il 

en  i-3 


*©  a 

Si  « 


© eS 


L “ m!  — 


*r  çn  « 

? g 


a « « 
» 3 M 

o °* o 


3 


' = 

•O  « _ç 

c«3:  o~o  = a 

---——•©«.C 

O « r i—i 


© 

T3 


— 5’ 

; M s 


î=~.2  S Z o J2  = 

« 8 I.-2.  . 25!.»»^  = 

— es  -S*.=  ccs;—o„.2 
S a S73  >22  " g g = 

o*-3  en  ® -g  c’a"  *■  o 2 15  o 
CL  • P „ B3  © 5 G 2 S « 
^ O (fl  © O û 3 O-  = u 

S — y « S “ 

^Tile^g 

■ -?S«« 


» £ O « « 

; ï B ïi 


:-ëa  ®5  3 § e «f  "9  = S“ 
! c S = S .2  o a « S.2  o « 
S S ~.S  <n  2 £ o g~s  a £ 

*s2a'“3  T3M_a-J-o 

ÏS=«"2eSP‘,,-s 


i « <«  £ c 5 
«■°"5a2cf-2ï; 
> « 2 •=  -2 .2  S c g 
= ■0  55  9=05  = 

.2“©'©  c s g 0 P»  en 

®lï|s  -,ftS 

© Q3  Ci  © 


© 

_ 3 ^ 

© '©  o 

• - C 33 


- : « > 
en  © c © © 
3 -*=_  9 


§.-sig  sæ:§3  g^ss-. 

o > „ = - 5 3 ü „ -o  es  « : 
X.  * © •*  2 _ .2  > © ■—  3 


s®®-- 

C 3 © G 


U o c — © giS 
O.  en  3 © ^,  ..  © 5-aQ 
Û30t-^  UU3 
«O—  3“©cn—  CL 
_ n l o.?  - © •—  *© 
C hr  - r* 
<u  rr  en  « 


! t-  ® 


O en  s 

2 *C 
g es  : 


te— 

en 


> C 


Ïe2;'â«« 
o - = = b 13  g 

*®c2®  ers.»«- 

*°  © T .2  ® o o Z O.J2  3^2 

e©  — ^3  — e?  ^ 5v.—  ~~  e—  si 

^u’jscï-o-a-- 

“ © Ç ,*r  _,  — r-  en  «J-  •©  e?  3 

? iü  ; § 2 - £ e = -5 

:aB:Ctn>^rt3ae)  û-1 

SP-?cS  ? _9  ^ 2 _9  *©  ? 


— ^ w en  ^ "^3  3 

a2Ç“^--3o 

“ — 5)  3 O 1 

■r.JH 


«T 


aiiïaS4-s5.®|S2: 

.Es  o af*  o °-5  S «5-°  o 5 


x « 1 © « i.H  § g- J 

•2-§2Ë2§|-2S  = 32 

g2S^2|=«|'^S- 

i'lg  Ils-iaS"*!! 


t-  © • — 


I 


CL 

Ë 

O 


«5Cg 

en  © 
3 — 

■S.  3 


c 

© «n 
> 


"©  .2* 


.-3  £ - 


Digitized  by  Googl 


BL1NCH0I,  POIRIER.  TOLIIR.  JULES  MOTTU. 

TüT  P«ri8.  — Typographie  MORRIS  père  et  fils,  rue  Arnelol,  64. 


— 780  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE  NATIONALE. 

DÉCRET. 


Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Considérant  que  la  durée  des  subsistances  est  un  élément  indispensable  de  la  défense 
de  Paris; 

Considérant  qu'il  y a lieu  de  consacrer  à l'alimentation  de  la  population  les  quan- 
tités de  blé  réservées  par  les  cultivateurs  réfugiés  & Paris  et  dans  la  banlieue  pour 
l'ensemencement  des  terres,  sauf  à assurer  en  temps  opportun  le  remplacement  des 
quantités  mises  en  réserve  pour  cet  important  objet, 

DÉCRÈTE  t 

Los  cultivateurs  qui  ont  mis  en  réserve  du  blé  de  semence  et  géné- 
ralement tous  détenteurs  de  blé  devront  en  faire  la  déclaration  au  Minis- 
tère de  l’agriculture  et  du  commerce  dans  le  délai  de  trois  jours  à partir 
de  la  promulgation  du  présent  décret,  sous  peine  de  confiscation  du  blé 
non  déclaré,  de  1,000  francs  d'amende  et  de  trois  mois  de  prison. 

Ce  blé  sera  payé  aux  cultivateurs  au  prix  de  50  francs  lo  quintal  mé- 
trique. 

Les  déclarants  devront  conduire  immédiatement  leur  blé  à la  Halle  aux 
blés,  où  il  sera  pesé,  expertisé  et  payé  comptant. 

Le  Ministre  de  l’agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à Paris,  lo  19  janvier  187t. 

Les  Membre)  du  Uouternemenl  de  la  Défense  nationale  : 

Jules  FAVRE,  Exmvsvel  AltAtiO,  Jutes  FERRY,  GARNIER-PAGÈS, 
Etx;Ése  PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jules  SIMON. 

a IMI'KIMMllL  NATHWALB.  — Jartftr  DOI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Membre  du  Gouvernement,  Maire  de  Paris, 

Considérant  qu’il  est  devenu  indispensable  de  taxer  les  sucres  raffinés, 

ARRÊTE  : 

Ai>t.  1er.  A partir  du  samedi  21  janvier,  le  sucre  ralTmé  ne 
pourra  être  vendu  plus  de  1 fr.  95  cent,  le  kilogramme,  à la 
vente  en  gros,  et  de  2 francs  le  kilogramme  il  la  vente  au 
détail. 

Art.  2.  Les  marchands  de  gros  qui  refuseraient  de  vendre  à 
la  taxe  ci-dessus  pourront  être  réquisitionnés,  en  tout  ou  en 
partie,  par  arrêté  du  Maire  de  Paris.  En  ce  cas,  le  kilogramme 
de  sucre  réquisitionné  sera  payé  au  détenteur  1 fr.  80  c.  au 
lieu  de  1 fr.  95  cent. 

Fait  à Paris,  le  ‘20  Janvier  i H7i . 

Jules  FERRY. 

I IMPRIMERIE  NATIORALE  — JimW  I8TI. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


PRÉFECTURE  DU  NORI). 

Le  Générai  en  chef,  informé  nue  les  généraux  prussiens,  après  avoir  frappé 
l’arrondissement  de  Sl-Quentin  Je  lourdes  réquisitions,  exigeaient  encore  de  la 
ville  le  paiement  d’une  somme  de  cinq  cent  quarante-huit  mille  francs,  a résolu 
de  mettre  un  terme  à ces  exactions  et  a fait  marcher  vers  cette  ville  une  colonne 
volante  sous  les  ordres  du  colonel  Isnard. 

Cet  officier  supérieur  a rencontré  l’avant-gardc  ennemie,  le  15,  au  Càtelet  et 
à Bellicourt.  Il  l'a  chassée  en  lui  faisant  subir  une  perte  de  trente  hommes  tués 
ou  blessés,  line  pièce  de  canon  a été  démontée. 

Le  lendemain  Iti,  le  colonel  Isnard  est  entré  à Saint-Quentin,  après  un  léger 
engagement. 

L’ennemi  a fui  dans  le  plus  grand  désordre,  abandonnant  130  prisonniers  et 
des  approvisionnements  considérables.  Nos  perles  s’élèvent  à i hommes  tués  et 
8 blessés.  La  population  de  Saint-Quentin  a accueilli  l'armée  avec  enthousiasme. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  du  Nord, 
Pierre  LEGRANiD. 

71.314  — Lille,  lmp.  L.  D»nd. 
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PARISIENS 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  réclame  le  concours  de 
tous  les  hommes  de  cœur,  de  tous  les  citoyens  valides.  11  faut  choisir 
entre  le  déshonneur  et  l'action. 

Qu'il  reste  donc  enleudu  que  tous  les  malades  imaginaires,  les 
vieillards  frétillants,  les  secrétaires  pour  rire,  les  auxiliaires  pru- 
dents, conservateurs  à outrance  de  leur  peau,  qui  resteront  dans 
Paris,  alors  que  noos.  Gardes  sédentaires,  pères  de  famille,  nous 
irons  au  feu.  SONT  DES  LACUES  ! 

Flétrissons-lcs  dès  aujourd'hui,  dans  le  présent,  dans  l'avenir;  que 
leurs  noms  soient  maudits;  qu’ils  deviennent  un  objet  de  mépris  et 
d'borrcur  même  pour  leurs  femmes,  même  pour  leurs  enfants.  F.l  que 
l'avenir  dise  d'eux  : Sans  énergie,  sans  cœur,  sans  Ime,  sans  courage, 
sourds  à tous  les  appels,  insensibles  devant  la  France  expirante,  . • 
ILS  REPOSÈRENT  DE  MARCHER  POUR  U PATRIE. 

AUX  ARMES  CITOYENS î s\\i  A 

Ali, m PERRIN, 

Capitaine  au  137*  bataillon. 

20/airoier  1871.  V . tv  . PR 

» « ■■■  ■ -----  - ■ ■ . 
tOU  rilM.— SMtUlTIMClII'IlU  KNtM  l«  UtIII-ttXS,  I!»,  lUfltlHI  ST  C*. 

-•  ■**  i.  ij i vS,  ' -kt.'"® 


Mairie  de  Saint-Denis 


Vente  de  4 Porcs 


Avis  est  donné  qui!  sera  procédé,  le  lundi  24  janvier  1871,  à 2 heures  de  relevée, 
à la  vente  aux  enchères  de  4 Porcs  virants.  Savoir 

Un  Gros  Deux  Moyens  et  Un  Petit. 

La  vente  se  fera  à la  fourrière,  rue  des  Fontaines  (maison  Pollet),  où  les  porcs  sont 
déposés. 

Le  prix  en  sera  versé  de  suite  dans  la  caisse  municipale,  et  il  est  entendu  que  ces 
porcs  seront  livrés  à la  consommation  locale. 

Saint-Denis,  le  20  janvier  1871. 

Le  Maire, 

MOREAUX. 


MDR.  POL. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Ministère  de  la  Guerre. 


COMMISSION 

i * 

Ell'els  d'Uabillement  el  de  Campement 


La  Commission  d'achat  des  effets  d'habillement  et  de  campement,  instituée  par  arrêté 
Ministériel  en  date  du  31  décembre  1870,  fait  savoir  qu'elle  achèterait  en  ce  moment  les  effets 
suivants  : 

1°  De  grandes  quantités  de  draps  de  toutes  nuances  se  rapprochant  le  plus  possible  des 
couleurs  bleu-foncé,  gris-bleuté  et  gris-de-fer,  nécessaires  à la  confection  des  capotes  mili- 
taires; 

2°  Des  draps  pour  pantalons,  nuances  bleu-foncé  et  gris-foncé; 

3°  Des  capotes  militaires  confectionnées  dans  les  nuances  ci-dessus  désignées; 

4°  Des  manteaux  d'artillerie  confectionnés  en  drap  bleu-foncé,  et  des  manteaux  de  cavalerie 
confectionnés  en  drap  bleu  ou  gris  très  clair; 

5°  Des  vestes  en  drap  bleu-foncé,  et  au  besoin,  en  drap  brun-foncé  et  même  noir; 

Ces  nuances  pourraient  être  aussi  employées  à la  confection  des  capotes. 

6°  Des  pantalons  d'infanterie  en  drap  garance  ou  rouge; 

7e  Des  pantalons  en  drap  bleu  ou  gris  foncé  avec  bande  garance,  pour  mobiles  ou  mobilisés; 
8°  Des  chemises  en  toile  coton  écru  (cretonne)  ; 

9»  Des  képis  turban  rouge,  bandeau  bleu,  pour  l'infanterie  de  ligne; 

10®  Des  couvertures  de  marche  en  laine; 

11°  Des  guêtres  de  cuir  règlementaires; 

12°  Des  souliers  d’infanterie  au  type  règlementaire,  des  bottes  et  des  bottines; 

13°  Des  chaussettes  de  laine  ; 

14°  Des  petits  bidons  d’un  litre  et  des  courroies  cuir  pour  ces  bidons . 

La  Commission  fait  appel  à l'industrie  privée  et  compte  sur  son  patriotisme;  elle  s'adresse 
Â tous  les  industriels,  fabricants  et  commerçants  pouvant  livrer  ccs  marchandises  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Les  offres  doivent  préciser  les  quantités,  prix  cl  délais  de  livraison,  et  être  accompagnées 
d’un  type;  le  tout  devra  être  adressé  au  siège  de  la  Commission,  105,  rue  du  Penyue  à 
Bordeaux. 

Les  échantillons  ne  Beront  pas  rendus;  les  objets  confectionnés  el  les  types  qui  auraient 
une  valeur  seront  vendus  au  profil  des  blessés. 

Lyon,  le  20  Janvier  1871. 

Certifié  conforme  ; 


Le  Préfet  du  AAdne,  Commissaire  exrtaordinaire  du  Gouvernement, 

P.  CHALLEMXL-LACOPH 


Approuvé  : 

*m  BOULABD. 


bvos — Imprimerie  I.  NI  Go  N,  rue  de  la  Poulallieric,  S. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOUVERNEMENT 

DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE. 


CITOYENS, 

lin  crime  odieux  vient  d’être  commis  contre  la  Patrie  et 
contre  la  République. 

Il  est  l’œuvre  d’un  petit  nombre  d’hommes  qui  servent  la 
cause  de  l’étranger. 

Pendant  que  l’ennemi  nous  bombarde,  ils  ont  fait  couler  le 
sajig  de  la  garde  nationale  et  de  l’armée  sur  lesquelles  ils  ont 
tiré. 

Que  ce  sang  retombe  sur  ceux  qui  le  répandent  pour  satis- 
faire leurs  criminelles  passions. 

Le  Gouvernement  a le  mandat  de  maintenir  l’ordre,  l’une  de 
nos  principales  forces  en  face  de  la  Prusse. 

C’est  la  cité  tout  entière  qui  réclame  la  répression  sévère  de 
cet  attentat  audacieux  et  la  ferme  exécution  des  lois. 

Le  Gouvernement  ne  faillira  pas  à son  devoir. 

Paris,  le  22  Janvier  1871. 

Lu  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  : 

Général  TROCHU,  Jules  FAVRE,  Ewumjel  ARAGO,  Jules  FERRY,  GARNIER- 
PAGÈS,  El  ut  me  PELLETAN,  Ernest  PICARD,  Jules  SIMON. 

Les  Ministres  : 

LE  FLO,  DORIAN,  MAGNIN. 

La  Secrétaires  du  Gouvernement  : 

André  LAVERTUJON,  HEROLD,  DUR1ER,  DRÊO. 

• IMPnLMERCK  NATIONALE.  — J,r>rl,r  1*11. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


A LA  GARDE  NATIONALE 


lie  Couiinaiidaikt  supérieur  «les 
Gardes  nationales  de  la  Seine. 

Cette  nuit  une  poignée  d’agitateurs  a forcé  la  prison  de  Mazas  et 
délivré  plusieurs  prévenus,  parmi  lesquels  M.  Flourens. 

Ces  mêmes  hommes  ont  tenté  d’occuper  la  mairie  du  20e  arron- 
dissement et  d’y  installer  l'insurrection. 

Votre  Commandant  en  chef  compte  sur  votre  patriotisme  pour 
réprimer  cette  coupable  sédition. 

Il  y va  du  salut  de  la  Cité. 

Tandis  que  l’ennemi  la  bombarde,  les  factieux  s’unissent  à lui  pour 
anéantir  la  défense. 

Au  nom  du  salut  commun,  au  nom  des  lois,  au  nom  du  devoir 
sacré  qui  nous  ordonue  de  nous  unir  tous  pour  défendre  Paris,  soyons 
prêts  à en  finir  avec  cette  criminelle  entreprise  : qu'au  premier  appel 
la  Garde  nationale  se  lève  tout  entière  et  les  perturbateurs  seront 
frappés  d’impuissance. 

Le  Commandant  supérieur  des  Gardes  nationales, 

CLÉMENT  THOMAS. 

AwnoovS  : Le  Ministre  de  l' Intérieur  par  intérim, 
JULES  FAVRE. 

ninumuK  natioxau.  — M>  uni. 
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N»  37. 

Préfecture  de  la  Somme. 


DÉPÊCHES 

OFFICIELLES  PRUSSIENNES 


Des  combats  décisifs  ont  eu  lieu  le  17  et  18  aux  environs  de  Saint- 
Quentin  entre  la  première  armée  et  le  général  Faidherbe.  Ils  se  sont 
terminés  par  la  déroute  complète  de  l’armée  de  Faidherbe  qui  s’enfuit 
vers  Nord-Est  en  laissant  6 canons  et  12,000  prisonniers  entre  nos 
mains. 

Le  15,  16  et  17  le  général  Werder,  avant  l’arrivée  du  2*  et  7'  corps 
d’armée  qui  accouraient  pour  l’assister,  avait  à soutenir  des  attaques  vi- 
goureuses de  la  part  du  général  Bourbaki  dans  ses  positions  retranchées 
entre  Villers-Sexel  et  Montbéliard.  Toutes  ces  attaques  furent  victorieuse- 
ment repoussées.  Le  19  toute  l’armée  du  général  Bourbaki  était  en  pleine 
retraite  poursuivie  par  le  général  Werder. 

Le  bombardement  de  Paris  continue  avec  bon  effet  et  pertes  minimes 
pour  nos  armées. 

Amiens,  ce  22  Janvier  1871. 

Le  Comte  LEHNDORFF-STEINORT, 

Prifet. 

Amiens.  — Imprimerie  de  LBNOSL-HSROUART,  ruo  des  Rebaissons,  30. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Liberté,  Égalité,  Fraternité. 


PRÉFECTURE  DÉ  LA  MAYENNE 


DÉPÊCHE  TELEGRAPHIQUE 


Le  Colonel  commandant  supérieur  à U.  Delattre  Préfet  de  la  Mayenne, 


Pri-en-Pall,  le  23  janvier  1871. 


Monsieur  le  Préfet, 

Les  habitants  de  Gesvres  se  défendent  héroïquement  contre  des  forces 
prussiennes  assez  considérables;  ils  leur  ont  pris  plusieurs  voitures,  plusieurs 
chevaux,  tué  12  hommes. 

De  Gesvres  partira  le  signal  du  tocsin  qui  devra  être  le  signal  du  soulèvement 
général  de  toute  la  Mayenne.  Le  mouvement  est  magnifique.  Ceux  qui  n’ont 
pas  d’armes  ont  pris  leurs  fourches,  leurs  faulx.  A ces  populations  patriotiques, 
j’ai  envoyé  les  secours  nécessaires  pour  organiser  une  résistance  sérieuse. 
Couptrain,  Pré-en-Pail,  Villaines,  Javron,  la  Poôté  que  j’occupe  avec  cinq 
bataillons,  revenus  de  leur  première  stupeur,  demandent  et  des  armes  et  des 
munitions. 

Que  ce  mouvement  soit  encouragé,  soutenu,  et  cet  incendie  se  répandra  sur 
la  France  toute  entière. 

Honneur  aux  habitants  de  Gesvres,  et  à ceux  qui  imiteront  cet  exemple  1 

Le  Colonel  commandant  supérieur  de*  Mobilités  de  la  Mayenne, 

BOURNEL. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  de  la  Mayenne , 

Eugène  DELATTRE. 

L*v«l,  imf.  L.  HorNu,  roc  du  Lâcotoftcai. 
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L’ALLIANCE  REPUBLICAINE 

AU  PEUPLE  DE  PARIS 


Les  revers  continus  de  l’armée  de  Paris,  le  défaut  de  mesures  décisives, 
l’action  mal  dirigée  succédant  à l’inertie,  un  rationnement  insuffisant,  tout 
semble  calculé  pour  lasser  la  patience. 

Et  cependant  le  peuple  vent  combattre  et  vaincre. 

S’y  opposer  serait  provoquer  une  guerre  civile  que  les  Républicains  entendent 
éviter. 

En  face  de  l’ennemi,  devant  le  danger  de  la  Patrie,  Paris  assiégé,  isolé, 
devient  Pudique  aibitre  de  son  sort. 

A Paris  de  choisir  les  citoyens  qui  dirigeront  à la  fois  son  administration  et  sa 
défense. 

A Paris  de  les  élire,  non  par  voie  plébiscitaire  ou  tumultuaire,  mais  par 
scrutin  régulier. 

L’ALLIANCE  RÉPUBLICAINE  s’adresse  à l’ensemble  des  Citoyens  ; 

Invoque  le  péril  public; 

Demande  que,  DANS  LES  QUARANTE-HUIT  HEURES,  les  électeurs  de 
Paris  soient  convoqués  afin  de  nommer  une  Assemblée  souveraine  de  DEUX 
CENTS  REPRÉSENTANTS  élus  proportionnellement  à la  population. 

Demande  encore  que  le  Citoyen  DORIAN  constitue  la  Commission  chargée 
de  faire  les  élections. 

Vive  la  Répnbliqne  line  et  Indivisible!  lj 


Pour  l’Alliance  Républicaine  : 

ASTEVANT 
ARTHUR  ARNOULD 
BRI  VES 

boisson  .Charte») 
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Gegen  Paris  wurde  die  Beschiessung  in  den  letzten  Tagen  ununterbrochen  fort- 
gesetzt.  Am  21.  eroeffnete  Belagcrungs.  — Artillerie  das  Feuer  gegen  St-Denis.  Dlc 
Zahl  der  inFolge  des  Sieges  von  Sl-Quentin  in  unsere  Haendc  gefallenen  unvenvun- 
deten  Gefnngenen  hat  sich  aut  9000  vermekrt.  Ein  Ucberfallsversuch  von  Langrrs 
aus,  gegen  2 in  der  Gegend  von  Chaumont  postirten  Landwehr.  Compagnien  in  der 
Nachl  zum  21.  misslang  voellig. 

Vor  Belfort  wurden  in  derselben  Nacbt  die  vom  Feind  stark  beselzten  verschanzten 
Gehoelze  Taillis  und  Bailly  sowie  Dorf  Perouse  genommen  und  5 Offiziere  80  Mann 
unverwundet  gefangen. 

( gez .)  von  PODBIELSKI. 

Vor  Paris  erzielte  Beschiessung  gegen  St-Denis  gute  Résulta  te.  Am  22.  vcrstummte 
dort  das  feindlicbe  Feuer  fast  ganz.  in  St-Denis  wie  auch  in  Paris  bemerkte  mnn 
mehrere  Feuersbrünsle.  Eine  fliegende  Colonne  unter  Oberstlieutenant  Debschütz 
versprengte  in  der  Gegend  von  Bourmont  an  der  oberen  Maas  Mobilgarden.  Feindli- 
cher  Verlust  über  180  Mann.  Diesseits  4 Verwundete. 

(gez.)  von  PODBIELSKI. 


Am  21.  besetzlen  Abtheilungen  der  deutschen  SQd-Armee  nacb  leichtem  Gefechte 
Dole  und  n&hmen  230  mit  Lebensmittoln,  Fourage  und  Bekleidung  beladene  Kisen- 
babnwagen. 

1m  Norden  hat  die  i Armée  das  Terrain  bis  zu  den  Festungen  vom  Feinde  gesaeu- 
bert. 

(gez.)  von  PODBIELSKI. 

Orlèant,  le  25  janvier  1B71 . 


Traduction  : 

Contre  Paris  le  bombardement  a été  continué  dans  les  derniers  jours  sans  interruption.  Le  2t. 
l'artillerie  de  siégea  ouvert  le  feu  contre  Saint-Denis.  Le  nombre  de  prisonniers  non  blessés,  qui  sont 
tombés  entre  nos  mains,  à la  suite  de  la  bataille  de  Saint-Quantin,  s’est  élevé  à soou.  On  a essayé  de 
surprendre  2 compagnies  de  Landwehr  postées  dans  le  voisinage  de  Chaumont  : c'était  une  sortie  de 
L&ngres,  et  ce  mouvement  a complètement  manqué  dans  la  nuit  du  2t. 

Devant  Belfort  les  bois  de  Taillis  cl  Bailly,  fortifiés  et  fortement  occupés  par  l'ennemi,  ainsi  que  le 
village  de  Pérouse,  ont  été  pris  dans  la  même  nuit,  et  on  a fait  prisonniers  5 officiers  et  80  hommes 
non  blessés. 

Devant  Paris  le  bombardement  dirigé  contre  Saint-Denis  a produit  de  bons  résultats.  Le  22,  le  feu 
ennemi  y a été  éteint  presque  complètement.  À Saint-Denis,  comme  aussi  dans  Paris,  on  a constaté 
plusieurs  iucendies.  Une  colonne  volante  sous  le  lieutenant  Debschütz  a dispersé  des  Gardes-Mobiles 
dans  le  voisinage  de  Bourmont  sur  la  Meuse  supérieure.  La  perte  ennemie  a dépassé  180  hommes. 
De  notre  cété,  4 blessés. 

Le  21,  des  divisions  de  l'armée  allemande  du  Sud  ont  occupé  Dfllc,  après  un  léger  combat,  et  ont 
pris  250  wagons  de  chemin  de  fer,  chargé*  de  fourrages,  de  vivres  et  de  vêlements.  Dans  le  Nord  Ja 
première  armée  a balayé  le  terrain  jusqu'aux  forteresses. 

De  PODBIELSKI. 


Digitized  by  Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  — PRÉFECTURE  DU  NORD. 


S 

2 


t- 

-e 

» 


#s 

*- 

• j» 

Z* 

s 

« 

«D 


■s 

- 

$ 


«s. 

s. 

s 

« 

ÎJ 

S 

S 

o 

B 

tS 

<2L 

S- 

CU 


X 

W 

es 


« O 
«w  — 
> « 
« ® 


s-  « X 

zs  >* 

© *d  - 

r.  S 

> es 

ï«i 

U JS  “ 

S * ; 

'S'  fcfi 

- J 

les 

r* 

V 

© 

< H 

vient  d 
ee  un 
pour  B< 

*s  es 
£ = 
s 

— es 
& bc 

<ü 

a 

ii 

«2 

c 

•1  a 

2 1*3 

s « 
4 * 

V b 

•S  h 

i. 


• >• 

fl* 

e5  'w  : * ". 
•«3  a* 

«aB  H c 

a £ S a | 
§ * S ■«  6® 
s es  tf  *3. 

M B*  *2 
' g s g 


® a ~ - 
x £ g ~ 
fl  a ° 

s 

•fi 'O 


„ « *3 
f-o  S 


* a? 

■es  P « 

« 

£ 8 '=  ’ Ü 

es  3 O •«  * 

a.  ? •-> 

• •a  |8 
*iJ" 

s 2 es 

es  **  ci  a 
©•.es--® 

- *•  M 

■s 


15  « « 

'«•o 
a -/  ft 

p— i •*« 

«C-3 
§'“2 
_ X 

5*s  g 

fi  '_  O 

s*l ta  X 

X 

a ® -g 

® T* 

x t £ »• 
V S- 
SüS 
S x 

fi  « 

•S  >« 


x 

B « 

%% 

« a X 

c 8 S -SS 

® X 

C 


es 

x 


«A 

es-® 


X 

-_ 

b 

fi 

« 


*r  « . 
® (N  .° 


Z* 


"3  ^ s "à  a *>  I 

2-  — es  ic®  g.  « 3 

fi  - w “ r ® 


« a*  S 4 ■§  © - - * 

w ^ cr  J?  P x ,£ 

g a k SM  x 13 

« « *©  g « « 

-O  -O  -es  "O  P*  S -ü- 


Digitized  by  Google 


11.!**  — Llilr.  lmp-  t.  DamI. 


— 798 


In  dem  Ausfallgefcchl  Am  19.  d.  Mis.  vor  Paris  betrug  der  diesseitige  Verlust  an 
Todien,  Verwundelen  und  Vermisstcn  : 39  Offizicro,  616  Mann.  D’er  Verlusi  des 
Feindes  wird  auf  6000  Mann  geschaelzt  da  atlein  ùber  1000  vor  der  diesseiligen 
Front  liegen  geblicbene  Todle  desselben  constatirl  waren.  Gegen  die  Nordfront  von 
Paris  sind  neue  Balterieen  auf  nachcre  Distancen  in  Thacligkeit  getretrn. 

Ablbeilungen  der  Sûd-Armee  haben  südlich  Besançon  im  Rûeken  der  Bourbac- 
kischen  Armee  den  Doubs  überschritten,33  Eisenbahnwagen.zumTheil  mil  Proviant, 
sind  im  Bahnhof  St-Vil  genommen  worden. 

{gez.)  von  PODBIELSKI 


Die  Feslung  Longwy  hat  nach  6 taegiger  Beschiessung  in  der  Nacht  zum  25  Januar 
kapitulirt.  Offizielle  Pariser  Berichle  gcben  die  Slaerkc  der  franzocsiscben  Corps 
welche  am  19.  gegen  das  5.  Corps  ausfielen,  auf  über  100,000  Mann  an.  Der  verlust 
der  1 Armee  betrug  in  der  Scblacht  bei  St-Quentin  am  19  Januar  an  Todten  und 
verwundelen  94  OfGziere  et  circa  3000  Mann. 

{gei.)  von  PODBIELSKI. 


Grisant,  le  26  janvier  1871 . 


Traduction  : 

Dans  la  sortie  qui  a eu  lieu  le  19  de  ce  mois  devant  Paris,  U perte  de  notre  côté,  en  morts,  blessés 
et  disparus,  s’est  élevée  à 39  officiers  et  Cl  6 hommes.  Les  pertes  de  l'ennemi  sont  estimées  à 6000 
hommes,  puisqu’on  a constaté  plus  de  1000  morts  devant  le  front  de  ce  côté-ci  seulement.  Contre  le 
côté  nord  de  Paris,  de  nouvelles  batteries,  à des  distances  plus  rapprochées.  Boni  entrées  on  activité. 

Des  divisions  de  l'armée  du  Sud  ont  dépassé  le  Doubs  au  midi  de  Besançon,  sur  les  derrières  de 
l’année  de  Bourbaki.  33  wagons,  chargés  en  partie  de  vivres,  ont  été  pris  dans  la  gare  de  Saint-Vit. 

La  forteresse  de  Longwy  a capitulé  dans  la  nuit  du  25  Janvier  après  0 jours  de  bombardement.  Des 
nouvelles  officielles  de  Paris  annoncent  que  l’effectif  du  corps  français  nui  a opéré  une  sortie  le  19 
contre  le  fi*  corps,  dépasse  le  chiffre  de  100,000  hommcB.  — Les  pertes  de  la  1”  armée,  dans  la  ba- 
taille près  de  Saint-Quentin,  le  19  janvier,  se  sont  élevées  en  morts  et  en  blessés  à 94  officiers  et 
environ  3,000  hommes. 

Db  Podbiblski. 
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